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AVERTISSEMENT
res dont les auteurs, se plaçant avant tout, je pense, au point de vue de l'opportunité , semblaient lutter entre eux de vitesse, ont offert au public le compte rendu du procès. Je n'ai ni à affirmer ni à infirmer leurs mérites. Je me borne à dire qu'elles sont loin d'être complètes, et à constater^ parce que l'expérience en a été faite sous mes yeux, que beaucoup de soins et beaucoup de temps ont été nécessaires pour la reproduction fidèle de ces longs débats. L'exactitude sera donc le caractère particulier du compte rendu que je livre à mon tour à la publicité, dans un intérêt que je déclare mettre fort au-dessus du mien, l'intérêt de la vérité.
Avant d'entrer en matière, je dirai avec une sincérité absolue les impressions générales que j'ai reçues par les plaidoiries.
M^ Allou n'a pas déguisé les sentiments que lui inspire le gouvernement Césarien ; sans phrases, sans gestes, avec une voix forte et tranquille, avec une modération pleine de dignité, avec un talent incomparable, il a défendu l'honneur du pays tombé, autant que l'honneur du général tombé avec le pays . Il a convaincu et profondément ému l'auditoire tout entier. Ce n'est pas seulement un grand orateur, c'est un grand homme de bien.
M^ Grandperret semble pénétré de fortes convictions impérialistes. Tout entier à son sujet, il ne tient aucun compte des dépositions faites par mes témoins et des nombreux documents que j^ai produits. Il ne s'est pas renseigné sur certains faits considérables qu'il énonce et affirme. Ses m'érites comme avocat me paraissent de premier ordre. Il discute en déclamant, avec une
gravité qui n'exclut pas la passion et la chaleur. Il a plaidé magistralement, mais n'a pas remué les âmes.
M^ Lachaud redit M* Grandperret avec plus de facilité et plus d'abondance. Ses convictions impérialistes me paraissent moins fixées ; à de certains moments il tonne, à d'autres moments il gémit, avec des gestes violents ou tempérés selon le sentiment qu'il veut exprimer et l'effet qu'il veut produire. Il a un talent brillant et une habileté supérieure. Mais il a plaidé théâtralement et n'a pas non plus remué les âmes.
L'un et l'autre, dans une sorte de concert, et sans varier les images, ont montré que j'avais été le Liborio Bomano de mon pays. Ont-ils voulu, par cette entente autour d'un nom que les contemporains, à tort ou à raison, regardent comme l'expression de la trahison politique, frapper l'imagination publique au profit de leur thèse ? Je n'en puis guère douter. Mais ce calcul, comme tous leurs autres calculs, s'est heurté au bon sens et à réquité de l'auditoire. Liborio Romano ne se proposait pas et n'avait pas le devoir de défendre Naples et l'Italie contre l'invasion étrangère. Il était en présence d'une crise politique entre Italiens. Si, dans de telles conjonctures, il est allé du camp des vaincus aurcamp des vainqueurs, il a trahi l'honneur. Mais dans le drame douloureux de 1870, qui se passait en dehors et bien au-dessus des partis politiques, le vaincu c'était le pays tout entier, et le vainqueur c'était l'étranger, qui, après avoir détruit l'armée française, s'avançait vei'sPraisà marches forcées !
Personne en France, sauf le parti intéressé à l'indigne confusion que ses défenseurs ont voulu faire prévaloir, ne verra un Liborio Romano dans l'homme qui, du sein de cette ruine et de ce deuil universels, au péril de son honneur, comme les faits de ce procès le prouvent, a tenté de sauver l'honneur du pays.
Jamais je n'ai aspiré, pour les aptitudes et le savoir professionnels, au rôle de grand capitaine, encore moins de sauveur de la patrie, dont mes ennemis m'attribuent les ambitions; ni, pour la vertu, au rôle d'Aristide persécuté, dont mes amis m'attribuent les mérites.
Mes sentiments à cet égard, comme mes prétentions, sont nettement caractérisés par un incident qui remonte au temps du siège de Paris et dont cent témoins pourraient affirmer l'authenticité. C'était à la un de novembre ; les esprits étaient déjà fort agités par les violences débitées dans les réunions publiques ; par la presse qui était à peu près unanime contre moi; par les officiers généraux et autres, qui avaient en poche une solution toute prête; par les faiseurs de sorties, qui montraient que l'investissement de Paris était « imagiiîaire et formé par un rideau sans consistance que percerait un effort énergique de la garde nationale et de l'armée» ; enfin par le gouvernement lui- .même, qu'enflammait le récit des victoires de nos armées du dehors, et qui ne dissimulait guère le peu de fond qu'il fallait faire sur le général en chef de l'armée de Paris.
Les députations se succédaient autour de moi^ les unes ardentes, bruyantes, malveillantes, quelquefois insultantes, et venant me sommer de vaincre; les autres plus calmes, raisonnant, discutant^ apportant les plans les plus divers, souvent les plus imprévus.
Le Gouverneur dit à l'une d'elles, composée d'officiers de la garde nationale : « Toutes vos espérances, (( comme toutes vos combinaisons, reposent évidemment (( sur la pensée que le général en chef est un grand homme, (( Eh bien! il n'est, sachez-le, qu'un brave homme. Voilà (( le malentendu, et à présent qu'il est dissipé, tom- (( bons d'accord sur ce point, que vous n'attendrez plus (( de moi des miracles et ne me demanderez plus que des (( entreprises en rapport avec la portée de mes moyens. » ,
C'est dans le même sentiment que j'ai intenté au journal le Figaro le procès qui vient d'émouvoir l'opinion publique.
Pendant le siège, après le siège et depuis, sans paix ni trêve, par les journaux, par les brochures et par les livres, je me suis vu discuté, raillé, injurié. Je vivais dans la retraite, résolu à ne répondre jamais à ces agressions, et, mon entourage peut en témoigner, à ne les lire jamais.
D'une part, fidèle aux doctrines de libre discussion que j'ai professées et pratiquées moi-même toute ma vie^ je me sentais justiciable de l'opinion, de celle qui juge comme de celle qui injurie, dans un temps où la passion publique, portée au comble par la grandeur des maux et des humiliations du pays , n'était plus maîtresse d'ellemême;
D'autre part, comment et pourquoi lutter contre la passion personnelle, plus violente encore et plus envenimée que la passion publique, puisqu'elle a pour origine l'intérêt personnel froissé? Les généraux et les fonctionnaires à qui je n'ai pas pu ou je n'ai pas voulu donner les positions qu'ils ambitionnaient ; les colonels que je me suis refusé à élever au généralat ; les défenseurs de Paris que je n'ai pas décorés, me poursuivent, dans des publications de toute sorte, de leurs ardentes inimitiés, quelques-uns n'en dissimulant guère le point de départ ! Irai-je, à leur sujet, produire d'attristantes révélations, ou montrer le néant des efforts que quelques-uns font pour se tailler, de leurs propres mains, un piédestal dans les malheurs publics ?
Par toutes ces raisons, je me suis renfermé systématiquement dans le silence, qui n'était ni superbe ni dédaigneux, mais philosophique et tranquille, où les outrages, du journal le Figaro m'ont surpris. C'est tardivement que la voix publique me les fit connaître. Ils avaient, de parti pris , un caractère si violent, si odieux, si calomnieusement mensonger, que j'en fus ému. L'origine et le but politiques de l'entreprise étaient d'ailleurs très-apparents. Il ne s'agissait pas, pour ces marchands d'invectives, de rechercher et de prouver la vérité. Il s'agissait de montrer que l'Empire n'avait pas succombé sous le poids d'une longue accumulation d'erreurs ou de fautes, mais qu'une trahison et un complot ourdis par l'un des généraux en qui il avait mis sa confiance, étaient venus le surprendre à la dernière heure, et
avaient précipité sa ruine ! Que si le bon sens public se refusait à admettre cet énorme déplacement de la réalité, en ce qui touchait les causes de la chute de l'Empire, la trahison demeurait, pour accabler un général qui, après dix ans de luttes impuissantes en vue d'obtenir la réorganisation de Tarmée, avait audacieusement prévu et prédit, dans un livre publié quatre ans avant la guerre et fort accueilli, les malheurs de l'avenir.
L'ensemble de la trame, par des propos déshonorants, était mis sous le patronage et en quelque sorte sous la garantie de deux personnages militaires qui me donnèrent, comme je n'en pouvais douter un seul instant, la plus complète satisfaction. Mais fermement décidé à ne leur rien demander, ni suggérer, j'attendais d'eux qu'ils la rendissent publique. Ils s'abstinrent, et je pris la résolution de poursuivre mes calomniateurs devant la justice.
La justice, aux termes d'une loi récemment promulguée, c'était la Cour d'assises, et je dois dire que ma résolution ne fut pas encouragée. Les personnes les phis compétentes me firent observer qu'il y avait là une conspiration politique qui serait menée par toutes les hautes notabilités de l'Empire encore puissantes à Paris ; qu'elles disposeraient dans ce but de moyens que je serais hors d'état d'employer ; que la presse à peu près tout entière, l'opinion par conséquent, m'étaient restées fort âprement hostiles depuis le siège de Paris; que mes diffamateurs n'avaient poussé si loin la violence, que parce que, sûrs de leur effet, ils avaient
expressément voulu Téclat de ce procès; que, par toutes cesraisons, j'allais inévitablement me briser la tête contre le mur d'un jury parisien ; que, dans tous les cas, les événements qui allaient former la matière des débats, s'étant récemment accomplis à Paris, où les esprits étaient au plus haut point surexcités, je devrais réclamer le bénéfice de la loi quiaatorise, en de telles conjonctures, le plaignant à demander que le jugement de T instance soit transféré à un tribunal extérieur.
Ces dires, dont je ne pouvais méconnaître la solidité, n'ont pu ni ébranler ni faire dévier mes résolutions. A mes bienveillants informateurs, j'ai répondu que j'entendais livrer la bataille, et la livrer sur le seul terrain où il fût séant et où il fût digne qu'elle eût son cours ; que ce terrain offrait sans doute trop d'avantage à l'ennemi pour que je ne fusse pas battu ; mais qu^il en paraîtrait sur ses manches^ — je reproduis cette expression familière dont je me sers communément, — et que j'obtiendrais ce résultat 'par la seule publicité des débats. La loi qui autorisait cette publicité venait d'être votée, et c'est uniquement sous sa protection, avec une ferme et ardente confiance dans une autre loi qui domine toutes les agitations et toutes les passions des hommes, la loi morale, que je me présentai au combat.
Je dirai ici que, quoi qu'il arrivât, mes insulteurs ne me paraissaient pas pouvoir bénéficier de la loi morale. Leurs précédents, en dehors des faits véritablement odieux de la cause, ne les rendaient pas respectables, et l'instrument dont ils se servent pour agir sur l'opi-
nion, le journal le Figaro, est peut-être la feuille la plus lue, mais elle est aussi la plus décriée qui soit en l'rance. L'abondance et la nature des sujets qu'elle traite, ont développé dans le pays le goût du scandale et des curiosités malsaines. Elle sert et dessert toutes les politiques et tous les intérêts, à l'aide de procédés spéciaux d'information et de rédaction qui amusent Tesprit, provoquent le rire, et trompent les ennuis des longs parcours en chemin de fer. Ce journal est d'ailleurs^ comme ses avocats l'ont dit à l'audience, l'initiateur et le véhicule de toutes les œuvres de rémunération, de bienfaisance et de charité publique qui sont populaires. Enfin il est conservateur, c'est du moins un hommage qui lui a été rendu devant le tribunal; il est riche, il est redouté, — peut-être encore plus que redoutable; — mais il a énervé et faussé le sens moral de la génération à qui il s'adresse, il a dépravé le goût, il a détruit les respects, et, tout recherché qu'il est, il n'a pas cependant l'estime des honnêtes gens. La politique et les personnes qu'il couvre momentanément de son patronage, n'en sont ^ pas rehaussées devant l'opinion.
Tels étaient, en dehors du verdict à intervenir, les motifs de ma confiance dans les effets ordinaires de la loi morale servie par la publicité des débats. Dès la première audience, j'ai pu juger que la conspiration impérialiste était intense, audacieuse, bien préparée; qu'à divers degrés, elle se ramifiait partout, et j'ai admis, sans le moindre trouble, que l'acquittement pur et simple des prévenus était le résultat probable de la bataille. Mes
éminents conseils, M^ Allou et M^ D^roulède, entourés tous deux de la haute considération qui s'attache à leurs noms, me paraissaient, avec moi-même, les seuls auxiliaires sur lesquels il me fût permis de compter sans réserve. L'auditoire était généralement bienveillant. Un groupe nombreux de jeunes avocats me témoignaient, avant et après les audiences, des sympathies dont j'ai été touché et dont je me suis réjoui. Il me semblait que je voyais dans ces jeunes hommes, que la corruption du passé n'a pu atteindre, les représentants de l'avenir du pays régénéré et rendu aux nobles instincts de la race française,
M. l'avocat général Merveilleux du Yignaux, organe du ministère public, a paru saisir les difficultés de ma situation. Il a cru devoir louer le courage avec lequel j'étais entré dans une lutte entourée de tant d'incertitudes et de périls.
S'il m'avait été permis de lui répondre, je lui aurais montré que, pour aborder ces débats, il m'avait falhi infiniment moins d'équilibre et de résolution que pour assumer naguère dans Paris, entre la démagogie frémissante et la Prusse envahissante, la direction, avec la responsabilité, d'une situation efi'royable, sinon désespérée ; que, dans ces débats, mes adversaires étaient peutêtre les représentants et seraient sans doute, devant le jury, les bénéficiaires des passions publiques du moment; mais que j'y apportais une force qui ne dépend pas du moment, que rien ne peut affaiblir, qui a toujours, avec le temps, ses invincibles efî"ets. C'est la force qui naît de
la droiture des intentions, de la vérité des faits, du sentiment du sacrifice accompli. Mes détracteurs assurément ne pouvaient prétendre et ne prétendaient pas à cette force qui, dépassant les étroites limites du prétoire delà Cour d'assises, irait saisir l'opinion au dehors et montrer que ce grand procès n'était qu'une forme spéciale du drame où notre pays a, depuis plus de vingt ans, un rôle qui Fa perdu! Ce drame s'appelle « l'honneur et l'argent ».
Ce n'était pas, je veux le répéter, au verdict à intervenir que l'intérêt public pouvait s'attacher; c'était à l'enquête publique et contradictoire qui allait se faire sous les yeux du pays à tous les degrés d'information et d'instruction. Le pays pourrait juger la valeur morale despersoiines^ par la vie privée du plus grand nombre et par' la vie publique de toutes; juger la valeur morale et effective des dépositions, par le degré d' indépendance et de désintéressement personnel qiC offriraient les précédents des témoins ; juger les mérites , en tant que preuves de la vérité , des pièces et documents introduits aux débats. J'insiste sur ce dernier points qui offre l'un des aspects les plus saisissants du procès.
En effet, j'ai produit devant le jury et devant la Cour à l'appui de mes assertions, n'ayant que la difficulté du choix, un nombre infini de titres, de lettres^, de documents d'un haut intérêt; tous tirés des archives du ministère de la guerre, de la correspondance officielle et du Journal officiel^ de la correspondance privée la plus authentique, portant les noms des hommes les plus illustres
du passé et les plus considérables du présent, enfin embrassant un période de plus de trente ans de ma vie.
Qu'ont produit, dans le même sens, au profit des prévenus, leurs avocats? Rien, Le ministère public sans y insister, et moi-même avec une répugnance qu'on comprendra sans peine, avons montré, en passant, les péchés révélés par les journaux judiciaires, de ces carrières spéciales *aux temps où nous vivons, et il n'a plus été question d'elles.
Qu'ont produit leurs avocats contre moi? Pas un titre, pas un document ayant caractère authentique ou respectable, pasunelettre officielle ou privée apportant une preuve ou l'apparence d'une preuve. Ils ont cité une lettre da l'Impératrice, une lettre inspirée par la colère et par la haine. Mais l'Impératrice, dans une aberration inconcevable, s'est faite depuis quinze ans mon ennemie personnelle. Ellem'a toujours considéré et signalé, s'en référant aux on-dit delà cour et sans prendre la peine de les vérifier, comme un représentant des princes d'Orléans, pour qui je suis rempli de la plus respectueuse estime, mais dont je n'ai pas l'honneur d'être connu, que je n'ai jamais vus et dont je ne représente à aucun degré les intérêts politiques. La publication de cette lettre, signée Eugénie, avait été précédée, comme l'a établi M'' Allou, de la publication de la même lettre moins violente et moins arrangée en vue des besoins de la cause qu'elle devait préparer et servir. Dans la première, l'Impératrice m'accusait d'avoir exigé que le nom de l'Empereur disparût de ma proclamation à la population de Parise Dans la seconde, elle reconnais-
sait qu'elle-même m'avait fait observer que l'Empereur ne devant plus revenir à Paris, il était inutile que son nom figurât dans la proclamation. Voilà deux versions très-différentes sur un point que les débats ont surabondamment établi, à savoir : que j'avais apporté aux Tuileries un acte public portant ma signature, où figurait le nom de l'Empereur, et que ce même acte avait été emporté des Tuileries par le ministre de l'intérieur, pour être affiché dans Paris, sans le nom de l'Empereur. L'Impératrice avoue que cette radiation a été la conséquence de l'observation qu'elle a faite. Qu'ai-je dit de plus? En quoi mon dire a-t-il incriminé ses sentiments ? N'est- il pas de notoriété absolue qu'à cette époque et depuis les désastres de Rei- 'schoffen et de Forbach, le nom de l'Empereur, par suite d'une pensée de prudence gouvernementale que la difficulté et le péril des circonstances expliquent peut-être, n'était plus prononcé au Corps législatif et partout où il rétait ordinairement?
Le journal le Figaro, dans le numéro incriminé du 27 janvier, affirme lui-même cette situation. « C'était dans le fond, — dit-il, — la pensée du ministère Palikao, qui ne se croyait maître de la majorité^ qu'à la condition d'exercer la plénitude du pouvoir et d'^annuler V influence de r Empereur, »
L'Impératrice s'est irritée sans raison pour un fait vrai; son irritation, dans ses lettres que je dois considérer comme authentiques, puisqu'elles sont invoquées par ses amis, l'a conduite à m' outrager et, de plus, à exprimer ce fait que le 4 septembre u avait dégagé les
souverains de l'Europe et leurs gouvernements des engagements pris y). Ces gouvernements ont clairement établi, depuis les événements, qu'ils n'avaient pris d'engagements d'aucune sorte envers la France déclarant la guerre à la Prusse.
Je parlerai avec une sincérité entière. J'ai toujours eu pour l'Impératrice, comme femme et comme mère, sachant bien ses sentiments pour moi, un respect vrai. Bien que, dans une pensée chimérique de restauration des races latines, elle ait voulu l'opération franco-espagnole du Mexique, qui a déconsidéré l'Empire et préparé sa ruine ; bien qu'elle ait voulu la guerre de 1870, devant laquelle l'Empereur reculait instinctivement ; bien qu'elle ait contribué à fixer et à généraliser dans notre pays les habitudes de luxe et le goût du paraître, qui ont si profondement altéré les mœurs publiques ; que, par ces raisons, je doute de la solidité de son esprit , j'ai toujours regardé l'Impératrice comme une âme résolue, capable de sacrifices, et je garde d'elle cette opinion, malgré la violence inouïe de ses procédés et de ses lettres; à l'égard* de ces dernières, je reste dans la pensée qu'elle s'est moins respectée en les écrivant et en les livrant aux journaux, que je ne Tai moi-même respectée toujours.
Les documents produits contre moi sont, d'abord, des extraits de brochures ou d'articles de journaux, publiés par divers, pendant la défense de Paris et depuis. Mais quelle autorité, supérieure par exemple à celle du Figaro, peuvent avoir ces appréciateurs de mes principes, de mes intentions, de mon caractère et de ma conduite ?
IG LNTRODUCTION.
De quel droit en fait-on mes justiciers ? Et que diront les hommes impartiaux et de bonne foi, quand ils sauront que ces justiciers sont tous, sans aucune exception, par des raisons que je sais et que je tais pour quelques-uns, par des raisons que j'ignore pour les autres, ou mes ennemis personnels ou mes détracteurs habitués ? Je les cite, sans en omettre aucun, je pense :
Général Yinoy, ex-sénateur ; Général Pajol, ex-aide de camp de l'Empereur ; Colonel Stoffel, ex-aide de camp de l'Empereur ; MM. de Pêne, journaliste;
Sarcey, journaliste;
de Kératry, ex-préfet de police au commencement du siège.
Quoi, ce sont là mes juges ! Et dans l'arsenal immense des railleries, des insinuations malveillantes, des accusations, des diatribes publiées contre moi, vous n'avez pas trouvé plus que ce qu'ils ont dit ? Mais j'ai mérité *des adversaires plus autorisés ! Mais si vous me les aviez demandés, vous auriez eu contre moi des témoignages écrits que leur nombre et leur violence vous eussent peut-être permis d'opposer aux témoignages également écrits du général de la Moricière, du maréchal Bugeaud, du maréchal Kandon, du maréchal Vaillant, du général Peyssard, du général Soumain^ du général Lebreton, de l'amiral Fourichon et des autres, qui tous ont produit au tribunal, non des extraits de brochures ou des articles de journaux, mais des documents authentiques et des
lettres portant leurs signatures ou des signatures connues !
Il y a aussi les dépositions faites devant les commissions d'enquête de l'Assemblée nationale. Comment et en quoi puis-je être jugé par elles? Voici, par exemple, les dires qu'on invoque contre moi, de M. de la Rochetulon ex-capitaine ou chef de bataillon de mobiles, qui s'est honorablement conduit devant l'ennemi pendant le siège. Il exprime son opinion personnelle sur la bataille de Buzenval. Il énonce, d'après M^ Grandperret, que, « dans un conseil de guerre » , un général avait dit ceci et qu'un membre du gouvernement avait répondu cela. M. de la Rochetulon, officier de mobiles, ne faisait pas partie, on me croira sans peine, de ce conseil de guerre. Quelle qualité et quelle autorité a-t-il pour en parler et pour juger ce qui s'y est passé ? Et encore, le voilà qui^ après avoir lu le compte rendu des audiences de la Cour d'assises, proteste contre ce qu'on lui fait dire, et déclare, dans une lettre rendue publique, que le texte et le sens de sa déposition ont été altérés !
Dans tous les cas, en quoi ces on-dit, ces commérages politiques ou militaires, peuvent-ils engager ou incriminer le général en chef dont la sphère et les responsabilités étaient, je pense, en dehors et au-dessus de ces choses.
Et puisque j'en suis aux enquêtes qui ont été faites ou se poursuivent devant l'Assemblée, et dont on ose tirer des arguments devant les tribunaux, je saisis l'occasion qui s'offre à moi d'en dire mon sentiment.
Une seule enquête était tout à la fois nécessaire dans
l'intérêt de la morale publique, et possible parce qu'elle reposait sur des éléments certains d'information et de contrôle : c'était V enquête sur les marchés. Toutes les autres enquêtes, au lieu de préparer le terrain de la justice et de la vérité, n'ont été que le champ de bataille des passions les plus étroitement personnelles, des passions politiques, des colères et des haines. Comment, en effet, la justice procède-t-elle ? Exclusivement par la publicité des débats et par la contradiction des témoignages. Ici, pas de publicité, pas de contradiction. M. A., qui est l'ennemi personnel ou politique (souvent l'un et l'autre à la fois) de M. B. , l'accable dans une déposition qui n'est pas contredite et qui n'est pas discutée. Il s'attribue à lui-même les mérites quïl lui plaît, il dit ce qu'il veut.
M. B. arrive à son tour. Il ne sait rien de la déposition qui l'assassine, il n'en dit rien par conséquent, et la déposition demeure seule^ avec ses déplorables effets.
A-t-on jamais obtenu, d'ailleurs, la vérité sur les hommes et sur les choses, au milieu des événements eux-mêmes et quand les. passions qu'ils ont soulevées sont à leur maximum d'intensité, par les témoignages des personnes que des intérêts de situation ou de vanité mettent ellesmêmes en cause ?
Ces enquêtes ardemment exploitées au dehors, même avant qu'elles aient reçu la consécration officielle, ne peuvent répondre aux intentions de l'Assemblée , et je crains qu'elles ne fassent honneur ni à son impartialité, ni à sa justice, ni h son esprit politique.
Pour juger de l'impression qu'ont produite sur nn^n
esprit les imprévus moyens de plaidoirie de M*" Grandperret, il faut que je dise ici comment nous nous étions distribué, M' AUou et moi, les rôles de la cause. Il avait été expressément entendu que mon défenseur, dans un long exposé et en suivant le Figaro pas à pas, détruirait successivement, à l'aide des dépositions déjà faites et des documents à produire, les imputations du journal; qu'il entrerait seul dans le récit et la discussion des faits relatifs à ma vie publique et privée ; que je n'interviendrais que pour résumer les points saillants du débat et traiter les questions de principes dans un discours dont la durée ne pourrait dans aucun cas dépasser trois quarts d'heure.
Mais quand il a été acquis pour moi que M*" Grandperret ne tenait compte ni des témoignages entendus, ni des documents produits^ j'ai rencontré la pénible et périlleuse obligation de reprendre, en sous-œuvre, une notable part de l'exposé de M*" ÂUou. Il en est résulté quelque décousu dans ma réponse forcément plus longue que je ne l'eusse voulu, inconvénient que je ne chercherai pas à réparer, et un assez grand nombre d'omissions sur lesquelles il est indispensable que je revienne ici.
M^ Grandperret, à un moment donné de son ardente déclamation, a dit : « Mon client que vous avez peut-être oublié ))
Il était difficile en effet, bien que la défense du Figaro eût pris soin d'établir quelle ne plaiderait que le procès^ de retrouver le procès au milieu de l'immense cadre qu'on lui avait fait ; au milieu des intentions perfides, des calculs odieux, des trahisons qu'on avait accumulés dans ce cadre ; au milieu des éloquentes et émouvantes invocations à la morale et à l'honneur que tant de crimes avaient arrachées au défenseur de M. Yitu.
Je réduis ici le débat à ses vraies proportions.
MM. Vitu et de Villemessant avaient accusé le général Trochu :
I** D'avoir eië, dans l'emploi d'aide de camp du maréchal de Saint-Arnaud en 1851^ Viin des fauteurs et collaborateurs en sous-ordre du coup d'Etat; et, dans l'emploi d'adjoint au directeur du persomiel, l'exécuteur complaisant des décisions des commissions mixtes:
2° D'avoir, par une succession deperfidics et d'abominables trahisons inspirées par une immense et détestable ambition^ renversé l'Empire qu'il avait contribué à édifier: en donnant à la garde mobile de la Seine l'ordre de rentrer i) Paris pour y être la garde prétorienne de la démagogie: en abandonnant à leurs destinées r Impératrice et le Corps législatif qu'il avait solennellement juré de défendre:
3° D'avoir^ dans une entreprise ténébreuse que la conscience publique a flétrie du nom d'assassinat, et pour sauver sa propre vie^ livré la bataille de Buzenval.
Voilà la matière du procès, abstraction faite des injures et des outrages qui en forment tout ii la fois le cadre et
le fond . Je ne veux pas revenir ici sur ce que M*" Allou et moi en avons dit à l'audience, mais j'ai d'intéressantes observations à faire.
Sur le premier chef, les défenseurs du Figaro ne produisent pas de témoins. Ils ne soutiennent pas l'effrontée calomnie du journal au sujet du coup d'Etat. Ils sont muets, et pour cause . . .
Le général Trochu^par témoignages authentiques^ établit qu'en 1851, î7 n^ était pas càde de camp du maréchal de Saint- Arnaud; qvJil était en disponibilité depuis la fameuse revue de Satory qui fut, avant le coup d'Etat^ le plus grand effort de captation fait sur les troupes; quil a été V adversaire le plus énergique des agissements militaires qui furent la préparation du coup d'Etat et du coup d'Etat lui-même; que non-seulement V exécution des arrêts des commissions mixtes n'' était pas dans ses attributions, mais quelle n^ était pas dans les attributions du ministère delà guerre.
Aucune objection. Personne ne dit mot. Cette base de l'édifice calomnieux du Figaro s'écroule sans bruit. Lejury ne paraît pas s'en émouvoir. Serait-ce que la violation du sanctuaire de la loi, au 2 décembre, par les troupes chargées de le garder, l'arrestation, l'emprisonnement et l'exil des principaux membres de l'Assemblée, le sang versé dans Paris ce jour-là, ne constituent plus un crime aux yeux de la loi ; que, par conséquent, le Figaro^ en m' accusant d'en avoir été le fauteur et le collaborateur, ne m'a pas diffamé?
Mais alors pourquoi la Chambre des mises en accusa-
tion a-t-elle spécifié ce grief du général Trochu contre MM. Vitu et de Yillemessant, dans Tarrêt qui les renvoie devant la Cour d'assises?
Serait-ce que, contemporainement parlant, il n'y a pas eu d'autre attentat de ce genre que l'attentat du 4 septembre, où les flots d'une population^ non pas en état d'émeute comme on Va dit, mais en état d'affolement, d'angoisse et de trop légitime colère, après la catastrophe de Sedan, envahirent le Corps législatif, sans tuer, sans violenter, sans saisir personne ?
Toutes ces réflexions, et d'autres encore, remplissaient et attristaient mon esprit, alors que je constatais le parti pris de quiétude où mes juges semblaient être à ce sujet, car, d'indignation, il n'y avait pas l'apparence. Le général Changarnier lui-même se borna à dire paisiblement qu'il avait eu là un « rôle passif » et ensuite un long exil. Plus tard, M. le Président de la Cour d'assises, résumant les débats aux termes delà loi, et reproduisant les charges de Taccusation et les moyens de la défense, omit complètement le coup d'Etat, ses suites et les accusations calomnieuses et difîtimatoires que, de ce chef, M . Vitu avait dirigées contre moi .
Et M^ Grandperret. dont apparemment « le siège était fait » , sans tenir compte des tèmoignag^es produits et des attestations officielles fournies par le département de la guerre qui établit que l'exécution des arrêts des commissions mixtes ne lui appartenait pas, répéta que j'avais dû intervenir pour l'exécution de ces arrêts et que M. Vitu avait été fondé à l'affirmer! Est-ce assez violent?
i\P G-randperret a dit encore ce que lorsque le général ïrochu rapporta aux Tuileries les 20,000 francs que l'Empereur avait fait déposer chez lui, pour la veuve et les orphelins de son frère, l'Empereur ae voulut pas avoir le dessous et donna à la veuve un bureau de tabac qui valait plus (M^ Grandperret a dit à l'audience — quoique le compte rendu n'en parle pas — un bureau de six mille francs) ; que le général Trochu accepta et exprima sa reconnaissance en termes chaleureux ; que telle était la défaveur persistantedu général; qu'il en parlait souvent avec ai greur^ etc., etc.
Mais, maître Grandperret, tout ce récit est défiguré pour les besoins de votre déplorable' cause, et les inductions que vous en tirez ne sont pas vraies.
Lorsque, venu de Eennes dans la nuit, à la nouvelle de cette haute assistance imprévue, je rapportai à l'Empereur la somme dont il s'agit, je lui dis : a Sire, vous avez c( su mes malheurs et vous avez voulu me venir en aide, (( dans un sentiment dont je suis sincèrement reconnais- « sant. Je n'en puis accepter leseifets, parce que c'est moi (( seul qui ai le devoir de faire pour ma famille ce que l'Em- « pereur a entendu faire lui-même. Mais la mère de (( ces onze orphelins a des droits à faire valoir vis-à--vis de (( l'Etat. Par son grand-père^ son père et son mari^ elle reçu présente près d'un siècle d'honorables services militaires. « Elle est fondée par les règlements, autant que par son « infortune, à faire la demande d'un bureau de tabac. Je (( dépose cette demande entre les mains de l'Empereur. »
L'Empereur y fit droit dans les trois mois. La veuve
obtint un bureau de trois mille francs, et j'en témoignai (( en termes chaleureux » à l'Empereur une gratitude dont je vous déclare que je reste sincèrement pénétré. L'Empereur, qui a toujours été pour moi très-bienveillant, a entre les mains et pourrait sans doute publier je ne sais combien de chaleureux actes de remerciement de même nature et non moins sincères, que je lui ai adressés pour des concessions de bureaux de tabac ou d'emplois de percepteur faites, sur mes instances directes, à mes veuves et à mes amputés de l'armée de Crimée et de l'armée d'Italie.
Yoilà qui est net, comme vous voyez, légal, régulier, honorable pour l'Empereur, honorable pour les intéressés, avouable par tout le monde. Et quand vous en inférez qu'un officier général ainsi accueilli, brillamment servi d'ailleurs sous le rapport de l'avancement par la fortune et par l'Etat, a tort de se poser en victime (c d'une défaveur persistante et de se plaindre souvent avec aigreur » , vous mettez à ma cliarne une indiijfnité recueillie dans les bas-fonds politiques et militaires.
Sachez, maître Grandperret, qu'assuré d'une carrière exceptionnellement heureuse, par le fait de mon avancement antérieur, j-e me suis jugé comblé sous l'Empire, au point d'avoir à décliner, comme vous m'avez forcé d'en faire la preuve que vous passez systématiquement sous silence, une succession de hautes positions. Sachez que sous ce gouvernement que j'ai plus fidèlement servi que vous tous, parce que je lui ai dit la vérité, en lui montrant l'abîme où il menait l'armée française et le
pays et lui-même, j'ai toujours été satisfait, hautement, publiquement satisfait de ma situation personnelle. Je n'ai été la victime et je n'ai porté le deuil sous l'Empire, publiquement encore, j'en conviens, que de la ruine des principes militaires et de l'aveuglement fatal qui défendait à l'Empire d'apercevoir cette ruine. Oui^ moralement, j'ai souffert pour d'ardentes convictions .professionnelles et pour une foi que l'âge, l'affaiblissement de ma santé et les épreuves de la fin de ma carrière n'ont pas éteintes ! Etcessoufîrances, ces plaintes, cette amertume patriotique, — que vous chercliez à déshonorer en la faisant personnelle et en l'appelant (( aigreur », — elles étaient contenues dans ces paroles prophétiques adressées à l'Empereur quatre ans avant une guerre à la veille de laquelle vous lui tressiez de^ couronnes :
..,.,.. En France, nous faisons aujourdlmi marcher de front^ dans l'armée, les routines les plus obstinées avec les innovations les moins mûries et les plus hasardées. Je vais tâcher de faire voir les abus oii nous sommes tombés . Je montrerai en même temps que nous sommes arrivés â l'une de ces périodes de transition dans l'existence et dans la fonction des armées, qui marquent la fin de certains procédés employés dans les guerres passées, pour en inaugurer d'autres à employer dans les guerres présentes. C'est témérité et la fortune de la Frusse^, en 1866 comme autrefois au temps du grand Frédéric, d avoir prévu cette évolution des voies et moyens de la guerre^ d'en avoir étudié, très-attenti-
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vementles conditions pendant une longuepaix, de les avoir trouvées pour la plupart, d'en avoir fait opportunément et résolument lapplicaiùm,
[U Armée française en \%Çn ^ p. 13.)
Ainsi vous avez, en me signalant comme un mécontent plein de colères personnelles , voulu faire prévaloir une odieuse confusion que les honnêtes gens vous reprocheront avec moi.
Vous en avez voulu une autre que j'entends relever, pour mettre sous les yeux des mêmes honnêtes gens le contraste des deux morales qui sont venues se heurter devant le jury de la Seine, la morale que vous représentez et celle que je représente^
Vous, vos témoins et vos avocats, vous avez concentré vos efforts sur un argument principal, je pourrais dire unique : (( Le général avait promis de se faire tuer sur les marches du trône et au seuil de l'Assemblée. » Vous avez entouré cet argument des éclats de votre éloquence la plus pathétique et vous lui avez emprunté vos grands effets d'audience. Mais comment n'avez-vous pas vu que le bon sens du vrai public, de ce public qui, du dehors, n'entendait pas vos vertueuses adjurations et ne voyait pas couler vos larmes, ferait justice de tout cet appareil f Estce qu'il ne sait pas les faits? Est-ce qu'il ne sait pas que le départ de l'Impératrice, objet des préoccupations trèsnaturelles et très-légitimes de ses fidèles serviteurs, n'a été précédé, accompagné, suivi d'aucune scène de violence, d'aucun péril effectif? Est-ce que ces fidèles ont dû
lui faire un rempart de leurs corps? Lequel a péri? Lequel a souffert? Lequel a été menacé? Lequel y était même? Car enfin, il semble acquis que M.Nigra,'etaprès lui M. Evans, ont eu là les rôles difficiles.
Et le Corps législatif envahi, le Sénat oublié par le populaire, qu'ont-ils fait et, je le reconnais, qu'ont-ils eu à faire pour montrer leur zèle ? Il y avait là les ministres et les députés dévoués. Il y avait là les troupes que je n'y avais pas mises^ et le chef militaire suprême, le ministre de la guerre, qui les y avait mises. Qui a protesté, qui a combattu, qui est mort au seuil du palais Bourbon? Tous sont partis comme était partie TLiipératrice, par les voies qui leur ont paru sûres ; les plus calmes rentrant à leur logis ; les plus agités demandant un asile à la province, du côté opposé à l'invasion des colonnes prussiennes; les plus troublés ne s' arrêtant qu'à Bruxelles et à Londres ! Voilà le tableau vrai de la situation, de la révolution si vous voulez, que vous avez si étrangement défiguré pour obtenir les émotions de votre auditoire^ qui ne vous les a concédées qu'avec parcimonie !
Mais cet argument principal et unique, que personne ne peut prendre au sérieux, je le prends au sérieux, je vous le déclare, aujourd'hui, comme le 4 septembre et comme toujours. Assurément, devant les insultantes défiances que l'Impératrice et son conseil me marquaient tous les jours, j'ai fait plus d'un effort pour les persuader de ma loyauté. J'ai fait ces efforts, je l'ai dit à l'audience, en des termes qui devaient montrer ma sincérité, une sincérité excluant les paroles ridicules et l'attitude
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théâtrale qu'on me prête; mais tout ce que j'ai pu dire, je Tai pensé. Est-ce que ces assurances de loyauté et de sincérité, autour desquelles vous faites tant de bruit, sont nouvelles dans ma vie publique ? Est-ce que je ne les ai pas données à tous les gouvernements acceptés par mon pays, que j'ai consenti à servir? Est-ce que je ne les ai pas tenues? Quand, en 1867, voulant vous montrer vos périls et les nôtres, j'ai publié ce livre qui a révolté votre orgueil militaire napoléonien, que vous avez regardé comme injurieux pour les gloires françaises et comme une œuvre d'hostilité contre vous, quel était son commencement?
(( J'offre cet écrit aux hommes de bonne volonté, qui (( ont de fermes croyances, — qui aiment sincèrement le (( pays, — qui servent loyalement et sans arrière-pensée le « gouvernement du pays, — qui gardent le sentiment des (( respects, — qui cherchent la vérité, la mettant au-desa sus de toutes les habiletés, de tous les calculs, et qui la « disent. »
Quelle était sa conclusion?
(( J'ai parlé des choses de la guerre et de l'armée librece ment, respectueusement. Ma pensée, indépendante au (( point de vue des principes que j'ai voulu défendre, a été, (( toujours et de très-haut^ dominée par un profond senti - « ment du devoir commun : servir fidèlement r Empereur « et le pays, »
D'où vous voyez, maître G randperret, que ce que j'ai dit à l'Impératrice et à son Conseil pendant les événements, je l'avais dit à l'Empereur et à son Gouvernement avant
les événements. C'est ainsi que j'ai toujours été et c'est ainsi que j'ai toujours fait. Il y a là la logique de toute ma vie, c'est la logique de l'honneur, et votre éloquence ne l'a pas détruite. •
Tous les violents partis pris que, devant le tribunal ou dans le cours de cette préface, j'ai signalés chez mes adversaires, sont dépassés parle récit qu'a osé faire M^ G-randperretdes circonstances dans lesquelles, pendant le siège, la paix offerte par l'ennemi, et offerte à des conditions relativement avantageuses, aurait été repoussée par le coupable entêtement du Gouvernement, et spécialement du Gouverneur de Paris. Ici, MM. Vitu et de Villemessant, qui ont, par impossible, épargné cette calomnie au général Trochu, ne sont pas en cause. L'invention en appartient tout entière à la défense. C'est l'une des trames partielles 'qui révèlent le plus clairement le complot politique dont la savante préparation devait avoir, devant la Cour d'assises, ses effets successifs et gradués. Elle a pour objt^.t particulier de rendre odieux à la France le Gouvernement et la défense de Paris, au profit de l'Empire^, par l'affirmation qu'ils ont pu faire la paix, d'abord après la crise du 31 octobre, ensuite le 6 décembre, au prix de sacrifices bien moins douloureux que ceux qui ont dû être consentis depuis.
Eh bien î ce « refus monstrueux de la paix proposée par Pennemi », pour parler comme M" Grandperret^ est une monstrueuse invention. Il ne s'agit plus, à l'heure où j'écris, d'obtenir, comme il l'a voulu, par cette audacieuse affirmation, un effet d'audience devant une assem-
blee surprise. Il s'agit de parler au pays, devant M. de Bismarck et devant la Prusse qui savent apparemment ce qu'ils ont voulu et ce qu'ils ont fait après le 31 octobre et au 6 décembre. Je m'adresse à eux et je leur dis : (( Avez-vous, à ces dates, directement ou indirectement, verbalement ou par écrit, intentionnellement ou effectivement, non pas proposé la paix, mais exprimé, sous quelque forme que ce fût, le désir de négocier? Une démarche publique ou confidentielle, une circonstance quelconque, du fait de la Prusse, a-t-elle autorisé M' G-randperret à abuser à ce point de la crédulité française et, spécialement, de la crédulité du jury? »
Voilà une question nettement posée, et je n'ai pas besoin d'ajouter qu'à l'avance j'y réponds par la négative la plus absolue.
On a fait intervenir le chef de l'Etat, en appelant à raudierice M. Vuitry, ancien ministre, et quelques autres personnes, à témoigner des conversations de M. Tliiers recueillies dans les salons d'Orléans pendant l'occupation allemande, et ailleurs. M. Thiers aurait exprimé qu'au prix de deux milliards et de la cession de l'Alsace, conditions que le gouvernement de Paris avait malheureusement repoussées, la France aurait pu obtenir la paix.
Et M" Grandperret, partant de ces conversations, prête à M. Thiers et à M. de Bismarck le dialogue suivant :
a Si Paris veut nous forcer à le prendre, nous resterons (( ici jusqu'à ce que la faim le réduise à capituler. Nous
a n'emploierons pas le bombardement (promesse mal « tenue) , mais nous serons plus exigeants, nous demandece rons cinq milliards, toute la Lorraine et toute l'Alsace.
(( — Et si nous traitions aujourd'hui?
(( — Nous ne demanderions que deux milliards. Nous (( vous laisserions Metz. Yous nous donneriez derrière (( cette ville la Lorraine allemande. Yous garderiez la (( partie supérieure du Haut-Rhin. Yous céderiez Strasce bourg et le reste de l'Alsace. Yoilà la paix que je vous ce offre. J'aurai peine à décider le roi, mais je finirai par ce le convaincre. »
Au lieu de faire intervenir les conversations de M. Thiers qui ne sauraient apparemment avoir caractère authentique, je prends la déposition détaillée qu'il a faite à l'enquête ouverte deyant l'Assemblée nationale. Elle a été rendue publique, soumise par là au contrôle possible de M. de Bismarck lui-même ; elle est certaine par conséquent. Y voit-on figurer rien de semblable aux conditions de paix qu'énumère le dialogue, dans le cas où Paris se rendrait, et aux aggravations qui suivraient si Paris s'entêtait dans la résistance? Y est-il question, dans le premier cas, de deux milliards avec la cession de la Lorraine sans Metz et de l'Alsace? Dans le second cas, de cinq milliards avec la cession des deux provinces tout entières? Non, M. Thiers se borne à exprimer que, des échanges sommaires qu'il a eus avec M. de Bismarck, résulte pour lui Vopinion qu'à cette époque il aurait été possible de traiter, de faire la paix à des conditions moins
dures que celles qui ont dû être acceptées depuis; mais que la sédition du 31 octobre survenant, il avait acquis la certitude que les négociations étaient devenues impossibles.
Voilà la vérité, la vérité telle que l'avait sue, à cette époque, le Gouverneur de Paris, et telle qu'il a eu l'occasion de la faire connaître à la tribune de l'Assemblée nationale. Elle se résume ainsi : les négociations pour l'armistice avec ravitaillement, par conséquent pour la paix, venaient de commencer avec des chances d'aboutir, quand l'explosion populaire du 31 octobre est venue les rompre et mettre à néant les efforts et les espérances de M. Thiers et du Gouvernement.
On reconnaîtra que le zèle de M' Grandperret , en dehors, je le redis, de la cause de son client, demeuré étranger à ces imputations, l'a mené loin dans les voies de la politique, qui ne sont à aucun degré, dans le cas dont il s'agit, les voies de la vérité.
Mais j'admets pour un instant qu'il ait dit vrai. J'admets que le Gouvernement de Paris, dominé, comme il rétait réellement, par les ardeurs de l'esprit public et par ses propres sentiments, ardeurs et sentiments que leur origine patriotique devait rendre, à ce qu'il semble, respectables et excusables, même aux yeux de M*" Grandperret; j'admets que le Gouvernement eût refusé la paix au prix de deux milliards, de la Lorraine allemande et des quatre cinquièmes de l'Alsace, sous le prétexte qu'il restait encore des efforts à faire ; s'ensuit-il, comme le veulent l'éloquent avocat et son parti, — car, pour eux.
tout le procès est là, — que le Gouvernement de Paris soit responsable devant le pays des ruines et des humiliations finales de cette guerre ? Quoi ! la défense de Paris et le défenseur de Paris qui écrivait avant la guerre : « J'admets que la France, satisfaite de la grande situation qu'elle a dans le monde, s'appuie dans sa force, sans arrière-pensée, sur son épée remise au fourreau, et s'applique à la réorganisation de son armée » (r Armée française en 1867), seraient à présent les grands coupables et les grands incapables! Le 4 septembre, les crimes du Gouverneur, le siège de Paris, tout serait là ! Voilà les hommes et voilà les choses qui ont perdu le pays !
La diplomatie de la guerre (sur laquelle l'intelligente et sincère correspondance de l'ambassadeur français en Prusse, M. Benedetti, a éclairé la France) ; la préparation de la guerre (modèle achevé d'aveuglement et d'impéritie) ; les premières opérations de la guerre (dont l'incertitude et le décousu ont frappé tous les yeux) ; ^A^issembourg, Eeischoffen, Forbach, et enfin Sedan (oii la marche en avant, malgré nous tous , des débris de l'armée du maréchal Mac-Mahon, remplaça une catastrophe dynastique par une catastrophe nationale) , sont des péchés véniels ! Il y a eu, dit- on, des erreurs et des fautes de gouvernement ; il y a eu surtout Tincapacité des généraux, l'indiscipline de l'armée, et c'est tout.
Mais — vous ne parviendrez pas à le faire oublier — ce gouvernement est celui qu'avant la catastrophe, vous déclariez impeccable et invincible ! Ces généraux sont ceux dont, avant la catastrophe, vous trompettiez par
toute la France et par toute l'Europe les hauts faits et les mérites supérieurs ! Cette armée est celle dont vous disiez à l'Empereur, quand elle était engagée au Mexique : ce Là où est l'armée française, là est la victoire. » (Adresse du Sénat.) Platitude que je relevais en ces termes : (( Je ne saurais me résigner à passer pour un mauvais citoyen, parce que je pense et parce que je dis que l'armée française n'a rien à gagner, par ces excès, en attitude et en dignité, devant les autres armées de l'Europe et devant elle-même ! » {U Armée française en 1867, p. 230.)
Oui, voilà votre thème, maître Grandperret, vous avez eu la mission, impossible à accomplir tant qu'il restera dans le monde des notions de vérité et de justice, de faire oublier les origines de cette guerre fatale, et de détourner sur ceux qui en ont été les victimes par dévouement, les responsabilités écrasantes de ceux qui en ont été les fauteurs et les auteurs par égoïsme dynastique, par orgueil et par impéritie! Voilà l'objectif de la campagne où, ancien ministre de l'Empire, vous avez conduit votre armée d'anciens ministres, d'anciens aides de camp, d'anciens chambellans.
Instruits par vos défaites antérieures, vous n'avez eu garde de manquer cette fois aux lois de la préparation. Le programme de vos opérations était mûri. Les rôles, où figuraient de premiers sujets, en étaient bien distribués. A^ous aviez pour auxiliaires les anciens fonctionnaires de l'Empire, une notable part delà presse, l'afiolement légitime et les ardentes passions qui s'emparent de l'esprit public dans les grandes calamités nationales. Enfin vous
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opériez sur le terrain même du siège de Paris, alors qu'étaient présents à tous les esprits les efforts^ les épreuves, les mécomptes, les colères de la population assiégée .
Eh bien ! tant de chances accamulées de victoire n'ont pu vous la donner complète, ni vous soustraire aux amertumes qui devaient accompagner pour vous la bataille. Vos respectables clients iront en prison et plusieurs de vos hauts témoins ont quitté le champ de bataille reliclâ non benè parmulâ.
Et cependant, dans notre ignorance de certains précédents de quelques-uns de ces témoins, ignorance qui est la suite de la bonne foi avec laquelle nous nous sommes engagés dans ce procès, nous aurions pu, en cherchant bien, les mettre vis-à-vis d'eux-mêmes en état de contradiction encore plus accablante.
Par exemple, s'il est un fait authentiquement acquis, avant les débats et par les débats, c'est que je suis venu à Paris en vertu d'ordres émanés de l'Empereur, avec une nomination de gouverneur (lue à l'audience) signée par l'Empereur ; que j'ai été accueilli par les défiances, les soupçons, le mécontentement nettement caractérisés de l'Impératrice, du général Palikao, de M. Chevreau. Ces deux derniers sont venus le déclarer à l'audience et dire les raisons de leurs défiances et deleur mécontentement. Le général Palikao avait peine à se résoudre à signer le décret qui définissait mes pouvoirs. M. Chevreau avait été le témoin, le 18 août au ministère de la guerre, de sa répugnance, de ses hésitations devant ce décret, etc.
Or^ voici le début de la séance du 18 août 1870 au Corps législatif :
COMMUNICATION DE M. LE MINISTRE DE LA GUERRE
S. Ex. M. le comte de Falikao, ministre de la guerre : <( Messieurs les députés, permettez-moi de vous donner « quelques explications sur un fait auquel on a attribué (( une gravité qu'il n'avait réellement pas, et qui n'a rien (( que de très-simple et de très-naturel dans l'état des cho- « ses : il s'agit de la nomination de M. le général Trochu « au commandement supérieur de Paris. [Ecoutez ! Ecou- (( tez!)
« Depuis le peu de jours que nous sommes au pouvoir, « nous avons fait tous les eifoits possibles pour mettre Pa- « ris en état de défense, non pas, messieurs, que nous crai- (( gnions l'approche immédiate de Tenneini, — non, nous « n'en sommes pas là, — mais il fallait coordonner ce que « nous avons fait, il fallait concentrer tout ce qui se rattache <( à la défense de la capitale entre les mains d'un seul a homme^ et cet homme il fallait qu'il fut énergique et (( dévoué.
« Auparavant, j'avais donné le commandement d'un « corps d'armée à M. le général Trochu dont je connais « et apprécie la valeur. (Ti^ès-bien ! Très-bien!) Gher- (( chant, comme je vous le disais, un homme intelligent, « actif, énergique, capable de réunir dans sa main tous (( les pouvoirs nécessaires pour effectuer l'armement de « Paris, /a« songea M. le général Trochu et je fai rappelé
« moi-même du camp où il pouvait être remplacé par un « autre général. (Très-bien !)
« Voilà^ messieurs, le motif qui m'a fait rappeler k Paris (( le général Trochu, il n'y en a pas d'autre ; nous n'a- « vons pas la moindre inquiétude en ce moment, au con- (( traire ! » [Vive approbation et applaudissements.)
S'imagine-t-on l'effet qu'eût produit à l'audience la lecture de ce document officiel, de ce démenti donné par M. le général comte de Palikao, ministre, à M. le général comte de Palikao, témoin de MM. Vitu et de Villemessant !
Et pourquoi, devant le Corps législatif, cette énorme.. . fiction, si violemment contraire à la réalité des sentiments qu'ailleurs on avait exprimes ce jour-là même, à la réalité des faits qui venaient de se passer publiquement ?
La réponse se présente d'elle-même à l'esprit de tout le monde, et le Figaro s'est chargé de la faire dans le passage du numéro incriminé du 27 janvier, que j'ai déjà cité au cours de cet écrit et que je reproduis :
C'était dans le fond la pensée du ministère Palikao qui ne se croyait maître de la majorité qu'à la condition d'exercer la plénitude du pouvoir et d'annuler C influence de r Empereur,
Au cours des débats, je le répète, nous ignorions ce fait si caractéristique et si probant. 11 résume et il met en pleine lumière toute la vérité, toute la moralité de la situation que, par d'autres preuves, nous avons entendu définir devant le tribunal. Il donne l'exacte mesure
de la sincérité, de la bonne foi, de la véracité de nos adversaires.
C'est que, dans tous les temps, même dans les temps les plus profondément troublés, le monde est gouverné par une \m providentielle, antérieure et supérieure à toutes les lois et à toutes les justices humaines, la loi morale, dont j'ai plus d'une fois parlé ici et aux cours des débats. A ces débats, vous aviez donné des proportions excessives, suspectes par leur exagération même, et dissimulant mal la visée de l'entreprise, qui était la réhabilitation actuelle de l'Empire et sa résurrection ultérieure. Toutes vos habiletés réunies à toutes vos audaces sont venues se heurtera cette loi qui était représentée là, non par la notoriété de ma carrière inconnue jusqu'au siège de Paris, non par le succès de mes efforts qui avaient abouti à un désastre, mais par la seule honnêteté de mes intentions et de ma vie. Voilà le caillou qui a fait verser au bord de la route votre char de triomphe. Une seule tache dans ma vie, sur laquelle vous aviez promené pendant toute une année le verre grossissant de votre haine, et j'étais accablé !
Je n'ai pas à revenir sur ce que j'ai dit à Taudience, au sujet des outrages que la bataille de Buzenval a fourni à mes ennemis l'occasion de diriger contre moi. Mais je veux montrer, par un seul exemple qui saisira les cœurs honnêtes, à quel degré de travestissement de ma pensée, de mes actes, ils sont descendus, pour déchaîner l'opinion contre la défense de faris !
Il s'agit du télégramme par lequel, après rengagement, je prescrivais, de mon quartier général du Mont-Yalérien, les dispositions suivantes :
« Parlementez d'urgence à Sèvres pour un armistice « de deux jours, qui permettra l'enlèvement des blessés (( et Y enlèvement des morts. Il faudra pour cela du temps, « des efforts, des voitures très-solidement attelées et c( beaucoup de brancardiers. »
M^ Grandperret a signalé au sujet de cette criminelle dépêche, dont le but était d'épouvanter Paris^ les dires du général Yinoy, de MM. de Pêne et Sarcey, et il a conclu à ceci, ce que la conscience publique était soulevée contre l' affaire de Buzenval » .
Mais non, maître Grandperret, ce sont tout au plus les consciences de MM. Yinoy, de Pêne et Sarcey qui se sont efforcées, à des dates différentes, de soulever la conscience publique. Je vais faire l'histoire de ce télégramme.
D'abord, avait-il été adressé au Gouvernement pour être publié? Non. Il avait un caractère tout personnel, et il avait été expédié par le Gouverneur à son chef d'étatmajor général, pour que l'exécution des ordres d'urgence qu'il portait, ne souffrît aucun retard. Mais, comme tous les télégrammes, il devait passer parle centre du réseau télégraphique au ministère de l'intérieur, avant d'aboutir au Louvre. Et comme tous les télégrammes (désordre grave selon moi , contre lequel j'ai vainement lutté pendant toute la durée du siège), il fut'communiqué au
Gouvernement qui le publia. C'est ainsi qu'un ordre de service particulier fut porté, en dehors du Gouverneur et à son insu, à la connaissance de la population de Paris .
Les officiers de mon état-major ont commenté et trèsdiversement interprété cette publication, qui semblait dangereuse eu égard aux circonstances, qui était inopportune dans tous les cas. Plusieurs y ont vu la preuve des dispositions à ce moment fort contraires au Général en chef, où étaient la plupart des membres du Gouvernement. D'autres ont jugé que ce désordre, comme beaucoup d'autres, était le résultat du décousu et du désarroi de la situation. Je ne m'en suis guère préoccupé à cette époque, je ne m'en préoccupe pas davantage aujourd'hui, et je vais droit au but: pourquoi ce télégramme ?
Après les combats, le commandement est en présence d'un double devoir, douloureux et toujours difficile à remplir. Il faut enlever les blessés et enterrer les morts, avec l'agrément de l'ennemi, s'il n'a pas été battu et s'il entoure le champ de bataille.
Quand les troupes seulement ont été engagées, le commandement se substituant aux familles absentes, emploie tous les moyens dont il dispose, d'abord à l'enlèvement des blessés, ensuite à Y inhumation sur place des combattants qui ont succombé.
Mais ma situation, relativement à ce double devoir, était, après la bataille de Buzenval, unique, sans précédents, tourmentée par les plus cruelles préoccupations.
Là, ce n'était pas seulement l'armée, c'était la population qui avait combattu sous les yeux de la population. Et, tout h riieure, les familles des blessés et des morts viendraient, dans les angoisses les plus légitimes, interroger le cliamp de bataille, sans souci de la présence de l'ennemi, et réclamer les mv)yens, non-seulement d'enlever les blessés, mais d'enlever les morts.
Voilà pourquoi je me crus le devoir de rester au Mont- Valérien pour répondre et faire répondre à ces familles en deuil, qui, dès l'aube du 20 janvier, couvraient les abords de la forteresse . Voilà pourquoi, après la bataille, sans penser au repos, tout entier à ces prévisions, j'adres£»ai au général Schmitz le criminel télégramme que vous connaissez ; et pourquoi il contenait ces mots : (c Armistice de deux jours, beaucoup de brancardiers, beaucoup de voitures solidement attelées pour l'enlèvement des blessés et pour Veiilèvement des morts, » fait absolument nouveau, imprévu pour mon état-major, et quijdoublait les difficultés de notre tâche.
Et maintenant, reconnaîtrez-vous que vous n'avez pas seulement calomnié mes actes, que vous avez calomnié les sentiments les plus naturels, les plus humains, les plus respectables qui aient jamais pénétré le cœur d'un général d'armée^ au jour d'une bataille perdue dont les résultats le perdaient lui-même sans retour? Je n'espère pas que ces explications, dont la vérité éclate par leur simplicité même, par l'exposé des faits, par le rapprochement des mots, vous touchent. Mais à un jour donné de votre vie, je vous le dis, le souvenir de ces
honteuses calomnies^ auxquelles vous ne croyez pas, et que vous avez imaginées et propagées, dans un intérêt qui ne saurait s'avouer, tourmentera votre conscience et peut-être y fera pénétrer le remords.
Aux termes delaloi, c'est aux défenseurs des prévenus qu'appartient le droit de clore les débats. Ils doivent avoir, comme on dit, le dernier mot, et il avait été conséquemment entendu entre M^ Allou et moi, que la plaidoirie de M' Lacliaud resterait sans réponse.
Aussi bien, qu'aurais-je pu lui répondre? Lui-même, au début de son discours, avait annoncé qu'après la plaidoirie de M*' Gji^andperret, il avait peu de chose à dire, et qu'il se bornerait à un résumé. Il a dit beaucoup cependant, ou plutôt il a redit beaucoup. Dans un autre langage, avec d'autres inflexions et d'autres attitudes, il a reproduit toutes les affirmations, toutes les négations de son confrère. Pas un fait, pas un argument nouveau, pas uue preuve nouvelle^ pas un document authentique. Ce sont toujours les mêmes éclats d'indignation vertueuse devant la trahison ; de commisération attendrie pour de hautes infortunes politiques et pour les innocentes victimes du crime de Buzenval; de colère pour les odieux calculs, de dédain pour l'incapacité et l'impuissance militaires du
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Gouverneur de Paris. Ce sont touj ours les dires des j ournaux pendant et après le siège ; les dires des ennemis avérés du général Trocliu ; les dires qu'on tient pour consacrés par l'autorité de l'Assemblée nationale^, des déposants aux enquêtes ; et toujours Liborio Romano !
Encore un coup, alors même que la loi m'eût permis de parler le dernier, qu'aurais-je pu répondre à M® Lachaud, à moins de rééditer l'admirable discours de M' Allou et mon propre exposé? En dépit de la triple philosophie, naturelle, acquise et de parti pris, que j'ai, de rapides éclairs d'indignation ont, je Favoue, traversé mon esprit et caractérisé mon attitude à de certains moments des plaidoiries de JP Grandperret et de M^ Lachaud. Et pourtant j'avais le sentiment profond que la vérité, la vérité fortement sentie par ceux qui T expriment, conséquemment par ceux qui l'entendent, a d'autres accents. Mais je l'ai dit, ce n'était pas la vérité que mes adversaires avaient en vue. Je n'irai pas jusqu'à ajouter : au contraire ; mais tous les faits de la cause montrent clairement le but auquel ils tendaient et quels autels, par le sacrifice de la victime expiatoire, ils entendaient relever.
A ce sujet, pour caractériser la situation de notre pays telle que je l'aperçois, je ne puis me défendre de faire, tristement, un retour sur le passé. En 1815, la France succombait sous des calamités qui offraient avec celles du temps présent une frappante analogie. Les mêmes causes : régoïsme dynastique, l'infatuation militaire et l'excès des entreprises de guerre , avaient produit les mêmes effets : Y invasion étrangère (la double invasion de 1814 à
1815) et \^ révolution politique. Le pays, excédé du régime à outrance auquel il devait tant de maux, tout entier à l'injure et aux ruines de Vinvasioii, applaudissait à la révolution que représentaient le retour de la royauté traditionnelle et le retour de la paix. Tous les contemporains, et ici je puis citer le maréchal Bugeaud qui n'inclinait pas vers la monarchie légitime, sont d'accord sur ce point. On put croire, et on commença dès lors à dire — ce que plusieurs générations ont répété depuis en se trompant toujours — que l'ère des révolutions était fermée. Elle pouvait l'être en effet, et jamais, je pense, plus magnifique occasion ne s'est offerte à la France de fixer ses destinées dans l'ordre moral, la liberté et la paix. Mais cet heureux état de l'esprit public et ces espérances furent de courte durée. Le régime déchu avait pour lui la légende napoléonienne, les intérêts atteints parles événements, les mécontentements de l'armée. A l'aide de la presse napoléonienne, cachée sous le masque d'un ardentlibéralisme, et de la presse libérale elle-même, il exploita toutes ces causes d'agitation. Il trouva, pour déconsidérer le plus honnête et le plus sincère des gouvernements, une formule qui devint successivement bourgeoise, populaire, et ne tarda pas à envahir tous les esprits : Ramené par les baïonnettes étrangères ; et la Restauration, ajoutant aux efforts de ses adversaires coalises le poids de ses propres fautes, succomba. L'ère des révolutions s'ouvrit de nouveau, pour parler encore une fois le langage du temps, et depuis elle ne s'est pas fermée. Le libéralisme éclairé, sincère, honnête, qui prépara, sans le
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voiretsansle vouloir, le déraillement politique de 1830, s'est transformé, de progrès en progrès, au point de devenir en 1870, toujours sans le voir et sans le vouloir, le précurseur et l'auxiliaire de la Commune de Paris !
Que révèle, avec d'autres signes du temps, le procès qui vient de se dérouler devant le jury de la Seine? Il révèle un travail tantôt souterrain, tantôt à ciel ouvert, en tout point semblable à celui qui, commencé dès 1816, aboutit à la crise de 1830. La formule trouvée, c'est : L'Empire a été trahi , et F un des moyens employés pour la faire entrer dans l'esprit public, c'est la publication des articles outrageants qui devaient amener le procès. J'estime, par des raisons qu'il ne m'appartient pas de développer, à présent que je suis hors du procès, que cette trame a échoué. Mais elle prouve jusqu'à l'évidence qu'aujourd'hui, comme autrefois, « les intérêts atteints par les événements », de complicité avec des mécontentements de toute origine, s'agitent pour rejeter le pays dans l'abîme d'où il vient de sortir meurtri, accablé, affolé. Ils veulent pour notre pays, mais ils ne parviendront pas à lui imposer cette humiliante et douloureuse situation que définissait naguère, à propos du procès de Kouen, un journal considérable de Vienne, la Deutsche Zeitung du 6 mars 1872 :
(( Si toutes les épreuves, toutes les souffrances de ces derniers temps ont pu glisser, sans y laisser de traces, sur cette malheureuse nation; si les idées morales, les idées
de droit et de justice de la société française sont altérées k ce point, c'est presque à désespérer de l'avenir de la France. Plus nous allons, plus nous ne pouvons nous défendre de la triste pensée que le Césarisme et la France sont faits l'un pour l'autre. »
Par les faits que le procès a mis en lumière, comme par les dires de plusieurs des témoins que j 'y ai appelés^ j'ai prouvé que pendant le cours de ma carrière, tout entier au devoir professionnel, je ne m'étais pas laissé lier parla politique et que je m'étais systématiquement abstenu d'en faire.
Je ne voudrais cependant pas passer pour n'avoir, à ce sujet, ni principes, ni sentiments, ni vues. D'abord j'ai le droit, le devoir mémo, je pense, d'en avoir, dépuis que, membre de l'Assemblée nationale, j'appartiens à un corps politique. Et puis, à la veille de disparaître dans la vie privée, j'attache quelque prix h dire comment, à cette heure où aucune considération étrangère à mon sujet ne peut agir sur mon esprit, j'envisage la situation du pays. Je pose d'abord quelques principes :
Les sociétés modernes, et la société française expressément, ne peuvent vivre que par la liberté ainsi définie : {■équilibre des devoirs et des droits.
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La vieille société française a péri à la fin du siècle dernier, parce qu'elle avait les devoirs sans les droits.
La nouvelle société française peut périr, parce qu'elle a les droits sans les devoirs.
Et tout le problème gouvernemental contemporain, très-ardu, consiste à rétablir l'équilibre détruit.
Quel est^ dans l'état actuel des esprits et des partis en France, le gouvernement le plus propre à mettre en œuvre, avec quelque chance de réussite, un programme de réorganisation sociale et politique? J'exprimerai nettement, à ce sujet, non pas des convictions et une foi, mais des espérances que je n'ai admises qu'après de longs combats avec moi-même, je pourrais dire à force de raisonner, d'examiner et de comparer.
Aucune nation n'a offert au monde le spectacle douloureux des révolutions qui se sont succédé en France^ depuis moins d'un siècle, dans les sens les plus divers et les plus contradictoires. Personne aujourd'hui ne saurait dire ce que nous sommes dans l'ordre politique et ce que nous voulons. Le caractère vrai de la nation n'est plus saisissable, et son histoire elle-même, à nos propres yeux, est incertaine. Il y en a parmi nous qui fixent à 1830 sa date principale, d'autres à 1804, d'autres à 1789, et, chose inouïe, c'est une minorité seulement qui garde le respect de notre histoire tout entière, de celle qui comprend la longue suite des siècles et se résume, politiquement et nationalement, dans la monarchie traditionnelle héréditaire !
, Yoilà le désordre où l'orgueil nous a mis. Bien sou-
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vent, au milieu des réflexions attristées que je fais à ce sujet, ma pensée s'est arrêtée à la saisissante leçon que nous offre la tradition biblique de la Tour de Babel :
« Les fils de Noé construisirent à Babylone une tour immense pour atteindre les cieux; déjà elle s'élevait à une-hauteur prodigieuse, quand Dieu, pour punir leur orgueil, les frappa par la diversité des langues, et ils tombèrent dans la confusion. »
Tant de révolutions successives ont singulièrement abaissél'état moral du pays. La notion du vrai et du faux, du juste et de l'injuste, et môme — nous en avons fait la déshonorante expérience — du tien et du mien, s'est altérée. Nous ne voyons plus guère en France que des partis politiques dont les événements n'ont pu vaincre l'obstination, et des intérêts personnels, tout entiers à l'escalade des emplois, des honneurs, ou visant à la faveur des foules. Le niveau social est à relever et Tesprit public estàrefiire. Par comble, la France vaincue est aux prises avec les difficultés économiques les plus graves.
La liquidation et la réparation d'une situation si i)rofondément atteinte sont-elles possibles par une monarchie qui aura plus d'une fois, pour sauver la société française, comme l'Assemblée nationale en a eu le devoir, à mettre la force au service du droit et de la loi? Je ne le crois pas. Les eftbrts qu'elle aura à faire en ce sens seront toujours déconsidérés , dénaturés et fatalement frappés d'impuissance par l'invariable accusation tirée de l'intérêt de famille, de l'intérêt dynas-
tique. Quel autre gouvernement qu'un gouvernement impersonnel pouvait livrer dans l^aris la sanglante bataille de juin 1848, ou entreprendre et mènera fin, par les moyens inévitablement destructeurs qu'on sait, le second siège de Paris ?
Le gouvernement impersonnel, c'est le gouvernement de la Eépublique^ non pas la République de tels ou tels républicains, mais la République de tout le monde, ralliant tout le monde, imposée par tout le monde, faisant prévaloir par la force, quand l'exige le salut public, le droit et la loi.
Jusqu'à présent, les essais de République en France ont été le fait exclusif et presque toujours violent d'un parti • et par là cette forme de gouvernement est devenue l'épouvantail des esprits conservateurs. Mais, puisque la monarchie, sous toutes ses formes possibles et connues, nous a, de son côté, si mal réussi, ne pourrions-nous faire l'essai sérieux et de bonne foi de la République conservatrice? Les commencements en seraient difficiles. Il faudrait habituer graduellement Tesprit public à voir à la direction des affaires, des républicains, des légitimistes, des orléanistes, des bonapartistes, opérant de concert et s'habituant eux-mêmes graduellement à ce concert. Sont cela des difficultés plus grandes que celles qu'il nous faudrait vaincre pour rallier le pays, tel que les révolutions l'ont fait, autour de la monarchie, avec cette aggravation que plusieurs monarchies sont en présence et vont se disputer l'élection?
Est-il raisonnable d'espérer que, dans l'état de divi-
sion profonde où est le pays, T avènement de l'un des partis monarchiques qui sont en compétition, ait pour effet de porter chez les autres l'apaisement et la résignation? Les convictions et les ambitions déçues formeraient autour du nouveau pouvoir une atmosphère de mécontentement, un triple rideau d'opposants, derrière lequel s'organiseraient et se tiendraient prêts à agir les véritables ennemis de l'ordre social. Contre ceux-ci, dans l'avenir, le combat sera sans paix ni trêve, et il faut que la société française, à peine de périr, y mène, réunis en faisceau sous le drapeau des honnêtes gens, tous les partis politiques qui divisent aujourd'hui le pays. Le combat devra être conduit avec une impitoyable énergie ; et quel autre gouvernement que le gouvernement impersonnel, agissant avec tous et au nom de tous pour le salut commun, pourrait y présider?
11 me semble, quant à moi, qu'après des commencements laborieux, la République conservatrice aurait conquis une majorité, à la différence de la monarchie, dont les commencements sont toujours brillants, pleins de promesses, à laquelle une majorité, quelquefois immense, est tout d'abord acquise et qui aboutit invariablement à la révolution, si le gouvernement est libéral; à l'invasion et à la révolution, si le gouvernement est Césarien!
On dit que la République française, inquiétant le pays, inquiéterait encore plus les monarchies qui l'entourent; qu'elle resterait conséquemment sans alliances et dans un isolement plein de i)érils. Pourquoi ces inquiétudes et pourquoi cet isolement, si la Réitublique donnait à la se-
curité du monde industriel et commercial, à la sécurité du monde politique, un gage effectif, celui qui consisterait à contenir avec fermeté la révolution et le socialisme qu'en France aucune monarcMe n'a su contenir jusqu'à présent; si elle remplissait avec sincérité, avec cordialité, les engagements et les devoirs qui naissent des rapports internationaux; si elle disait à son tour, mais avec la résolution d'être fidèle à cette promesse : La Républiquey c'est la paico !
Je sais que cette conclusion va révolter les braves qui nous ont jetés dans l'abîme où nous sommes et qui font à présent de la a revanche » leur épée de chevet. La revanche, voilà le mot populaire par excellence; et il suffit de l'introduire, devant une assemblée française, dans le discours le plus médiocre et le plus banale pour être assuré d'un succès éclatant.
Eh bien!- je ne le prononcerai pas, parce qu'à mes yeux, dans la situation présente de notre pays, il manque à la fois de sincérité et de dignité. C'est contre nousmêmes qu'il faut d'abord prendre notre revanche, en répudiant notre orgueil, notre luxe, notre mollesse égoïste, notre indiscipline sociale. L'autre revanche ne viendra que lorsque nous l'aurons méritée ; et alors elle viendra par des voies imprévues que la Providence et la loi morale qui, je l'ai dit et le redis, gouvernent le monde, auront préparées. Nos vainqueurs, dans un sentiment de justice qui les honorait, avaient solennellement annoncé qu'ils feraient cette guerre, à laquelle ils se déclaraient provoqués, au gouvernement de la France, non à la France
elle-même. Si le roi de Prusse, fidèle à cette grande pensée de modération et d'équité, était rentré dans sa capitale après Sedan, laissant à la France, seulement appauvrie, l'intégrité de son territoire, il devenait, comme souverain, et il faisait de la nation prussienne la grande autorité morale de l'Europe. En donnant aux rois et aux peuples un grand exemple, il réhabilitait en quelque sorte la royauté devant ses détracteurs. Il fondait la paix ; et la France, délivrée du Césarisme, exempte des amers regrets et des humiliations qui désolent la génération présente et qui seront la tradition patriotique obstinée des générations de l'avenir, se livrait tout entière aux travaux réparateurs de la paix. Une alliance confiante et durable avec l'Allemagne, fermement assise sur la base des intérêts industriels et commerciaux qui lient les deux nations, succédait aux longues périodes de guerre qui les ont divisées et ruinées.
Les conseils de l'ambition et de la vengeance l'ont emporté! Ce jour-là, la Providence et la loi morale sont entrées en participation avec nous, dans la préparation des destinées que l'avenir nous réserve, comme autrefois^ par l'excès de nos exigences politiques et militaires après la campagne d'iéna, elles avaient préparé l'avenir de la Prusse.
Confions-nous à la Providence et à la loi morale, mais, je le répète, méritons qu'elles soient avec nous.
Paris, le 10 avril 1872.
Général Trochu.
Nous donnons iii extenso les deux articles du Figaro qui ont été l'origine du procès.
ARTICLES DU FIGARO
23 janvier 1872.
« 19 janvier 1872 ! Anniversaire d'un jour de deuil, où le sang le plus pur coula dans une entreprise ténébreuse, que la conscience publique a flétrie du nom d'assassinat ! Au moment où les régiments de marche de la garde nationale furent lancés à travers le brouillard contre les batteries prussiennes, le gouvernement de la prétendue Défense nationale était déjà résolu à capituler. Une seule chose troublait ces âmes de sycophante : ils craignaient l'indignation de la population parisienne et ses suites possibles quant à la sûreté de leurs précieuses personnes. Ils s'attendaient à être écharpés. « Le Gouverneur de Paris ne capitulera « pas », avait dit le général Trochu dans une proclamation solennelle. Et cependant il savait qu'avant dix jours il aurait rendu la ville, les forts, les fusils, les canons de l'armée, payé 200 millions de contributions de guerre, et signé, avec les préliminaires de la paix, l'abandon implicitede l'Alsace et de la Lorraine,
« Contre son attente, le farouche bombardement qui dévastait la rive gauche n'avait pas ébranlé le courage des Parisiens. L'expédition de Buzenval fut résolue. C'était l'élite de la jeunesse qu'on envoyait au feu. Les résultats étaient prévus : le lendemain du désastre, la garde nationale et la population viendraient supplier le Gouvernement démettre fin à une boucherie inutile, et le Gouvernement déférerait, non sans résistance, aux vœux de la population,
« Vains calculs! crime sans résultat!
« La consternation fut grande, il est vrai. Presque tous les morts portaient des noms connus dans le monde, dans les lettres, dans les arts^, dans la marine et dans l'armée : H. Regnault, Frank Mitchell,Perodeaud.
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Seveste, Perelli, Montbrison, Lesseps, Coriolis, Rochebrune ! Pardonnezmoi, chers morts, de ne pas vous citer tous ! Mais si l'on pleurait, on ne songeait encore qu'à vous venger. On lisait avec plus d'étonnement que d'épouvante les dépêches en style macabre oii le gouverneur cherchait à méduser la population, en ne lui parlant que de blessés, de brancardiers, de morts et d'enterrements. Ripn n'y fit; les Parisiens demeurèrent stoïques.Ce que voyant, le Gouverneur et le Gouvernement prirent leur parti et se dirent : « Eh bien ! nous capitulerons tout de « même ! «
« M. Victor Hugo fait prononcer par la Guanhumara des Burgraves, qui croit tenir sa vengeance, le serment
Que ce cercueil d'ici ne sortira pas vide.
« Et comme sa victime lui échappe, Guanhumara, esclave de son serment, s'étend dans le cercueil et s'y tue. Le Gouverneur de Paris, qui avait juré de ne pas capituler, pouvait imiter ce suicide héroïque et captieux ; il donna simplement sa démission, et ne coucha dans le linceul que son honneur militaire. Nos pauvres morts du 19 janvier en furent pour leurs frais.
« Je me rendais hierà Versailles par le train de midi. Des députés, des journalistes se mêlaient, dans la gare, au commurudes voyageurs- Au milieu d'un groupe pérorait, en gesticulant, un homme de petite taille, à la tête osseuse et ronde, aux moustaches noires, cirées avec soin et ondulées en queue de rat comme celles de Scaramouche. (Bil vif, brillant ; la voix animée, joyeuse ; un air de contentement répandu sur toute la personne et circulant jusqu'au bout des doigts de la main gauche, qui battaient gaiement la mesure sur un portefeuille de chagrin noir.
« Je reconnus à l'instant même le personnage que j'avais vu de près à Londres, dans le musée de cire de M""^ Tussaud, entre Dumolard et Troppmann.
« C'était M. le général Trochu.
« — Voilà donc, pensai -je, où nous en sommes ! En ce pays, on peut « arriver au pouvoir par l'intrigue, la trahison ou l'émeute; saisir son pays a au collet comme une proie, lui extorquer sa confiance, son sang et son « or ; puis le rejeter pantelant, mutilé, courbé dans la misère et dans la « honte ; et se frotter les mains, et se glorifier, et monter au Capitole en « jurant qu'on a sauvé la patrie, et'rire encore, comme si le châtiment « n'était ni de ce monde ni de l'autre ! »
« Et personne ne s'émeut, et personne ne s'écrie, et personne ne demande justice! Et les mois s'écoulent et les années ! Et demain on nous répondra : « C'est de l'histoire ancienne ! D'ailleurs M. le général Trochu « s'est défendu devant la Chambre. Relisez son discours. »
« En effet, je ne vois rien de mieux à faire pour le moment; et c'est les yeux fixés sur ce volumineux plaidoyer que je veux renouveler la face de ce procès non encore jugé et pour lequel la prescription n'esl pas acquise.
a La notoriété du général Trochu , en dehors de l'armée, ne remonte pas plus haut (jue l'ainiée 18()7. On savait seulement qu'en ISrJl, aide de
camp du gc^néral de Saint-Arnaud, ministre de la guerre, il avait été l'un des collaborateurs en sous-ordre du coup d'Etat du 2 décembre; le lendemain du succès, il fut nommé directeur adjoint du personnel au ministère de la guerre, fonctions qui comprenaient en première ligne « la correspondance avec les autorités civiles et militaires pour tout ce « qui concerne la sûreté intérieure de l'Etat, le maintien de Perdre et « de la tranquillité publique ». Ces attributians mirent dans les mains du lieutenant-colonel l'exécution des décisions rendues par les commissions mixtes, et les souvenirs contemporains affirment qu'il n'entrait pas alors dans ses sentiments d'en tempérer la rigueur — au contraire !
« Comment l'aide de camp de Saint-Arnaud, qui, lieutenant-colonel en 1852, se retrouve général de division en 1859 et pourvu d'un commandement à l'armée d'Italie, osa-t-il prendre, dès cette époque, après un avancement fabuleusement rapide, les allures attristées du mérite méconnu ? Je ne sais. Pendant six ans, le général Trochu travailla sous terre, avec tant d'adresse et de bonheur, que, lorsqu'il publia le trèsmédiocre opuscule qui s'appelle r Armée française en 1867, ce fut comme une explosion. Il semblait qu'un César, un Polybe, un Végèce ou un Jomini fussent éclos parmi nous. La vogue s'en mêla ; le livre se vendit comme un roman ; malheureusement il pénétra dans des régions où les romans d'ordinaire ne trouvent pas créance, je veux dire au Corps législatif.
« M. le général Trochu, dans son discours des J3 et 14 juin, n'a pas craint de prononcer les paroles suivantes : « En 1867, après Sadowa, « j'ai fait un petit livre intitulé : l'Armée en 1 67. Il avait pour objet « de montrer que, si la guerre éclatait, comme j'en avais la conviction, « nous ne serions pas préparés. »
« Il est temps que le jour se fa^se sur cette assertion audacieuse.
« Voici la vérité :
« L' mpereur, à peu près seul de son avis, proposait le service obligatoire, qui fut écarté à la presque unanimité.
« Au contraire, les idées du général Trochu, habilement défendues, par quelques esprits séduits, devant le conseil d'Etat et devant la Chambre, entrèrent intégralement dans le projet de loi qui fut adopté définitivement. 1
« En veut-on la preuve ?
« M. le général Trochu, dans le projet de loi sur le recrutement qui résume son livre, commence par déclarer que « le principe de la loi de « 1832, excellente parce qu'elle est dans nos mœurs, après avoir fait « ses preuves, avec le remplacement libre, est celui qui convient ex- « pressément à notre pays », sauf quelques réformes.
« Conformément à cet avis, la loi mihtaire du l*r février 1868 se borne à modifier les articles 4, 13, 15, 30, 33 et 36 de la loi du 21 mars 1832.
« M. le général Trochu demande un contingent annuel de 100,000 hommes.
« Le Corps législatif maintient le contingent annuel au chiffre de 100,000 hommes.
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« M. le général Trochu demande que le minimum de la taille soit abaissé de 1 mètre 56 à 1 mètre 54.
« Le Corps législatif l'abaisse, par transaction, à 1 mètre 55,
« M. le général Trochu demande que la durée du service dans l'armée active soit de cinq ans.
« Le Corps législatif fixe à cinq ans la durée du service dans l'armée active.
(^ M. le général Trochu demande que le service dans la réserve soit de trois ans.
« Le Corps législatif adopte le principe et en fortifie l'application en décidant que le service dans la réserve sera de quatre ans.
« M. le général Trochu demande que le service légal des jeunes soldats ne compte plus du P'" janvier, mais seulement de l'époque réelle de leur incorporation.
« Le Corps législatif décide que le service légal ne comptera plus que du l*"" juillet au lieu du l'^'" janvier.
(( Ainsi toutes les mesures. formulées par le général Trochu ont été converties en loi, fortifiées sur quelques points, affaiblies sur aucun.
(( On y ajouta la garde nationale mobile, à laquelle il n'avait point songé, et qui, si elle ne créait qu'une force insuffisante, n'ébranlnit en rien l'organisation de l'armée active proposée par le général Trochu et devenue loi de l'Etat.
« M. le général Trochu partageait alors l'opinion de M. Thiers, qui n'en a pas changé, qu'avec 550,000 hommes sur le pied de guerre, la France peut faire face à toutes les éventualités.
« Par conséquent, M. le général Trochu se moque de nous lorsqu'il se vante d'avoir tout prévu.
« Il n'a rien prévu du tout. La loi de 1868 est son œuvre ; et c'est parce que ses idées ont été adoptées que nous avons été battus.
« Voilà pour l'organisateur militaire.
« A demain l'homme politique.
« Ml. NOS. »
m janvier 187:2.
«La Révolution est une fille bien éhontée; maisson cynisme, ilfaut en convenir, est dépassé par sa bêtise. Depuis quatre-vingts ans, elle déblatère contre les tyrans et leurs sicaires, contre la force brutale, contre les conquérants qui distillent le sang des peuples pour en faire de la gloire. Mais, en réalité, elle a toujours besoin d'un général pour réussir; tous les dix ans, ou plus. souvent encore, elle cherche un général; et de deux choses l'une : ou elle ne trouve pas de général, auquel cas elle reste soumise, muette et tremblante; ou bien elle trouve un général, ot
ledit général, s'il n'est pas absolument une oie, s'empresse de prouver sa reconnaissance à la Révolution en lui donnant sa botte dans les reins et du plat de son sabre dans la figure.
«Donc, en 1870, la Révolution, fidèle à sa marotte, cherchait un général et ne le trouvait pas. Il faut dire aussi que cette fois la rencontre était difficile. Barras le 9 thermidor, Bonaparte le 13 vendémiaire, Augereau le 18 fructidor, Cavaignac après le 24 février, combattaient pour leur parti ou pour leur propre ambition; libres de tout engagement envers leurs adversaires, nul ne pouvait les accuser de duplicité ni de trahison. Après la déclaration de guerre de 1870, la situation était bien différente : la gauche n'espérait pas réussir sans le concours d'un chef militaire; mais elle ne disposait ni d'un Lamarque, ni d'un Cavaignac, ni même d'un Charras. D'ailleurs elle sentait qu'un général rouge, en supposant qu'il existât, n'entraînerait ni l'armée ni la population. En un mot, c'est dans l'état-major impérial qu'elle devait, sous peine d'insuccès, recruter une épée. Il lui fallait conquérir une complicité qui fût à la fois une adhésion pour la République, une défection contre l'Empire. »
« Par quelles voies mystérieusesle choix de la gauche révolutionnaire, socialiste et athée, fut-il guidé vers M. le général Trochu, c'est-à-dire vers un des fauteurs du coup d'État du 2 décembre, impérialiste, conservateur et catholique? Je ne saurais le dire : l'instruction n'a pas éclairci ce point mystérieux. On ne peut qu'indiquer auelques faits.
«J'ignore pourquoi M. le général Trochu, chargé du commandement de la division militaire de Toulouse, se trouvait à Paris au commencement d'août, quand arrivèrent les douloureuses nouvelles de Wissembourg, de Reischoffen et de Forbach. Le Corps législatif est convoqué le 7 août par l'Impératrice-régente pour le surlendemain 9 août.
«La session s'ouvre par un discours de M. Emile Ollivier, garde des sceaux, qui demande à la Chambre un concours unanime, et à qui la gauche répond en chœur : «Non, jamais! jamais avec vous! » Et la première proposition qui soit faite pour sauver la patrie est portée à la tribune par M. Célestin La Tour du Moulin, au nom du tiers-parti. Elle est ainsi conçue : « Nous demandons que M. le général Trochu soit « chargé de former un ministère. Signé : La Tour du Moulin, Carré- « Kérizouet, d'Andelarre, de la Monneraye, de Dalmas, marquis de « Grammont, Lefèvre-Pontalis, Guiraud, Mangini, d'Yvoire, Keller. »
«Le lendemain de cette proposition, qui n'excita aucune attention dans le public, mais dont la gauche fit silencieusement son profit, le général Trochu écrivit à l'un de ses amis, sans doute le général Schmitz, ancien officier d'ordonnance de l'Empereur, une lettre destinée à passer sous les yeux de Napoléon III, et qui, en effet, fut lue au cercle des officiers généraux, au quartier impérial de Metz. Elle contenait un plan de campagne, et posait implicitement la candidature de son auteur, soit au ministère de la guerre, soit au gouvernement de Paris. Mais les combi-
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naisons politiques ayant fait passer le portefeuille de la guerre aux mains du général comte de Palikao, celui-ci confia au général Trochu le commandement du 12" corps, qui s'organisait au camp de Châlons avec l'infanterie de marine, les régiments de marche et les mobiles de Paris.
«Le général Trochu arriva de Parisau campde Châlons le IG août, en même temps que l'Empereur yarrivait de Metz. La conférence solennelle du lendemain 17 août est trop connue pour qu'il soit besoin de la raconter ici. 11 suffit de rappeler que le général Trochu y reçut de l'Empereur le gouvernement de Paris, qu'il lui adressa ces paroles textuelles : « Sire, « dans la situation pleine de périls ouest le pays, une révolution le prête cipiterait dans l'abîme; tout ce qui pourra être fait pour éviter une « révolution, je le ferai... », et qu'il embrassa deux fois 1 Empereur en j)rotestant de sa fidélité.
« Ce n'est pas sans perplexité que l'Empereur accédait au choix dicté par tout le conseil et par le prince Napoléon : il avait des doutes, non sur les talents du général Trochu, mais sur son caractère. Il s'en ouvrit au maréchal de Mac-Mahon, et lui demanda ce qu'il pensait du général Trochu : « Sire, dit l'illustre maréchal, je crois que c'est un honnête « homme.» Ce mot, qui répondait à la pensée secrète de l'Empereur, fit pencher la balance. Le général partit immédiatement pour Paris, où il devait arriver à une heure avancée de la soirée ; il était convenu que l'Empereur partirait un peu plus tard, mais en tous cas serait de retour aux Tuileries le lendemain matin et reprendrait immédiatement les rênes du gouvernement.
« Voilà ce qu'était le général Trochu en quittant le camp de Châlons le 17 août au soir. On va voir ce qu'il était devenu en abordant l'Impératrice aux Tuileries à quelques heures de là. »
«L'Impératrice, en recevant, après minuit, le nouveau Gouverneur de Paris, ne lui cacha pas qu'elle désapprouvait le retour de l'Empereur, et qu'elle allait le supplier par le télégraphe de changer sa résolution. Elle était sous le coup des déclarations du ministre de l'intérieur et du préfet de police, qui prévoyaient des scènes de désordre si l'Empereur se séparait de l'armée. C'était aussi, dans le fond, la pensée du ministère Palikao, qui ne se croyait maître de la majorité qu'à la condition d'exercer la plénitude du pouvoir et d'annuler l'inlluence de l'Empereur.
«Cette détermination créait une première difficulté. Le général Trochu était en possession d'une lettre où l'Empereur lui disait : « Dès mon ar- « rivée à Paris, vous recevrez notification du décret qui vous investit « de vos fonctions. » Il réclama de la régente, à défaut de l'Empereur, un décret qui consacrât immédiatement sa nomination.
( L'Impératrice lui assigna tout naturellement le conseil qui devait se réunir le lendemain matin à dix heures. C'est ici que la situation commence à se dessiner sous son vrai jour.
u —Madame, dit le général, je ne puis pas attendre jusqu'à demain;
« je ne puis pas sortir des Tuileries sans emporter avec moi le décret « qui me nomme Gouverneur de Paris.
« — Mais, général, objecta l'Impératrice, je ne suis qu'une régente « constitutionnelle; et je n'ai pas le droit de donner ma signature sans « qu'elle soit couverte par celle d'un ministre responsable.
« — Madame, repartit avec véhémence le général Trochu, les plus « grands malheurs peuvent résulter de votre refus. J'ai donné l'ordre « aux douze mille mobiles de la Seine de quitter le camp de Châlons et « de se diriger sur Paris par les voies rapides. Ils seront ici demain. «11 n'ont confiance qu'en moi. Si, à leur arrivée, ils ne trouvent pas pla- « cardé sur les murs le décret qui me nomme Gouverneur de Paris, ils « se croiront trompés, et je ne saurais répondre des conséquences. »
« Devant ces menaces peu déguisées, l'Impératrice, malgré sa fermeté d'âme, céda.
« Un autre incident marqua cette sinistre entrevue.
« Le général Trochu avait improvisé en chemin de fer la proclamation qui devait ouvrir sur les murailles cette longue série de feuilletons militaires dont les Parisiens ont tant ri quand ils n'en pleuraient pas.
« Cette première aux Parisiens commençait ainsi : « Devant les périls « qui menacent le pays, l'Empereur m'a nommé Gouverneur de la capi- « taie en état de siège, où je le précède de quelques heures. »
« — Il faut supprimer cela, dit l'Impératrice, puisque l'Empereur ne « revient pas.
« — C'est juste, » répondit le général Trochu.
«La proclamation fut affichée dans la matinée. On remarqua qu'elle ne contenait pas le nom de l'Empereur. Les uns s'en réjouirent, et portèrent le général aux nues; les autres s'en indignèrent. A ceux-ci le général Trochu répondait : « J'avais nommé l'Empereur, mais l'Impératrice « m'a fait supprimer le passage. »
«La première proclamation du général Trochu aux Parisiens avait éveillé les espérances des révolutionnaires; la seconde les combla de joie. Elle était adressée aux gardes mobiles de Paris, revenus au camp de Saint-Maur, et leur disait : « Je vous ai fait revenir à Paris : c^était « votre droit. » Le général Trochu avertissait la Révolution que douze mille prétoriens de l'émeute, déjà signalés par les scènes scandaleuses de Châlons, étaient campés sous les murs de la capitale. Les faubourgs tressaillirent et la gauche législative comprit que l'heure allait sonner.
« Il n'y avait pas à s'y méprendre : après les deux proclamations se place une lettre adressée au Temps, où le Gouverneur semble prendre l'engagement de ne pas réprimer par la force les désordres de la rue. Le conseil des ministres s'émeut : on lui demande quelle serait son attitude si dos manifestations hostiles se produisaient contre les Chambres. Le général parle pendant deux heures, chaleureusement, éloquemment;
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mais il évite de s'engager. Enfin un ministre lui pose cette question précise : « Si l'on menace d'envahir le Corps législatif, que ferez-vous? » Le Gouverneur, mis au pied du mur, s'en tira par ces seules paroles : « le défendrai l'ordre. »
« Que se passait-il donc dans l'esprit du général Trochu? quelles espérances nourrissait-il ou favorisait-il? La réponse à cette question se trouve dans les événements du -4 septembre.
« Ce qu'il est permis d'affirmer, parce que le fait, tout immoral qu'il est, est indéniable, c'est que des relations intimes s'étaient établies entre la gauche révolutionnaire, qui méditait le renversement de l'Empire, et le chef militaire chargé de défendre le gouvernement dont il avait sollicité et surpris la confiance.
« On a beaucoup répété la phrase célèbre : « Comptez sur moi, ma- « dame, je suis Breton, catholique et soldat. » Mais on ne sait pas dans quelle circonstance elle fut prononcée. L'anecdote est curieuse, parce qu'elle appartient à l'histoire et parce qu'elle révèle une nuance de caractère assez abominable dans sa nouveauté : Basile dans la peau de Ganelon.
« Inutile d'ajouter que ce qui va suivre est d'une certitude absolue. L'ancien conseil des ministres tout entier peut en attester l'authenticité.
« Un matin, M. le général Trochu apparut dans la salle du conseil, avec l'attitude grave et étudiée d'un homme qui a préparé son entrée; par exemple, le messager infernal chargé de la provocation du prince de Grenade : A toi, Robert de Normandie !
« Il salua, passa son chapeau d'ordonnance sous son bras gauche, et, s'étant profondément incliné devant l'Impératrice, il lui tint ce petit discours :
« — Madame, si votre police estbien faite, elle a dû vous dire que les « députés de la gauche ont tenu chez moi plusieurs réunions ces jours- « ci. Mais que Votre Majesté n'en prenne point d'ombrage; mon dé- « vouement pour elle est sans bornes et s'appuie sur une triple garan- « tie : je suis Breton, catholique et soldat. »
« Prévenir les soupçons par une feinte franchise, dénoncer la gaucho en cas d'insuccès, se garder à pique en même temps qu'à carreau, et trahir tout le monde en se plaçant sous le saint nom de celui qui fut vendu treize deniers par Judas, tout cela en trois révérences et en quatre membres de phrase : avouez que c'est un chef-d'œuvre. »
« Ceci nous amène au dénouement, c'est-à-dire aux journées des 3 et i septembre.
« Le soir du 3, le ministère venait d'apprendre la perle de la bataille de Sedan et la captivité de l'Empereur. L'Impératrice envoya l'amiral Jurien de la Gravièrc pour prier le général Trochu do se rendre aux Tuieries. L'amiral arriva au Louvre au moment où le Gouverneur pronon
çait quelques paroles devant une foule agilée qui demandait la déchéance. Le Gouverneur fit répondre à l'Impératrice qu'étant rentré trop tard d'une visite faite aux forts, il ne pouvait se rendre présentement auprès d'elle, mais qu'il irait le lendemain.
« Ce qu'il ne dit pas à l'amiral Jurien de la Gravière se disait librement ailleurs. « Notre affaire est faite, s'écriait entre amis un futur « membre du gouvernement de la Défense nationale : nous sommes « d'accord avec Trochu. »
« Néanmoins, le lendemain matin 4 septembre, le général se présente aux Tuileries. Il prévient l'Impératrice que « l'heure des grands périls « est venue » ; mais il lui déclare « qu'avant d'arriver jusqu'à elle », on passera sur son corps.
« L'Impératrice fit remarquer que c'était surtout la Chambre qu'on menaçait, et qu'il était urgent de sauvegarder le lieu de ses séances, plutôt que les Tuileries. Mais — • ceci est à noter pour l'historien — autant le général Trochu se montrait empressé et chaleureux pour ce qui regardait l'Impératrice, autant il parut peu explicite pour ce qui concernait la défense de la Chambre.
• « On sait le reste : l'inaction du général Trochu contre les émeutiers; la visite du général Lebreton, questeur de la Chambre, au Louvre; l'effet qu'il obtient en faisant entrevoir le pouvoir suprême au général Trochu, qui se décide à monter à cheval ; puis la rencontre du général et de Jules Favre, qui détermine le Gouverneur de Paris à rebrousser chemin vers l'Hôtel de ville.
ce Faut-il rappeler que le premier soin de l'intègre général fut de prendre à Jules Favre sa présidence pour se l'appliquer à lui-même? C'était à prendre ou à laisser : président, le général Trochu s'engageait à servir la République ; non président, il devenait capable de sauver la régence.
« M. le général Trochu a raconté lui-même cefte scène, à la fois farouche et ridicule, comme toutes les scènes à effet de la révolution : « Affirmez-vous devant moi, demanda-t-il aux usurpateurs de la souve- « raineté nationale. Dieu, la famille et la propriété? »
« Vous voyez cela d'ici! Pour moi, je me figure que les choses du- TCRt se passer à peu près de la manière suivante : les assistants s'entreregardèrent, comme des augures qui ont appris à ne jamais rire ; puis, s'étant un instant consultés, chacun à part soi :
« — Ma femme n'est pas là? dit M. Jules Simon. J'affirme sans hésiter « le Dieu d'Abraham, d'Isaac et de Jacob.
« — Mes électeurs ne sont pas là? dit Rochefort. J'affirme la propriété !
a — Laluyé n'est pas là? dit M. Jules Favre. J'affirme la famille 1 »
« — Voilà l'unique garantie que j'ai prise, ajoute naïvement M. le gé- « néral Trochu dans son discours à l'Assemblée ; et là-dessus je me suis « jeté à l'eau. »
a On sait comment il a nagé. »
ARTICLES DU FIGARO
« Pendant ce temps, l'Impératrice, demeurée aux Tuileries avec quelques amis fidèles, refusait de partir, et à toutes les instances n'opposait que- ces simples paroles :
« — J'attends le général Trochu. »
a Mais enfin, lorsque le palais fut menacé, l'Impératrice fit chercher l'homme qui s'était offert à mourir pour elle, sur son honneur de Breton, de catholique et de soldat. On vint apprendre à la régente que le général Trochu était passé devant les Tuileries, mais sans y entrer, et qu'il siégeait à l'Hôtel de ville, où la République était proclamée. Tout était fini : la trahison venait d'assurer le triomphe de l'émeute. »
ce Je m'en tiens là. Le siège de Paris compléterait cette biographie; il n'y ajouterait pas un trait saillant.
« L'homme est tout entier dans les faits qu'on vient de lire : faits attristants, écœurants, humiliants pour la nature humaine, et que j'ai recueillis directement de la bouche de témoins irréprochables et irrécusables.
« L'arrêt, je ne le porterai pas moi-même. Il a été formulé en deux mots sanglants, que je me borne à transcrire.
« La première sentence appartient à M. le général Changarnier :
« — C'est Tartufe coiffé du casque de Mangin ! »
« La seconde, moins pittoresque, n'est pas moins accablante; c'est le mot de M. le maréchal de Mac-Mahon devant la commission d'enquête;
« — Je le croyais un honnête homme ! »
« Mlnos. ))
CHAMBRE DES MISES EN ACCUSATION
La Cour, après en avoir délibéré, a rendu «l'arrêt suivant :
Considérant que des pièces et de l'instruction résultent des charges suifisantes contre : 1° Hippolyte Delaunay de Villemessant ; 2° Auguste- Charles Vitu, savoir :
Contre Delaunay de Villemessant :
1° D'avoir, à Paris, en 1872, en publiant dans le journal le Figaro, dont il est le propriétaire-gérant , et dans les numéros portant la date des 23 et 27 janvier, lesquels ont été vendus ou distribués, mis en vente ou exposés dans des lieux publics, deux articles sous la rubrique : « Les comptes du 4 septembre ; '» et sous le titre : « Le général Trochu » ; le premier article commençant par ces mots : « 19 janvier 1872! Anniversaire d'un jour de deuil.... », et finissant par ceux-ci : « A demain l'homme politique », — et le second, commençant par ces mots : « La révolution est une fille bien éhontée.... », et finissant par ceux-ci : « Je le croyais un honnête homme »,— commis le délit de diffamation envers le général Trochu, dépositaire de l'autorité publique, pour des actes relatifs à ses fonctions, en lui imputant des faits de nature à porter atteinte à son honneur et à sa considération.
Lesquels faits résultent notamment des passages suivants des écrits êusvisés :
Oi ARRÊT DE RENVOI
I. — (Numéro du 23 janvier.) a 19 janvier 1872 î Anniversaire d'un jour de deuil où le sang le plus pur coula dans une entreprise ténébreuse que la conscience publique a flétrie du nom d'assassinat.
ce .......... Lo Gouverneur de Paris ne capitulera pas, avait dit le
général Trochu, dans une proclamation solennelle. Et cependant, il savait qu'avant dix jours il aurait rendu la ville, les forts, les fusils, les canons de l'armée, payé deux cents millions de contributions de guerre, et signé, avec les préliminaires de la paix, l'abandon implicite de l'Alsace et de la Lorraine.
« Le Gouverneur de Paris, qui avait juré de ne pas capituler, pouvait imiter ce suicide héroïque et captieux; il donna simplement sa démission et ne coucha dans le linceul que son honneur militaire. Nos pauvres morts du 19 janvier en furent pour leurs frais. »
Il — (Même numéro.) « Voilà donc, pensais-je, où nous en sommes I En ce pays on peut arriver au pouvoir par l'intrigue, la trahison ou l'émeute ; saisir son pays au collet comme une proie, lui extorquer sa confiance, son sang et son or; puis le rejeter pantelant, courbé dans la misère et dans la honte, et se frotter les mains, et se glorifier, et monter au Capitole en jurant qu'on a sauvé la patrie, et rire encore, comme si le châtiment n'était ni de ce monde ni de l'autre. »
in. — (Môme numéro.) « On savait seulement qu'en 1831,
aide de camp du général de Saint-Arnaud, ministre de la guerre, il avait été l'un des collaborateurs en sous-ordre du coup d'État du 2 décembre.
« Ces attributions mirent dans les mains du lieutenantcolonel Trochu l'exécution des décisions rendues par les commissions mixtes, et les souvenirs contemporains affirment qu'il n'entrait pas alors dans ses sentiments d'en tempérer la rigueur, au contraire 1 »
IV. (Numéro du 27 janvier.) « Le général Trochu arriva de Paris au camp de Châlons le 16 août, en même temps que l'Empereur y arrivait de Metz. La conférence solennelle du lendemain 17 août est trop connue pour qu'il soit besoin de la raconter ici. Il suffit de rappeler que le général Trochu y reçut de l'Empereur le gouvernement de Paris, qu'il lui adressa ces paroles textuelles : « Sire, dans la situation pleine de « périls où est le pays, une révolution le précipiterait dans l'abîme ; « tout ce qui pourra être fait pour éviter une révolution, je le fe-
« rai », et qu'il embrassa deux fois l'Empereur en protestant de sa
lidélilé.
« 11 réclama de la régence, à défaut de l'Empereur, un décret qui consacrât immédiatement sa nomination. « Mais, général, « objecta l'Impératrice, je ne suis qu'une régente constitutionnelle, et tt je n'ai pas le droit de donner ma signature sans qu'elle soit couverte « par celle d'un ministre responsable. — Madame , repartit avec « véhémence le général, Trochu, les plus grands malheurs peuvent ré- « sulter de votre refus. J'ai donné l'ordre aux douze mille mobiles de « la Seine de quitter le camp de Châlons et de se diriger sur Paris par « les voies rapides, ils seront ici demain. Ils n'ont conliance qu'en moi.
DEVANT LA COUR D'ASSISES
« Si, à leur arrivée, ils ne trouvent pas placardé sur les murs le dé- « cret qui me nomme Gouverneur de Paris, ils se croiront trompés, et « je ne saurais répondre des conséquences. »
a Devant ces menaces peu déguisées, l'Impératrice, malgré sa fermeté d'âme, céda. »
V. — (Même numéro.) « Le général Trochu avertissait la révolution que douze mille prétoriens de l'émeute, déjà signalés par les scènes scandaleuses de Châlons, étaient campés sous les murs de la capitale. Les faubourgs tressaillirent et la gauche législative comprit que l'heure allait sonner.
<f Ce qu'il est permis d'affirmer, parce que le fait, tout
immoral qu'il est, est indéniable, c'est que des relations intimes s'étaient établies entre la gauche révolutionnaire qui méditait le renversement de l'Empire et le chef militaire chargé de défendre le gouvernement dont il avait sollicité et surpris la confiance. »
VI. — (Même numéro.) « . . . . Il salua et, s'étant profondément inincliné devant l'Impératrice, il lui tint ce petit discours : « Madame, « si votre police est bien faite, elle a dû vous dire que les députés de « la gauche ont tenu chez moi plusieurs réunions ces jours-ci ; que « Votre Majesté n'en prenne point ombrage, mon dévouement pour « elle est sans bornes et s'appuie sur une triple garantie : je suis Bre- « ton, catholique et soldat. »
« Prévenir les soupçons par une feinte franchise, dénoncer
la gauche en cas d'insuccès, se garder à pique en même temps qu'a carreau, et trahir tout le monde en se plaçant sous le saint nom de celui qui fut vendu treize deniers par Judas, tout cela en trois révérences et en quatre membres de phrases, avouez que c'est un chefd'œuvre! »
VII. — (Même numéro.) « L'Impératrice fit remarquer que c'était surtout la Chambre qu'on menaçait, et qu'il était urgent de sauvegarder le lieu de ses séances plutôt que les Tuileries. Mais, ceci est à noter pour l'historien, autant le général Trochu se montrait empressé et chaleureux pour ce qui regardait l'Impératrice, autant il parut peu explicite pour ce qui concernait la défense de la Chambre.
« Faut-il rappeler que le premier soin de l'intègre général
fut de prendre à Jules Favre sa présidence pour se l'appliquer à luimême? C'était à prendre ou à laisser : président, le général s'engageait à servir la République; non président, il devenait capable de sauver la régence.
« Mais enfin, lorsque le palais fut menacé, l'Impératrice fit
chercher l'homme qui s'était offert à mourir pour elle, sur son honneur de Breton, de catholique et de soldat. On vint apprendre à la régente que le général Trochu avait passé devant les Tuileries, mais sans y entrer, et qu'il siégeait à l'Hôtel de ville, où la République était proclamée. Tout était fini : la trahison venait d'assurer le triomphe de l'émeute. »
2° D'avoir, au même lieu et à la même époque, par la publication des
écrits susrelatés, lesquels ont été vendus ou distribués, mis en vente ou exposés dans des lieux publics, commis le délit d'outrage envers le général Trochu, dépositaire de l'autorité publique, à raison de ses fonctions ou de sa qualité, notamment dans les passages suivants desdits
écrits :
(Numéro du 23 janvier.) « Je reconnus, à l'instant même, le personnage que j'avais vu de près à Londres , dans le musée de cire de de M""^ Tussaud , entre Dumolard et Troppmann. C'était M. le général Trochu. «
(Numéro du 27 janvier.) « La première sentence appartient à M. le général Changarnier : C'est Tartufe coiffé du casque de Mangin. »
(Même numéro.) « C'est le mot de M. le maréchal de Mac-Mahon , devant la commission d'enquête : « Je le croyais un honnête homme. »
Contre Vitu :
De s'être, au même lieu et à la même époque, rendu complice des délits ci-dessus qualifiés, en fournissant à de Villemessant les articles dont il s'agit pour être publiés, et en l'aidant et assistant avec connaissance dans les faits qui constituent la diffamation et l'outrage envers le général Trochu.
Délits prévus par les articles 1^'", 13 et 16 de la loi du 17 mai 1819; 6 de la loi du 23 mars 1822; l"'" et 3 de la loi du 15 avril 1871 ; 59 et 60 du Code pénal.
Ordonne la mise en prévention desdits Delaunay de Villemessant et Vitu et les renvoie devant la Cour d'assises du département de la Seine pour y être jugés.
Ordonne que le présent arrêt sera exécuté à la diligence du procureur général.
Fait au palais de justice, à Paris, le 8 mars 1872, en la Chambre du
conseil où siégeaient : M. Falconnet, président; MM. de Faget-Baure,
Fleury, Casscmiche, David, Perrot, conseillers, tous composant la
0 Chambre des mises en accusation et qui ont signé le présent arrêt avec
M** Gorgeu, greffier.
Signé : Falconnet, Faget de Baure, Fleury, Cassemiche, David, Perrot, Gorgeu.
AUX (^)UESTIONS POSÉES PAR M. LE PRÉSIDENT
M. LE Président : Mon>icur de Villemessant, vous reconnaissez avoir publié, dans les numéros du 23 et du 27 janvier, les deux articles que je vous fais représenter.
M. HH Villemessant: Monsieur le Président, jo ne les désavoue pas.
M. LE Président : Ces deux articles, suivant la plainte, et suivant les articles de la loi, dont lecture vient de vous être faite, constitueraient un premier délit de diffamation envers le général Trochu, en sa qualité de Gouverneur de Paris; et un second délit d'injure et d'outrage envers le même, à propos de faits relatifs à ses fonctions.
Avez-vous quelques explications à fournir en réponse à ces accusations?
M. DE ViLLEMESSANT : Mou Dicu, monsieur le Président, si je voulais dégager ma responsabilité, cela me serait facile; je n'en ai pas l'intention. J'étais à Nice quand les deux articles ont paru, je n'ai pu exercer par conséquent ma surveillance de rédacteur en chef. J'ai eu tort, mais j'accepte la responsabilité de ma faute. Aussi bien, je reconnais que je ne suis pas autrement innocent, car ces articles, je les avais commandés. C'étaient les premiers d'une série que j'avais demandé à M. Vitu de rédiger. Toutefois, M. Vitu m'ayant parlé un jour des faits qui y sont exposés, je lui avais dit : «C'est très-grave,— je ne les publierai que si vous avez les pièces à l'appui ; — prenez votre temps. »
Je dis donc à mon rédacteur : « Je serai très-heureux de publier ces articles contre Trochu, cela me fera grand plaisir ; seulement, je veux que vous ayez les pièces à l'appui ; c'est infiniment grave. » En effet il prit son temps, il mit deux ou trois mois à recueillir les pièces, et un jour il me dit : « Je vais commencer ma publication très-prochainement. » Sur ces entrefaites, je partis pour Nice où ma santé m'appelait. C'est là que je lus le premier article; et, je ne devrais peut-être pas le dire, je le trouvai un peu dur, non parce qu'il s'adressait au général Trochu, mais à un soldat. J'envoyai une dépêche, qui est conservée dans les bureaux du journal, dans laquelle je disais à mon secrétaire : « Dites à M. Vitu que dorénavant il arrondisse un peu les angles. » Et vous avez pu remarquer qu'en effet le second article est un peu plus modéré.
Maintenant, si vous ttie demandez pourquoi je voulais attaquer le général Trochu, je vais vous le dire. Je ne suis pas napoléonien, puisque j'ai passé ma vie en pohce correctionnelle sous le règne de l'Empereur, et je ne pouvais pas être fâché de la chute de l'Empire. Mais, un aumônier de l'Impératrice m'avait envoyé une lettre où il racontait le départ de l'Impératrice, lettre que je publiai et qui fit beaucoup de bruit. Ce récit, absolument sincère, fait par un prêtre, m'avait profondément impressionné. Quand je sus la manière dont s'était conduit le général Trochu en présence d'une femme, qu'elle fût reine ou impératrice, peu importe, le cœur me battit, je fus indigné, en sorte que toutes les fois que quelqu'un me disait : « Voulez-vous que je fasse un article contre Trochu »? je disais : « Faites! » Je suis resté à Paris pendant le siège, c'était pour moi la plus grande des plaisanteries. Tous mes rédacteurs mangeaient à ma table, et quand nous voulions nous amuser, nous parlions du dégagement de Paris par Trochu. Tout ce qui se faisait ne me paraissait pas sérieux. Ce n'est pas cela qui m/occupait. La cause de mon irritation contre le général, c'est le départ de l'Impératrice, et, quand ces articles ont paru, j'ai bu du lait; j'en accepte la responsabilité.
RÉPONSES DE M. VITU ET DU GÉNÉRAL TROCIIU. RÉPONSE DE M. YITU
AUX QUESTIONS POSÉES PAR x\i. LE PRÉSIDENT.
M. LE Président : Vitu, vous êtes prévenu de vous être rendu coupable du double c'élit de diffamation et d'outrage contre M. le général Trochu, en fournissant à M. de Villemessant les deux articles incriminés; avez-vous quelques explications à fournir?
M. Vitu : Celles que j'ai à vous donner personnellement, monsieur le Président, seront très-courtes. Mon défenseur présidera à la discussion des faits, et ils s'expliqueront d'eux-mêmes, à mesure qu'ils se dérouleront devant vous.
Mes intentions ont été très-simples. Je n'ai pas pris la plume avec la volonté de commettre quoi que ce soit qui ressemblât à un délit, ni de diffamer ou d'outrager le général Trochu. Mon seul but, c'était de faire connaître à i3n public nombreux ce que je crois la vérité sur des faits qui se sont passés sous nos yeux et qui ont impliqué à un si haut degré les intérêts et l'honneur de la France. Je l'ai fait en pleine conscience et en pleine connaissance de cause. Si, dans ces articles, la phrase est paifois dure, je ne m'en accuse pas précisément, car il est naturel que, lorsqu'on écrit et qu'on pense ce qu'on écrit, l'expression suive le cours de la pensée, arrive à être forte et à donner aux personnes intéressées l'impression d'un outrage.
Voilà toute l'explication que j'ai à donner.
Je ne crois pas au fond m'être écarté de ce qui était mon droit, bien que je l'aie fait sous une forme agressive, appropriée à l'organe dans lequel j'écrivais. Je crois m'être préoccupé surtout d'être un historien et n'avoir fait qu'exercer le droit de critique. L'ai-je franchi ou exagéré? Je ne sais, mais j'ai cru faire œuvre d'historien consciencieux, et j'espère que l'audition des témoins justifiera pleinement ce que je dis.
AUX QUESTIONS POSÉES PAR M. LE PPÉSIDENT
M. LE Président : Monsieur le général Trochu, veuillez faire connaître les motifs qui vous ont déterminé à porter plainte.
M. le général Trociiu : Monsieur le Président, je ne dirai quun mot. J'ai.été toute ma vie, — et il y a dans cet auditoire des hommes considérables dont je i)0urrais invoquer le témoignage sur ce \Km\{, — j'ai éié, dis-je. toute ma vie un.lionune de libre discussion. Comme général en chef, comme grand fonctionnaire, j'appartiens à la discussion dô l'opi-
DÉPOSITIONS DES TÉMOINS APPELÉS PAR LES PRÉVENUS
nion publique, et je suis pénétré de ce principe à ce point, que jamais aux attaques de toutes sortes qui ont été dirigées contre moi, aux railleries, aux injures, je n'ai répondu, ni fait répondre, ni laissé répondre. Mais les deux articles du Figaro du 23 et du 27 janvier ne s'attaquent pas seulement à mes actes de fonctionnaire public et de général en chef, ils s'attaquent surtout à mon caractère et à mon honneur. J'ai donc déposé ma plainte et j'y persiste.
DES TÉMOINS APPELÉS PAR LES PRÉVENUS
M. Charles Cousin-Montauban, comte de Palikao, général
DE DivrsioN.
Lorsque je fus appelé au ministère de la guerre, mon premier soin fut de constituer de nouvelles armées peur marcher au secours de celles qui étaient engagées et qui ne pouvaient pas se dégager. Au ministère, je trouvai table nette. Il me fallut chercher des généraux pour commander les corps d'armée que je voulais former. Parmi les généraux non employés, un de ceux que je regardais comme les plus méritants était le général Trochu. Je m'empressai de lui écrire et de lui faire part du désir que j'avais de lui confier le commandement du 12e corps, le premier qui venait d'ère créé. Le général vint me trouver ; nous eûmes une conversation ; il accepta avec plaisir le commandement que je lui offrais, et il partit.
A cette occasion, un de mes collègues du ministère, je crois que c'est M. Julos Brame, me fit quelques observations. Il me dit que le général Trochu avait toujours été hostile à l'Empire. Je lui répondis: « Le général Trochu est un homme d'honneur que je connais depuis quelque temps déjà, je suis convaincu qu'il fera son devoir », et j'ajoutai : « Comme le maréchal Mac-Mahon peut, dans les affaires qui vont avoir heu , être blessé, — ce qui a eu heu effectivement, — si un pareil malheur arrivait, le général Trochu étant là, et se trouvant le plus ancien des commandants des quatre corps d'armée , c'est lui naturellement qui prendrait le commandement, et je serais tranquille. »
C'est dans ces circonstances que le général Trochu est parti prendre le commandement du 12^ corps. — La date ne m'est peut-être pas bien présente, mais je crois que c'est quarante-huit heures après son départ que M. Chevreau, qui était alors ministre de l'intérieur, vint me trouver et m'apporta une espèce de petit brouillon signé par l'Empereur, et qui nommait M. le général Trochu Gouverneur oe Paris et, je crois, commandant des forces qui constituaient la défense de la capitale. Je fis
quelques difficultés à M. Chevreau. — D'abord, pour moi, le titre de gouverneur n'existait plus. Depuis 1830, en effet , il y avait des commandants en chef, mais plus de gouverneurs, et il y a entre ces deux fonctions une assez grande différence. A mes yeux, cette nomination n'était pas constitutionnelle. Comme il y avait une régence et un conseil de ministres, ce conseil aurait dû être consulté avant que la nomination fût faite. Enfin M. Chevreau insista, il me dit que l'Impératrice tenait énormément à ce que le général Trochu fût nommé Gouverneur, et à ce que le décret de l'Empereur fût exécuté, et je contre-signai le décret. Voilà dans quelles circonstances cette nomination s'est eff'ectuée. Peut-être deux heures après, le général Schmitz, si ce n'est le général Trochu lui-même, mais je crois plutôt que c'est le général Schmitz, vint me trouver pour me demander oii devaient être placés les mobiles. Je fus surpris , les bras me tombèrent : « Quels mobiles? — Les mobiles de Châlons. » J'avoue que voir' arriver dans Paris des mobiles qui appartenaient à Montmartre, à Belleville, à tout ce qu'il y avait de plus mauvais; — qui auraient pu'bien faire à l'armée de Châlons, et qui devaient si mal faire dans les rues de Paris ; — cela m'a tout à fait étonné, et pour mieux dire, que cela m'a même vivement contrarié. J'en exprimai au général Schmitz tout mon mécontentement, et surtout de ce qu'on les envoyait sans que j'en fusse prévenu. — Jamais, en eff"et, de pareilles mesures ne sont prises sans que le ministre de la guerre en soit averti. Enfin ces mobiles étaient là, ils étaient venus en chemin de fer; je voulus les faire continuer leur route vers les places du Nord, où ils n'auraient pas pu faire tout le mal qu'ils ont fait depuis à Paris. Le général Schmitz — je crois que c'est lui du moins — me répondit : « Il est trop tard , ils sont débarqués, et il faut qu'on les dirige sur un point quelconque. » Alors j'indiquai le camp de Saint-Maur, où j'avais fait commencer un baraquement. Depuis ce temps, je ne me suis plus occupé des mobiles.
M« Lachaud : Quels devaient être les pouvoirs du général Trochu ? quels étaient ses rapports avec le ministre de la guerre?
M. le comte de Palikao : Ces rapports, je les ai expliqués très-carrément dans la séance du Corps législatif du 27 août. Si j'avais là le Moniteur de l'époque, je pourrais vous lire ce que j'en ai dit. Mais, en résumé, je laissais à M. le général Trochu toute la liberté que le règlement lui accordait, et je n'exigeais de lui quece que commandait le règlement de 1863 sur les places fortes, règlement que M. le général Trochu doit bien connaître, puisque je crois qu'il a concouru à sa formation. Je ne parle pas de ses obligations vis-à-vis de moi. — Parmi ces obligations il y en avait une principale primant toutes les autres. Quand dans l'intérieur d'une place en temps de guerre il se produit de certains faits anormaux, quand par exemple il y a une émeute, un rassomblemoni, une révolte, le général qui commande la place et le général commandant en chef les troupes doivent en rendre compte immédiatement au ministre de la guerre. Je n'ai jamais reçu aucun rapport de ce genre ni du général Trochu ni du commandant de la place.
M*" Lachaud: Monsieur le Président, je voudrais vous prier de demander au général comte de Palikao de vouloir bien s'expli(]uor sur les faits
suivants : M. Trochu a assisté quelquefois au Conseil des ministres, je voudrais que le général nous dît quelles protestations de dévouement il a pu faire, et dans quels termes ces protestations ont eu lieu.
Je le prierai notamment de s'expliquer sur une lettre écrite parle général Trochu au journal le Temps. Le Conseil des ministres, je crois, s'en est occupé. Le général voudra bien nous dire ce dont il se souvient à cet égard;
M. le général comte de Palikao : Il y a eu, je crois, deux ou trois circonstances dans lesquelles, dans le Conseil des ministres, la présence du général Trochu a occasionné quelque émotion. La première fois, c'était à l'occasion d'un' journal dont je ne me rappelle pas le titre. Ce journal avait reproduit une proclamation du général adressée, je crois, aux mobiles de Paris, dans laquelle il parlait beaucoup de son désir de n'employer que des moyens moraux pour maintenir l'ordre dans la capitale. — Je crois que c'est à peu près cela. — A cette occasion, un des membres du Conseil, M. Magne ou M. Rouher peut-être, interpella le général et lui dit : «Mon général, il faut évidemment se servir de la force morale; mais enfin quand elle fait défaut, quand elle ne suffit pas, il faut bien que la force armée intervienne. »
Alors, on demanda au général ce qu'il ferait en cas de révolte, il répondit ^très-carrément qu'on ne devait pas douter qu'il ne sût remplir son devoir de soldat, et qu'il réprimerait l'émeute. Plus tard, dans une autre circonstance, dont je ne me rappelle plus trop l'origine, une interpellation du même genre fut encore adressée au général. Un de ces messieurs lui dit : « Général, à tort ou à raison on pense que vous êtes hostile à l'Empire. Que feriez-vous si la Chambre ou les Tuileries étaient envahies? » Le général, je m'en souviens très-bien, répondit : « Je me ferai tuer sur les marches de la Chambre ou des Tuileries pour conserver le pouvoir intact. »
On accueillit ces paroles avec la plus grande satisfaction dans le Conseil.
Une autre fois, et je crois que ce fait-là est antérieur, il s'agissait d'une proclamation aux mobiles. Cette proclamation était tout ce qu'il y avait de plus antidisciplinaire; elle disait aux mobiles : « Vous avez le droit d'être à Paris, et de défendre Paris. » Je me levai, et je dis au général Trochu : « Vous avez commis en faisant cette proclamation un acte de la plus grande indiscipline ; vous auriez dû la soumettre au ministre de la guerre, vous ne l'avez pas fait. Puisque vous n'avez pas cru (Jevoir céder à mon autorité, je dépose mon portefeuille sur la table et je cesse d'être ministre. » L'Impératrice s'émut beaucoup, les membres du Conseil me prièrent de reprendre mon portefeuille; je répondis : « Je ne le ferai que lorsque le général Trochu aura reconnu l'autorité du ministre. » Alors le général se leva, fit les protestations qu'il devait faire vis-à-vis du ministre, et l'incident en resta là.
M'' Lachaud : Je voudrais revenir sur- la seconde question que j'ai eu l'honneur de poser à M. le comte de Palikao.
Il a dit que le général Trochu ne lui avait jamais adressé de rapport écrit. Est-il venu au ministère pour y faire des rapports verbaux?
M. le général comte de Palikao : Je ne l'ai vu qu'une seule fois au
ministère de la guerre, et je n'ai jamais reçu de lui qu'une seule lettre particulière, à la date du 30 août.
Cette lettre était relative à des détails d'intérieur, qui ne concernaient en rien le matériel militaire. Quant à ses rapports, jamais M. le général Trochu n'est venu chez moi, jamais je n'ai reçu de lui de rapports écrits, p'-escrits par le règlement de 1863, règlement que M. le général Trochu ne pouvait pas ignorer, puisqu'il a été, si j'ai bonne mémoire, le secrétaire-rédacteur de la commission chargée de la confection de ce règlement. Sur ce point, ce règlement est positif. Il dit que le commandant supérieur doit faire connaître au ministre de la guerre toutes les dispositions qu'il a prises relativement aux troupes, en prévision de troubles; jamais je n'ai rien reçu de semblable.
Si j'avance ce fait, c'^^st parce que plus tard, s'il m'est fait une autre question à ce sujet, je m'appuierai dessus pour y répondre.
M^ Lachaud : Je prie monsieur le Président de vouloir bien demander à M. le général de Palikaosi danslasoiréedu3septembre,en présence de l'animation qui régnait dans la capitale, il n'a pas donné ses ordres, s'il n'aurait pas écrit à M. le général Soumain pourlji donner des instructions. Je désirerais que M. le comte de Palikao s'expliquât d'une façon très-précise sur la conduite de M. le général Trochu à cet égard, et sur les ordres qu'il a pu donner ?
M. le général comte de Palikao : Ce n'jst pas dans la soirée, c'est le matin que j'ai écrit une lettre danslaauelle je disais que je donnerais des ordres directs. Il me fallait bien aviser en raison des groupes qui entouraient le Corps législatif. Du reste, M. le général Trochu a reconnu lui-môme, dans un discours qu'il a prononcé le 14 juin dernier, qu'il était toujours dehors, qu'il sortait toujours; et ce môme jour, il n'est rentré chez lui qu'à huit heures un quart. Fallait-il attendre qu'il fut rentré pour lui doimer des ordres, et pour lui demander s'il en avait donné pour réprimer les excès qui auraient pu se commettre dans la journée? Je ne l'ai pas pensé. Ce n'était pas à moi à le prévenir, aux termes du règlement de 18G3; c'était à lui de me faire savoir, quand l'Assemblée a été entourée, s'il avait pris des mesures en conséquence, s'il avait donné des ordres. Avant la lettre que j'ai écrite à M. le général Soumain, lettre qui a été écrite le 3, la veille des événements, je n'ai donné en dehors de M. le général Trochu aucun ordre.
M'" Lachaud : L'ordre donné à M. le général Soumain n'était-il pas un ordre général de défendre la cité, de prendre toutes les mesures nécessaires pour tout ce qui pouvait concourir à cette défense?
M. le général comte de Palikao : N'ayant pas vu M. le général Trochu le matin au Conseil, je me rendis chez M. le général Soumain moi-môme, et je lui demandai quels ordres il avait. Il me répondit : « Les ordres sont toujours les mômes. » J'ai dû supposer alors que des ordres antérieurs avaient été donnés par M. le général Trochu. Je constatai certaines dispositions, et après je quittai M. le général Soumain.
Il n'appartenait pns au ministre de la guerre de monter à cheval et d'aller ensuite s'assurer que les ordres étaient exécutés. Il avait pour cela un auxiliaire, M. le général Trochu. J'avais assez de m'occuper et de la Chambre et des aiïuires de l'extérieur.
M* Laciiaud : Je prierai maintenant M. le général de Palikao de passer à la journée du 4 septembre, de nous dire quels sont les faits de cette journée qui sont à sa connaissance et se rapportent à M. le général TrOchu ; d'avoir la bonté de nous faire connaître à quelle heure il a vu, ce même jour du 4 septembre, M. le général Trochu, et quelle a été sa conversation avec lui.
M. le général comte de Palikao : J'avais été dans la journée à la Chambre ; j'en suis sorti le dernier, j'étais accompagné, autant que je m'en souviens, de mon officier d'ordonnance. Il pouvait être trois heures, trois heures et demie. J'entre ici dans un petit détail. J'avais été bousculé à la porte d'entrée de l'Assemblée. Là je vis M. Picard, monté sur un siège; il était à gauche de la porte d'entrée, et proclamait la République, au milieu du peuple qui avait envahi la salle des Pas-Perdus. J'étais monté moi-même sur un tabouret, défendant autant qu'il était en moi l'entrée de la salle, cherchant à ramener à des idées d'ordre et de modération tous ces hommes égarés, en leur disant qu'ils violaient la majesté de la représentation nationale. Le député que j'ai nommé ailleurs et que je n'ai pas besoin de nommer ici, se conduisit mal à mon égard; il ameuta le peuple contre moi. Je fus entraîné par mon aide de camp, par mon gendre* et par un colonel, qui depuis m'a écrit une longue lettre dans laquelle il rappelle ce fait.
Je suis donc sorti de l'Assemblée à peu près meurtri. Je pris une voiture et je me rendis aux Tuileries. Il devait être trois heures. J'eus beaucoup de peine à passer. Je pris par la rue de Lille, et il me fut possible ainsi d'arriver jusqu'au Pont-Neuf. Là, je mis pied à terre, et j'arrivai enfin aux Tuileries par une porte de droite, celle appelée de l'Empereur, je crois. La garde sortait des Tuileries : des hussards ou des chasseurs, je ne me souviens pas au juste; ils étaient commandés par un chef d'escadron. Les voltigeurs sortaient également.
Qui avait donné l'ordre d'abandonner les Tuileries, je n'en sais rien.
La foule venait déjà par le jardin. Je place ici un détail. Quand j'arrivai, je demandai si l'Impératrice était partie. Un homme me répondit: «L'Impératrice vient de partir », et je vis écrit sur un volet, à la craie blanche : « Mort aux voleurs 1 »
Je rentrai chez moi; il pouvait être cinq heures. J'étais occupé à ranger quelques papiers lorsqu'on m'annonça l'arrivée de M. le général Trochu. J'éprouvais à ce moment une douleur extrême, car ce jour-là j'avais reçu la nouvelle que mon fils, mon fils unique, avait été tué. J'avoue que cette nouvelle me bouleversait. Tant que le sentiment du devoir Ai'avait maintenu, j'étais resté ferme contre cette douleur, j'avais, résisté; mais quand je fus rentré chez moi, quand je me retrouvai avec ma famille, le sentiment de la nature reprit le dessus, et je fus excessivement ému. Ce fut dans ce moment que je reçus la visite de M. le général Trochu. 11 me trouva très-accablé.
M. le général Trochu vint donc chez moi. Il me dit : « Je viens vous remplacer au ministère de la guerre » ; et il ajouta, je crois, ces mots : « Qu'en pensez-vous? )^ Tel était du moins, sans en préciser les termes et autant que je puis m'en souvenir, le sens de ses paroles. Je lui ré-
pondis que dans une pareille circonstance, que dans un moment de trouble, au milieu du désordre, lorsqu'un homme d'ordre se présentait, il pouvait rétablir jusqu'à un certain point la paix; mais je ne lui parlai pas à ce moment de ce que sa conscience, comme je l'ai écrit, lui disait de faire. Il ne s'agissait que dune appréciation relative à l'émeute. Après ces paroles, je mis ma tète dans les mains, ne pensant plus à tout cela, ne songeant qu'à la chose qui me préoccupait le plus vivement, à la mort de mon fils.
Le général, en présence de ma douleur, prononça ces quelques mots : « Pauvre général » ! ou : a Pauvre homme » 1 et il partit. Je ne l'ai pas revu depuis cette époque.
Quant au motif de la visite que me fit le général, depuis que j'ai réfléchi à tout cela, je n'ai pas pu supposer qu'il venait me demander un conseil qui mît sa conscience en repos.
Je me souviens que, dans la séance du 27 août, MM. Jules Favre, Gambetta et Kératry avaient soulevé la question de faire donner le commandement et la direction de l'armement, ce qui était une affaire d'administration, à M. le général Trochu. Ces messieurs n'avaient pas nommé le général, mais tout le monde le désignait de telle façon qu'il n'était pas possible de se tromper. Je me levai et je pris la parole. Je répondis que le ministre de la guerre avait la responsabilité de son administration, de son ministère. Je définis à ce moment, je crois, les attributions militaires qui incomberaient au général Trochu et la part qui pouvait lui être laissée, sans chercher à la diminuer. J'ajoutai que quant à l'administration, le général n'avait rien à y voir, qu'il n'avait pas à s'en mêler. Je ne nommai pas le général Trochu. Ce fut plus tard, lorsque la question revint. Je dis alors: « Ce général que vous voulez désigner, je le crois trop loyal pour penser qu'il acceptera la position que vous voulez lui faire après le serment qu'il a prêté à l'Empereur. »
Voilà mes propres paroles et qui se trouvent au Journal officiel du 27 ou du ^28 août. ^
M'' Laciiaud : Dans la déposition que vient de faire l'honorable général comte de Palikao, je crois qu'il a déclaré que, le 4 septembre, il avait vu pour la première fois M. le général Trochu entre cinq et six heures du soir?
M. le général comte de Palikao : Oui, ce fut la première fois.
M^ Laciiaud : J'ai cru entendre tout à l'heure M. le général de Palikao déclarer aussi que, lorsque M. le général Trochu s'est présenté au ministère, celui-ci lui aurait dit : « Je viens prendre la place du ministre de la guerre. »
M. le général comte de Palikao : M. le général Trochu me dit : « Je viens vous remplacer comme ministre de la guerre, »
M" Laciiaud : A ce moment, — je demande à M. le Président la permission de i)oser cette question, — le général savait-il que M. le général Trochu était allé à l'Hôtel de ville, où se trouvait déjà installé le gouvernement do la Défense nationale?
M. le général comte de Palikao : Je n'en savais rion, et je ne savais pas non plus ce(iue c'était que le gouvernement provisoire. Je ne le reconnaissais pas et ne devais pas le reconnaître.
J'ai dit quel avait été l'emploi de mon temps dans la journée du 4 septembre.
M*-' Laciiaud : M. le général Trochu, dans la visite qu'il vous fit, vous a-t-il dit.: « Il vient de se faire un grand mouvement; l'Empire" esVrenversé et la République est proclamée? »
M. le général comte de Palikao : Non, jamais le général ne m'a parlé de cela. J'étais du reste tellement accablé, que M. le général Trochu n'aurait pas pu avoir une bien longue conversation avec moi. En deux mots, il m'a dit ce que je vous ai rapporté tout à l'heure, qu'il* venait me remplacer au ministère, et il m'a demandé ce que j'en pensais. Ma réponse à cette question a été celle que je vous ai fait connaître il y a un instant.
M« Lachaud : Je voudrais prier M. le général de Palikao de revenir sur un fait qui terminait tout à l'heure une partie de sa déposition.
Il y a eu au Corps législatif deux séances qui ont été indiquées par M. le général. Le 27 août, MM. Gambetta, Picard, ont demandé que l'armement des gardes nationales fùj. confié à M. le général Trochu. M. le général de Palikao, dans cette séance, a fait un discours que j'ai là et qui, dans une discussion, pourra trouver sa place. Le 3 septembre, M. Jules Favre, sans nommer ])|je le général Trochu, a demandé que les pouvoirs suffisants fussent remis à un général qui avait la confiance du peuple, et M. le ministre de la guerre répondit qu'il ne nommerait pas le général, mais qu'il croyait que le général qu'on voulait désigner était incapable d'accepter la position qu'on voulait lui faire après son serment à l'Empereur.
Je demanderai à M. le comte de Palikao de vouloir bien nous dire sincèrement quelle a été son impression lorsqu'il a vu que les membres de l'opposition s'intéressaient si vivement à M. le général Trochu et voulaient lui donner des pouvoirs si extraordinaires.
M. le général comte de Palikao, après quelques secondes d'hésitation : La question est très-délicate.
M" Lachaud : Jefle sais, mais je m'adresse à un témoin qui a prêté serment.
M. le général comte de Palikao : Si je dois comme témoin énoncer des faits, je les ai énoncés. Si, comme témoin, je dois donner mon appréciation, je la donnerai, mais je. ne sais pas si je dois le faire. M^ Lachaud : Je vous prie de le faire !
M. le général comte de Palikao, s' adressant à M. le Président : Dois-je le faire en vertu de mon serment?
M. Le Président : Vous êtes le meilleur appréciateur de ce que vous pouvez dire en pareil cas, et de l'étendue de la réponse que vous pouvez faire à la question qui vous est adressée.
M. le général comte de Palikao : Je le répète, il m'est très-difficile de répondre à une pareille question. C'est une question du reste dans laquelle je puis moi-même me tromper, mais enfin il est évident qu'il m'a paru bien extraordinaire, depuis, d'avoir vu M. le général Trochu Gouverneur de Paris le 4 septembre au matin, et de l'avoir vu le soir président d'un gouvernement hostile à l'Empereur. Voilà ma seule appréciation. C'est une appréciation que les événements m'ont donnée depuis.
W Mathieu : Je prierai monsieur le Président de demander à M. le général de Palikao s'il entrait dans les attributions de M. le général Trochii, en sa qualité de Gouverneur de la capitale, de rappeler à l'activité, sans passer par l'intermédiaire du ministre de la guerre, un général en retraite, de l'investir d'un commandement.
M. le général comte de Palikao : Jamais un général, dans cette situation, n'a pu être investi d'un commandement que par l'autorité du ministre de la guerre. Pendant que j'étais ministre, un fait comme celui sur lequel on m'interroge ne pouvait s'accomplir. Lorsque M. le général Trochu fut nommé président de la défense nationale, il pouvait alors avoir ce droit, cela ne me regardait pas.
M*" Mathieu : Il résulte d'une déposition qui a été publiée dans l'enquête sur le 4 septembre, que M. de Kératry qui rencontra à onze heures du soir, le 3 septembre, dans la salle des Pas-Perdus du Corps législatif, M. le général Le Flô, l'aborda et lui demanda si, en vue des événements du lendemain , il ne lui conviendrait pas d'être ministre de la guerre. Et, comme il le pressait, M. le général Le Flô aurait répondu : « Je suis appelé, par M. le général Trochu, au commandement d'un secteur. » Puis il aurait ajouté, après quelque hésitation : « Je ne pourrais rien faire que d'accord avec le général Trochu. » Je demande au témoin si la nomination au commandement dont il est question pouvait avoir lieu en dehors de lui?
M. le général comte de Palikao : Non, c'est impossible. J'ajoute que M. le général Trochu connaissait trop bien le règlemicnt pour avoir admis cela, et je ne puis pas croire qu'il ait fait cette nomination. Je dois dire toutefois que je ne sais pas s'il l'avait faite. Dans tous les cas, je répète qu'il n'y a que le ministre de la guerre qui puisse nommer un ofiicier à un emploi, à moins d'une exception qui pourrait se produire dans la circonstance que je viens d'expliquer.
M* Lachaud : Je voudrais savoir du témoin si, lorsque M. le général Trochu a été désigné par le comité de défense pour son président, M. le maréchal Vaillant n'était pas à ce moment pré^dent de ce comité, et s'il ne se serait pas effacé devant M. le général Trochu.
M. le général comte de Palikao : M. le maréchal Vaillant connaissait M. le général Trochu, et lorsque celui-ci arriva au conseil et qu'il fut revêtu de la présidence, le maréchal, qui le présidait antérieurement, céda très-naturellement sa place. Il consentit même à rester membre du comité de défense sous les ordres de M. le général Trochu.
A cette occasion, je dirai qu'il y avait dans celte situation beaucoup à faire ; mais j'ai vu dans une lettre que le général Trochu a publiée, qu'il était toujours à cheval, occupé à parcourir les fortifiralions, à visiter les forts et à s'assurer de l'approvisionnement; et j'ajouterai que si, dans les circonstances Od on se trouvait, il avait beaucoup de choses à faire pour remplir le devoir qui lui incombait, il s'en imposait aussi gratuitiMuent. L'insj)ection des magasins, qui avaient été si bien approvisionnés par les soins de M. Clément Duvernois, n'était pas de la com- I)étence du général. Jamais le conunandant supérieur, d'une place assiégée n'a, dans son rôle, des opérations de ce genre; elles appartiennent au commandant de niace.
11 y a deux espèces de romités : le comité de défense, dont les opérations appartiennent au général cor^i^mandant supérieur, et le comité de contrôle des approvisionnements de la ville, dont le président est le commandant de la place, et dont les opérations sont de sa compétence, et non de celle du commandant en chef. Il y a là deux directions qu'il ne faut pas confondre. M. le général Trochu , néanmoins, s'occupait de l'une et de Tautre, et c'est' ce qui m'explique pourquoi il sortait toujours, et pourquoi il ne m*a pas rendu les comptes qu'il devait me rendre.
M^ Allou : Je voudrais savoir du témoin /si la lettre personnelle et privée dont il a parlé tout à l'heure, en lui donnant ce caractère, est la même que celle reproduite par lui dans un volume qu'il a publié, comme un témoignage des communications qui étaient échangées entre M. le général de Palikao et M. le général Trochu.
M. le général de Palikao n'a-t-il pas reçu une lettre de M. le général Trochu, dans laquelle celui-ci se plaignait de ce que les relations avec le ministère n'étaient pas faciles?
M. le^ général comte de Palikao : Oui, j'ai reçu une lettre dans laquelle M. le général Trochu se plaignait de n'avoir aucune communication avec le ministre, et cette même plainte se trouve également dans son discours du 14 juin à l'Assemblée. Mais je réponds ici, je crois, à la question de M. Allou : le 30 août, j'avais écrit une lettre particulière à M. le général Trochu, dans laquelle je lui signalais un fait qui pouvait l'intéresser personnellement; je lui disais que parmi les personnes qui l'entouraient il y en avait dont il avait à se méfier. — Le général me répondit une très-bonne lettre. Dans cette lettre il me remerciait beaucoup et me faisait part de sa reconnaissance. Je ne trouvai donc pas, dans cette lettre du 30, que les relations du ministre et du général fussent si mauvaises, puisqu'il la terminait par des protestations de dévouement.
M® Allou : Je prierai monsieur le comte de Palikao de vouloir bien nous dire aussi s'il n'a pas eu occasion, depuis la dernière circonstance où il s'est trouvé en présence du général Trochu, de lui écri'^e une lettre renfermant le témoignage de son estime et de sa considération.
M. le général comte de Palikao : Immédiatement après les tristes événements dont tout le monde a le souvenir encore présent, je quittai la France afin d'aller à la recherche du corps de mon fils qu'on disait avoir été tué à Sedan. J'arrivai à Namur, d'oii j'écrivis une lettre au ministre de la guerre; je croyais M. le général Trochu ministre de la guerre. Dans cette lettre, je disais au ministre que mon intention était de rentrer en France quand j'aurais trouvé le corps de mon fils. On en avait eu déjà des nouvelles. J'ajoutai que je voulais me retirer dans quelque campagne, aller vivre loin des affaires dont j'avais par-dessus la tête. C'était vrai, c'était l'expression de mes idées comme cela l'est encore aujourd'hui. Et ma lettre se terminait par la formule et les compliments d'usage.
M. Julien-Théophile-Henri Chevreau, ancien sénateur,
ANCIEN ministre DE l'iNTÉRIEUR.
M^ Lachaud : Je prie M. le Président de me permettre d'adresser successivement, comme au précédent témoin, plusieurs questions à M. Chevreau, qui, à la date du 4 septembre, était ministre de l'intérieur.
Je demande à M. Chevreau de vouloir bien dire à MM. les jurés dans quelles circonstances il a vu M. le général Trochu, pendant la nuit de l'arrivée du général à Paris ; de raconter si ce n'est pas lui qui l'a conduit à l'Impératrice ; de donner tous les renseignements sur les faits qui sont à sa connaissance au moment des derniers événements qui ont précédé le 4 septembre.
M. Henri Chevreau : C'est moi en effet qui reçus le premier M. le général Trochu à son arrivée à Paris ; c'était, je crois, dans la nuit du 16 au 17 août.
M" Lachaud : Du 17 au 18 août.
M. Henri Chevreau : J'étais dans mon cabinet avec le directeur général du ministère de l'intérieur et un chef de service, lorsqu'on m'annonça M. le général Trochu. Il était accompagné de M. le général Schmitz. Ses premières paroles furent celles-ci : « Monsieur le ministre, je suis nommé Gouverneur de Paris. Voici le décret qui place sous mon commandement toutes les forces, garde nationale et armée, qui doivent concourir à la défense de la capitale. »
Je manifestai au général un certain étonnemcnt de cette nouvelle, à laquelle rien ne m'avait préparé. Il me remit alors une lettre que l'Empereur lui avait écrite, en lui donnant son décret de nomination. Je dis au général : « Je reconnais l'écriture de l'Empereur; et comme le Conseil des ministres se réunit tous les matins, je ferai part à mes collègues de cette nouvelle. » Le général me répondit que c'était impossible; qu'il était indispensable que sa nomination parût immédiatement ; qu'il no précédait l'Empereur que de quelques heures, qu'il ramenait avec lui la garde mobile de Paris, et qu'il demandait qu'il n'y eût aucun sursis à l'insertion du décret au Moniteur.
Je fis remarquer au général que le décret de l'Empereur n'était pas contre-signe par un ministre, et que cela regardait le ministre de la guerre. J'ajoutai que d'ailleurs la situation me paraissait assez grave pour })rendre les ordres de l'Impératrice-régente, et j'offris au général do le conduire immédiatement auprès de Sa Majesté. Nous montâmes en voiture. Il était une heure ou une heure et demie du malin. Je fis avertir l'Impératrice de notre arrivée, et, quelques minutes après, nous montâmes dans le cabinet de Sa Majesté.
La conversation qui eut lieu entre le général, l'Impératrice et moi, fut très-longue. Il me serait impossible, monsieur le Président le comprendra, après di\-huit mois, de rappeler tous les incidents de cette scène. Tout ce que je puis dire, c'est que le général peignit la situation sous (les couleurs très-sombres. 11 arrivait de l'armée et ])araissait très- I)réoccupé. Il donna ^des assurances de son dévouement. Sa Majesté me
permit alors d'aller chez le ministre de la guerre et de lui demander son contre-seing pour le décret de l'Empereur.
Un détail me revient. Il y avait une quatrième personne présente à l'entrevue, c'était M. l'amiral Jurien de la Gravière, aide de camp de l'Empereur^ qui était demeuré auprès de Sa Majesté, un ami personnel, je crois, de M. le général Trochu. Au moment où la question était de savoir si le décret serait contre-signe par le ministre de la guerre, je me souviens que M. l'amiral Jurien de la Gravière nous prit à part, l'Impératrice et moi, et nous parla du général Trochu dans les termes les plus éloquents, les plus élogieux. Il nous dit notamment cette phrase : « Madame, ayez toute confiance, le général est le plus honnête homme que je connaisse ; puisqu'il vous a promis, il tiendra sa parole. »
Je quittai les Tuileries pour me rendre chez le ministre de la guerre. Il était couché, je le réveillai et je lui donnai le décret de l'Empereur. Il en fut aussi surpris que moi, et je dois dire qu'il était très-impressionné, qu'il hésita beaucoup à contre-signer ce décret II me fit certaines observations, reconnaissant que le général Trochu était un officier très-distingué, qu'il l'avait investi d'un commandement très-difficile, et qu'il avait pleine confiance en lui devant l'ennemi et dans ses capacités militaires. Mais pour le poste de Gouverneur de Paris, poste qui avait un caractère politique, son sentiment n'était pas absolument le même. Je lui racontai alors l'entrevue qui venait d'avoir lieu avec l'Impératrice, et le général de Palikao contre-signa le décret.
Je retournai aux Tuileries; j'appris à Sa Majesté que cette affaire était réglée, que le décret était contre-signe, et, autant que je puisse me le rappeler, ce fut le général Schmitz, qui était auprès du général Trochu, qui prit le décret et le porta au Moniteur,
M"" Lachaud : Je prierai le témoin d'avoir la bonté de nous dire ce qu'il peut savoir relativement à la phrase de la proclamation du général Trochu, phrase concernant le retour de l'Empereur dans la capitale et qui fut effacée, dans quelles circonstances cette phrase a été supprimée.
M. Henri Chevreau : Dans la conversation qui eut lieu entre le général et l'Impératrice, le général donna lecture de la proclamation qu'il avait préparée. Cette proclamation commençait à peu près ainsi (si ce ne sont pas les termes précis, c'est du moins le sens exact) : « Nommé Gouverneur de Paris par l'Empereur, que je précède de quelques heures, je viens, etc. » Sur ces mots : « L'Empereur que je précède de quelques heures », l'Impératrice dit au général : « Général, effacez cela. »
Le général Trochu était dans la conviction qu'il précédait l'empereur de quelques heures. L'affaire avait été débattue; mais Sa Majesté s'était décidée, probablement après le départ du général, à demeurer à la tête de ses troupes et à partager les dangers de ses soldats. [Mouvement dans rauditoire.)
Le général avait donc dû préparer une phrase qui annonçait le retour de l'Empereur à Paris ; mais pour l'Impératrice, assurée que le fait était faux, qu'il ne devait pas se réaliser, cette phrase ne pouvait demeurer dans la proclamation.
M^Grandperret : Le témoin vient de dire que l'Empereur s'était décidé à rester à la tète de ses troupes; évidemment ses souvenirs sur ce point sont inexacts, car à ce moment l'Empereur ne commandait pas l'armée.
M. Henri Chevreau : Je n'ai pas fait attention aux expressions ; j'ai voulu dire que l'Empereur restait au milieu de ses soldats.
Aie Laciiaud : Je demande la permission à M. le Président d'adresser une question au témoin au sujet d'une déclaration de fidélité que M. le général Trochu a faite à l'Impératrice. Le témoin nous rappelait tout à l'heure les paroles de M. l'amiral Jurien de la Gravière. Je le prie de nous dire» si, dans cette circonstance, M. le général Trochu n'a pas eu occasion de manifester son dévouement, de témoigner sa fidélité, et de rappeler le serment qu'il avait prêté à l'Empereur.
M. Henri Chevreau : Le général a été appelé plusieurs fois au conseil des ministres. Il a demandé une fois à être entendu pour des détails relatifs à son service; mais je ne me rappelle pas toutes les circonstances de ce fait, sur lequel je ne puis bien préciser mes souvenirs.
Une autre fois, M. le général Trochu avait adressé aux gardes mobiles de Fdris, qui rentraient avec lui, un ordre du jour qui avait vivement précccupé le Conseil. Je ne me rapelle pas bien les expressions de cetordredu jour ; mais je sais queplusieurs ministres, en le lisant, en ont été émus. Il y eut aussi, autant qu'il m'est possiJle de m'en souvenir, un incident qui se traduisit par une lettre que le général écrivit au journal le Temps. Cette lettre avait produit une impression fâcheuse sur la plupart des membres du Conseil, et lejourrr.ême ou le lendemain, je crois, à l'occasion de cette lettre, on fit appeler le général au Conseil des ministres. On lui demanda de vouloir bien préciser la manière dont il entendait exercer ses fonctions comme Gouverneur de Paris en cas de troubles intérieurs. Il m'est absolument impossible de me rappeler exactement les termes dans lesquels M. le général Trochu s'est exprimé, mais ce que je puis dire, c'est qu'il s'est exprimé comme un loyal militaire, en déclarant qu'il ferait énergiquement son devoir, le cas échéant.
M^ Mathieu : Je voudrais interroger le témoin au sujet du premier fait sur lequel portait sa déposition.
Lorsqup M. le général Trochu cstnrrivé aux Tuileries evec sa nomination de Gouverner.r de Paris, n'y a-t-il pas eu, de la part de ITmpératricc, une Ojiposition, une acscz vive hésitation, et de l'autre côté, de la part du général Trochu pour fairecontre-signer le décret, une très-vive insistance?
M. Henri Chevreau : L'Impératrice, en effet, fut assez émue en apprenant la nomination du général Trochu, à laquelle elle ne s'attendait pas et qu'elle ne soupçonnait même pas, puisque quarante-huit heures avant il avait été décidé que le général i)ren(lrait de\ant rennemi ie commandement d'un corps d'armée. L'Impératrice alors se demanda s'il n'aunàt pas mieux \alu que le général Trochu restât à l'armée.
Je crois avoir répondu à la seconde question en disant tout à l'heure que dans la conversation, sans que je puisse rappeler exactement les |)aroles, le général aval» parlé à l'Im^ ératrice de fiicon à faire cesser ses hésitations et ses scrupules.
M*" Mathieu : Quant à la phrase dont l'Impératrice désirait la suppression dans la proclamation du général Trochu, sa pensée était- elle que l'Empereur devait rester au milieu de ses soldats ou sa pensée étaitelle que le nom de l'Empereur fût effacé, et non pas le fait de son retour à Paris ?
M. Henri Chevreau : Oh! je n'ai pas besoin de répondre à une telle question. L'Impératrice a voulu qu'un fait matériellement faux ne fût pas consigné dans une proclamation. Le nom de l'Empereur !... Mais toute la conduite, tous les sentiments de Sa Majesté, son attitude, tout proteste contre une semblable pensée, et je proteste moi-même avec indignation.
M^ Mathieu : Si j'ai adressé cette question, c'est que j'avais un motif pour la faire, c'est parce que le discours prononcé par le général ïrochu devant le Corps législatif est en contradiction avec la réponse de M. Chevreau.
M^ Lachaud : Le 3 septembre au so-r, on venait d'apprendre l'affreux malheur de Sedan ; — dans quelles circonstances le témoin a-t-il vu M. le général Trochu, et quelle a été leur conversation ?
M. Henri Chevreau : C'est en effet vers cinq heures du soir, en sortant de l'Assemblée, que je me rendis aux Tuileries, pour annoncer à l'Impératrice ce qui s'était passé à la Chambre. Je pressentais un grand malheur, j'avais reçu des dépêches qui n'avaient pas un caractère officiel, mais auxquelles je pouvais ajouter foi ; ces dépêches m'étaient adressées par des maires, des sous-préfets. Elles disaient qu'on voyait dans les arrondissements, aux environs de Sedan, sur la route, passer des troupes sans chefs, des soldats débandés. Je supposai, sans penser à l'étendue du malheur qui venait de nous frapper, qu'il y avait cependant quelque grande catastrophe à déplorer. Je courus donc au Tuileries pour savoir si l'Impératrice n'avait rien reçu. Au moment où j'entrai dans le couloir précédant les appartements de Sa Majesté, je rencontrai M. de Vougy, directeur général des lignes télégraphiques. Il me dit : « Je viens de recevoir une dépêche pour l'Impératrice et qui est adressée par l'Empereur ; mais cette dépêche est d'une telle gravité, que je n'ose pas la faire passer par l'aide de camp de service. Je vous prie d'en prendre connaissance et d'aller, selon que vous le jugerez convenable, prévenir Sa Majesté. » C'était la dépêche de l'Empereur q:.n annonçait la catastrophe de Sedan et sa captivité.
Je pris cette dépêche, j'entrai chez l'Impératrice et je lui en fis lecture. Je n'ai pas besoin de dire ici dans quelle douleur la nouvelle que nous annonçait cette dépêche plongea l'Impératrice, et quel fut son accablement. Après quelques instants, Sa Majesté me dit qu'elle n'avait pas le droit de s'abandonner à sa douleur et m'ordonna de convoquer le Conseil des ministres.
La convocation fut faite immédiatement. Nous nous réunîmes aux Tuileries. Après le Conseil des ministres qui fut très-court, — on ne prit que le temps de rédiger une proclamation destinée à apprendre à la France les événements qu'on venait de nous faire connaître, — je m'approchai de Sa Majesté. Ces détails sont un peu longs, mais chaque chose a ici son importance, et si j'omettais un détail, je ne pourrais donner une physionomie exacte de ce qui s'est passé.
Après le Conseille m'approchai donc de l'impératricejelapris à part, et il me fût impossible de lui dissimuler la gravité des circonstances dans lesquelles nous étions. Je dis à Sa Majesté que, d'après les rapports du préfet de police qui m'étaient transmis chaque jour, j'avais la certitude que les hommes de désordre, qui avaient intérêt à exciter les passions, chercheraient à exploiterlacatastrophe de Sedan, et qucfdans cette occasion il fallait absolument que tous les dévouements environnassent Sa Majesté, et que celui sur lequel je comptais le plus était celui du f^énéral Trochu. En effet, l'Impératrice, dans ces trois ou quatre dernières douloureuses journées, nous avait souvent répété au Conseil des ministres, lorsque la préoccupation de troubles dans Paris nous saisissait, que trop de sang coulait déjà sur les champs de bataille, et qu'il ne fallait pas qu'il en fût versé une seule goutte pour sa défense personnelle. Je lui dis: «Puisque telle est votre intention, il y a un homme qui jouit d'une certaine popularité, qui est investi d'un grand commandement, qui est, comme Gouverneur de Paris, chargé de Tordre et de la défense de Paris, et qui peut-être ne connaît pas la nouvelle que nous venons de recevoir. Il ne faut pas' que le général Trochu apprenne indirectement la catastrophe qui frappe la France. Je vous demande donc la permission d'aller, comme membre du Gouvernement, et en votre nom, lui apporter la dépêche de l'Empereur. » Je ne me préoccupai pas des convenances hiérarchiques, je songeai à la situation et à ce qu'il y avait dans le moment de plus pressé à faire.
H devait être à peu près sept heures ou sept heures et demie lorsque j'arrivai au Louvre. J'eus quelque peine à entrer chez le général, parce que je trouvai la rue de Rivoli encombrée, et même la cour de l'hôtel du Gouverneur. Je parvins cependant à me frayer un passage à travers les groupes et j'entrai chez le général.
Le général était en tenue et descendait de cheval, et il y avait à peine quelques minutes qu'il était rentré.
Je m'approchai de lui avec une certaine émotion. «Je viens, luidis-je, vous apprendre une affreuse nouvelle : l'armée est détruite, l'Empereur est prisonnier. » Il me répondit qu'il n'en était pas étonné, qu'il prévoyait cette catastrophe. En effet, dans les jours qui avaient précédé, dans ses entretiens, il ne m'avait pas laissé ignorer qu'il était dans la plus grande inquiétude sur le sort de l'armée.
Je dis au général que je venais de laisser Tlmpératrice dans un état de tristesse et d'abattement qu'il devait comprendre. J'étais très-ému et je peignis la situation de l'Impératrice, en ajoutant qu'elle était à la fois frappée de tous côtés, comme souveraine, comme épouse, comme mère, qu'il n'y avait pas un côté de son cœur qui ne saignât, et que dans cette situation elle avait besoin d'avoir autour d'elle des dévouements et des amitiés. « Allez la voir, dis-jo encore au général, votre présence lui feradu bien.» Le général me répondit qu'il arrivait du camp de Saint-Maur, de visiter les fortifications, qu'il était très-fatigué, iiu'il n'avait yas dîné, et qu'il irait dans la soirée, après son dîner, voir Sa Majesté.
Je rentrai au Ministère de l'Intérieur, où je reçus quelques dépêches. Je suis allé ensuite sur les boulevards; je tenais à me rendre compte
de l'état des esprits, de l'agitation qu'il pouvait y avoir. Après ie me rendis aux Tuileries pour savoir ce qui s'était passé entre l'Impératrice et M. le général Trochu. J'y arrivai vers dix heures environ, je trouvai l'Impératrice, et ma première parole fut celle-ci : « Eh bien madame, avez-vous vu le général Trochu? — Non, me répondit Sa Majesté. » Je quittai les Tuileries pour me rendre à la Chambre.
M^ Lachaud : Je prie M. Henri Chevreau de vouloir bien s'expliquer sur les événements dans la journée du 4 septembre, qui sont à sa connaissance.
M. Henri Chevreau : La question est bien vague.
M'' Lachaud : Je '^ais essayer de la préciser. Le témoin sait-il à quel moment, le 4 septembre, M. le général Trochu a vu l'Impératrice et a-t-il eu connaissance de ce qui se serait passé entre Sa Majesté et le général?
M. Henri Chevreau : Le Conseil était convoqué. La dépêche portait huit heures du matin. J'arrivai vers huit heures un quart. Déjà plusieurs de mes collègues étaient réunis. Au moment où je quittai la salle du Conseil pour passer dans un couloir parce que j'avais un mot à écrire je vis le général qui montait les marches du grand escalier et entrait dans le palais même. Je montai moi-même immédiatement, sans traverser la chambre du Conseil, chez l'Impératrice qui était encore dans sa chambre à coucher, et qui n'était pas descendue. Je lui dis que je venais de voir le général Trochu, et qu'il me paraissait de la dernière urgence qu'elle le vît. Je la priai donc de le recevoir.
L'Impératrice acquiesça à mon désir. Je crois me rappeler que je descendis moi-même chercher le général, ou qu'une personne attachée à Sa Majesté descendit sur mon invitation. Le fait est que le général monta immédiatement chez l'Impératrice et qu'au bout de vingt ou vingt-cinq minutes Sa Majesté descendit. L'entretien entre elle et le général avait donc duré de vingt à vingt-cinq minutes. Quant à ce qui s'est passé, je ne puis en témoigner, puisque le général et l'Impératrice étaient seuls.
M^ Lachaud : Le témoin n'a-t-il pas eu occasion de demander à Sa Majesté ce qui s'était passé dans cet entretien avec lé général?
M. Henri Chevreau : Je ne puis donner ici qu'une impression.
Vous voyez, messieurs les jurés, que j'étais extrêmement préoccupé des bons rapports qui devaient, à mon avis, s'établir entre le général Trochu et Sa Majesté, et l'intérêt extrême que j'attachais dans la situation à son concours. Aussitôt que l'Impératrice fut descendue , à peine avait-elle pris place à son fauteuil, que je me penchai vers elle — je vous rappelle que je ne témoigne ici que d'une impression — et que je lui adressai ces seuls mots : « Eh bien, madame? »
L'Impératrice leva la tête, me regarda et me fit un signe qui me prouva qu'elle n'avait pas confiance dans les protestations que le général avait pu faire. Mais, je le répète, je n'ai pas assisté à l'entretien et il ne m'est pas possible de savoir ce qui s'y est passé.
M*" Lachaud : Quelle impression le témoin a-t-il ressentie quand il a appris que le 3 septembre, après la nouvelle de l'effroyable catastrophe de Sedan, le général Trochu, qui avait bien promis d'aller voir l'Impéra-
trice et avait renvoyé sa visite après dîner, n'avait pas tenu sa promesse?
M. Henri Chevreau : Un grand sentiment d'étonnement et un grand sentiment de tristesse.
M" Lachaud : Je prie monsieur Chevreau d'avoir la bonté de nous dire à quelle heure, dans la journée du -4 septembre, l'Impératrice a quitté les Tuileries.
M. Henri Chevreau : Il m'est absolument impossible, à un quart d'heure, vingt minutes près, de dire l'heure exacte à laquelle Sa Majesté a quitté les Tuileries. En calculant ce que j'ai fait moi-môme, à quelle heure je me suis trouvé à la Chambre, au ministère, mon retour à la Chambre, aux Tuileries, le temps que j'y ai passé avec Sa Majesté, je crois pouvoir dire que l'Impératrice a dû quitter les Tuileries entre trois heures et demie et quatre heures. Oui, elle devait avoir quitté le palais à quatre heures, peut-être un peu avant, mais très-certainement à quatre heures elle était partie.
M* Mathieu : Quand, dans la soirée du 3 septembre, le témoin s'est rendu auprès de M. le général Trcchu et lui a appris la catastrophe de Sedan, le général a dit qu'il n'en était pas étonné, qu'il la prévoyait. La pensée du témoin a-t-elle été alors que le général connaissait déjà la nouvelle, ou bien qu'il ne l'appronait que par lui, pour la première fois?
M. Henri Chevreau : Non; j'ai eu la pensée que j'apprenais au général la nouvelle de ce malheur. Je n'attache pas la moindre ynportante à cela.
M* Mathieu : C'est tout ce que je voulais savoir.
M^ Grandperret : Le 18 août, n'a-t-il pas été question de l'arrivée des mobiles à Paris, et le témoin peut-il faire connaître les incidents de la conversation qui a eu lieu à ce sujet?
M. Henri Chevreau : Je croisen effet me souvenir qu'il a été question de l'arrivée des mobiles à Paris. L'Impératrice et moi seulement avions manifesté quelque appréhension du retour des mobiles, à cause de l'esprit d'indiscipline que ces jeunes gens avaient montré au camp de Chàlons. Il m'est impossible de me rappeler ce qui fut dit alors à ce sujet. Il y a cependant un détail qui me revient en ce moment à l'esprit, et qui me prouve qu'il fut en effet question des mobiles '^ans la conversation. C'est que M. le général Trochu parla de la confiance que lui inspirait le général qui commandait les mobiles. Je me rappelle qu'il fit un grand éloge de cet officier général, qu'il dit que, sous sa direction, il espérait que ces jeunec gens perdraient les habitudes d'indiscipline qu'on leur reprochait. Je n'ai pas présent à la mémoiçe, en ce moment, le nom de ce général.
M. le général Trochu : Eerthaut.
M. Henri Chevreau : Oui, et ce nv^m du général me prouve bien qu'il fut question des mobiles dims la conversation.
M*" Grandperret : Vous ne pouvez donner aucun détail de celte conversation?
M. Henri Chevreau : Il y a dix-huit mois que les faits se sont passés. Je ne veux dire aucune chose dont je ne sois sûr, je ne puis donc donner aucun autre détail. Je suis sûr seulement de ce fait, c'est que nous mani-
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feslâmes des doutes sur l'esprit des gardes mobiles, et, parce que cela se relie dans ma pensée à l'éloge que M. le général Trochu faisait du général Berthaut, M. le général Trochu a dû nous répondre que, sous le commandement de cet officier, il ne redoutait pas les mobiles.
M. Pierre Magne^, député a l'Assemblée nationale, ancien ministre
DES FINANCES, SÉNATEUR ET MEMBRE DU CoNSEIL PRIVÉ.
M. LE Président : Maître Lacliaud, voulez-vous indiquer quelles sont les questions que vous voulez adresser au témoin?
Me Lachaud : M. Magne était ministre des finances pendant que M. le général Trochu était Gouverneur de Paris. J'ai une seule question à lui adresser : je le prie de rappeler les déclarations que M. le général a pu faire au conseil des ministres et de nous dire, autant qu'il le pourra, dans quels termes il affirmait à l'Impératrice et aux ministres qu'on pouvait compter sur lui.
M. Magne : Voici ce que je retrouve dans mes souvenirs, qui sont un peu vpgues : il me serait difficile de rappeler textuellement les paroles que j'ai entendues.
Dans une certaine circonstance, M. le général Trochu raconta au conseil qu'il avait adressé une allocution aux chefs de bataillon de la garde nationale, qu'il avait cru devoir leur représenter les dangers, les privations, les souffrances auxquels ils allaient se trouver exposés; qu'il leur avait dit en même temps qu'il fallait une grande fermeté de caractère pour résister à l'émotion qu'on éprouve quand on voit ses camarades, ses amis, quelquefois ses enfants, tomber autouj: de soi. Il raconta qu'à ce moment les chefs de bataillon, qui avaient paru d'abord extrêmement résolus, avaient paru recevoir une vive impression des paroles qu'ils venaient d'entendre.
A ces mots, l'Impératrice se redressa comme mue par un ressort et dit : « Comment, général, vous leur avez dit cela ! Mais alors sur qui compter? Eh bien, si les Prussiens arrivent, j'irai moi-même sur les remparts, et là je montrerai comment une femme sait braver le danger, quand il s'agit du salut du pays ! »
Le général répondit que ses paroles avaient été mal comprises, que les chefs de bataillon étaient pleins de dévouement, et qu'on pouvait alors absolument compter sur eux. Il ajouta, — les paroles que je vais dire à la Cour ont été pour sûr prononcées dans cette circonstance ou dans une autre, — le général ajouta : « Madame, je n'ai qu'une manière de vous prouver mon dévouement, c'est de me faire tuer, s'il le faut, pour le salut de Votre Majesté et de sa dynastie. »
Voilà ce que j'ai entendu, je pense que M. le général Trochu en a lui-même gardé le souvenir.
fM. le général Trochu fait un signe d' assentiment. J
M« Lachaud : Je n'ai pas d'autre question à adresser à M. Magne.
M« Allou : Puisqu'on a parlé d'impression, je prie monsieur le Président de demander à M. Magne l'impression qu'il a conservée du dévouement du général Trochu dans les circonstances où il s'est trouvé en face de lui dans le Conseil privé, de son attitude, de sa sincérité.
M. Magne : Je ne dirai pas que le général Trochu était pris en défiance par certains de mes collègues, ce serait trop dire ; je dirai seulement qu'on attendait de lui une manifestation qui prouvât son dévouement. Les paroles qu'il prononça dans la circonstance que je viens de rappeler rassurèrent, je dois le dire, tous les membres du Conseil, moi en particulier; j'avais l'honneur de connaître M. le général Trochu, non pas dans l'intimité, mais assez pour avoir pu souvent me rendre compte de son caractère; je l'avais vu chez le maréchal Bugeaud, à une époque où il était son aide de camp. Le maréchal avait une telle estime pour lui, il faisait un tel cas de sa capacité et de son avenir, que jen avais gardé la mémoire et que j'avais moins besoin que d'autres d'être rassuré.
D'autre part, je connaissais la vie privée du général Trochu, je savais qu'il était plein de dévouement, plein de générosité, qu'il avait à sa charge dix ou douze enfants, ses neveux, manquant absolument de tout ; et lui, quoiqu'il ne fût pas riche, les avait pris généreusement dans sa maison, les nourrissait, les entretenait; voilà ce que je savais du général Trochu.
L'impression qui m'est restée des séances du Conseil dont j'ai parlé est que, dans plusieurs circonstances, le général Trochu a paru animé d'une certaine susceptibilité. Dès le premier jour, j'ai compris avec douleur que des dissidences d'opinions, des rivalités d'attributions s'établiraient entre lui et le général Palikao; je ne me trompais pas beaucoup : cela a été, suivant moi, un des malheurs de la situation.
3e dois ajouter que les différents membres du conseil, le général Palikao notamment, chaque fois qu'ils se sont aperçus de ces mouvements de mécontentement et de susceptibilité du général Trochu, ont fait tous leurs efforts pour le calmer. Je me rappelle même que, dans ce but, le lendemain ou le surlendemain de son arrivée à Paris, le général Trochu assista au Conseil; il fut question du comité de défense pour les fortifications de Paris; et on était tellement désireux de prouver au général Trochu qu'il pouvait compter et sur l'appui du ministre de la guerre et sur l'appui du Conseil entier, qu'on lui proposa d'être président du comité des fortifications. Il y avait là un maréchal de France, je crois aussi un amiral, un ministre et d'autres très-grands personnages.
Le général Trochu fit quelques difficultés pour accepter celte présidence, il dit que la présidence appartiendrait au maréchal Vaillant ijui faisait partie du comité, plutôt qu'à un simple général, et le maréchal, qui voulait comme nous prouver au général Trochu qu'il pouvait compter sur nous, lui dit : « Mon général, il ne s'agit pas en ce momont-ci de faire des façons, il faut songer au salut du pays, et j'accepte volontiers d'être présidé par vous. »
M*" Allou : La phrase : « Sur mon honneur de Breton, de catholique et de soldat « que nous avons vue dans le Figaro a-t-elle été prononcée en présence de M. Mngne?
M. Magne : Non. J'étais chargé de l'emprunt de 800 millions, j'étais obligé quelquefois de ne pas assister au Conseil, je ne lai pas entendue. J'ai vu la Bretagne figurer dans une proclamation du général Trochu,
M. BUSSON-BILLAULT. 87
qui se terminait ainsi, si je ne me trompe : « J'aurai pour devise ce mot de la Bretagne où je suis né : Dieu et la patrie » ; mais les mots : « foi de Breton», je ne les ai pas entendus.
Je prie la Cour de me permettre de me retirer, je suis appelé à Versailles à la commission du budget.
M^ Lachaud : Nous y consentons très- volontiers quant à nous.
M^ Allou : m. le général Trochu désire qu'on demande à M. Magne si, quand la catastrophe s'est produite, le général n'aurait pas dit : a Prenez garde, vous êtes à la merci de l'agitation populaire, rien au monde ne pourra l'empêcher? »
M. Magne : Je n'ai pas entendu ces paroles que rappelle M. le général Trochu. Tout ce que je sais, c'est qu'il avait l'opinion la plus triste de la situation. Je l'ai entendu dans le Conseil, dès les premiers jours, parler très-bien, comme il parle toujours, de la situation générale et en faire une peinture qui n'était rien moins qu'encourageante. Il parlait de la guerre, non pas dans Paris, mais de la guerre qui se faisait dans les départements ; il était très-inquiet des événements qui nous menaçaient. C'est la vérité.
M. LE Président : Maître Allou, avez-vous d'autres questions à adresser au témoin?
M^ Allou : Non, monsieur le Président.
M^ Grandperret : M. Magne voudrait-il donner son opinion sur M. Vitu?
M. Magne : J'ai connu M. Vitu quand j'étais au ministère des finances, je le connaissais comme étant un écrivain très-habile sur les matières financières. Personnellement, je n'ai pas eu l'honneur de le connaître intimementj'mais je n'ai eu qu'à me féliciter de tous les rapports que j'ai eus avec lui.
M. Julien-Henri BussoN-BiLLAULT, avocat, ancien ministre présidant
LE Conseil d'État.
M. LE Président : Maître Lachaud, quelles sont les questions que vous désirez adresser au témoin?
M^ Lachaud : M. Busson-Billault était président du Conseil d'Etat pendant que M. le général Trochu était Gouverneur de Paris ; il a assisté au Conseil des ministres, on y a plusieurs fois fait appeler le général Trochu, le général a demandé à y venir. Je prie M. Busson-Billault de nous dire en quels termes M. le général Trochu affirmait son dévouement au Corps législatif et à l'Impératrice, et à l'occasion de quelle observation le général Trochu a été appelé à faire cette déclaration.
M. Busson-Billault : Pendant la durée du ministère, M. le général Trochu est venu plusieurs fois pour entretenir le Conseil de différents objets; la première fois, c'était le jour de sa nomination, il est venu nous entretenir delà situation qui lui était faite; une autre fois, il est venu à propos de l'exécution d'un homme qui avait été condamné comme espion prussien. Il réclamait parce que son exécution avait été faite sans qu'il eût été consulté. Il est venu encore plusieurs fois dans le sein du Conseil, je ne me rappelle plus à quelle occasion.
Les différentes questions qui avaient amené le général Trocliu ont été traities. Au sujet des intentions du général Trochu pour le Gouvernement et pour le Corps législatif, si je ne me trompe, il y a eu deux circonstances où le général a été amené à manifester ses opinions.
Il était venu au Conseil, et des explications furent demandées par plusieurs ministres au sujet d'une lettre du général qui avait paru dans le Temps; le général Trochu parlant de l'état des esprits, d'une certaine agitation, avait parlé uniquement de la force morale à laquelle il comptait faire appel et, si je ne me trompe, à ce sujet on lui demanda s'il se contenterait de cet appel à la force morale; si, dans le cas d'une sédition contre les pouvoirs publics, on pourrait compter sur la manière dont il remplirait son devoir de Gouverneur de Paris, chargé de la sûreté intérieure et extérieure de la capitale.
Le général fut très-net, et il déclara que si une sédition se produisait il la réprimerait; il protesta de son dévouement pour les institutions et, se tournant vers l'Impératrice placée tout près de lui, il lui déclara qu'il était prêt à donner sa vie pour la défense des institutions et de la dynastie.
Une autre circonstance l'amena à manifester ses sentiments, je ne puis pas en préci'^er la date à jour fixe , mais c'est quatre ou cinq jours avant le 4 septembre. Le général Trochu était venu dans le conseil des ministres et, ce jour-là, on était préoccupé des rassemblements de plus en plus nombreux qui se formaient devant le Corps législatif et qui prenaient quelquefois un caractère assez agressif pour certaines personnes. On était pi"éoccupé ; le président du Corps législatif, qui assistait aux séances du Conseil des ministres, avait manifesté lui-même ses préoccupations. On profita de la présence du général Trochu pour lui demander si lui-même s'en, était préoccupé, et si, comme Gouverneur de Paris, il était en mesure de faire face à tout ce qui pourrait survenir. Il nous répondit par une déclaration qui me parut plus théorique que pratique, mais qui indiquait qu'il ferait son devoir complètement.
Un des membres du Conseil, si mes souvenirs sont exacts, lui dit qu'il ne s'agissait pas de son dévouement sur lequel on n'avait pas de doutes, qu'il s'agissait de dispositions à prendre pour empêcher l'Assemblée d'être enlevée par une sédition.
Le général Trochu déclara qu'en présence d'une pareille éventualité il ferait son devoir.
Un membre du Conseil insista et dit : « Il ne s'agitpas de votre devoir, comment l'cntendez-vous? » Il voulait préciser. Le général Trochu, ne saisissant pas bien, se répandit en protestations; il déclara que si des séditieux voulaient envahir la Chambre ou les Tuileries, il se ferait tuer sur les marches de ces palais.
Ce sont les deux occasions oii j'ai entendu des protestations qui me paraissaient l'expression loyale du devoir à accomplir.
M" Laciiaud : Lors du retour des gardes mobiles, ne s'est-il pas engagé une discussion dans le sein du Conseil ?
M. Busson-Billault: Le Conseil apprit, par le ministre de la guerre, le retour de dix-huit bataillons de gardes mobiles, conjposés de gardes mobiles de Paris, en môme temps qu'il apprit la nomination du général
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Trochu comme Gouverneur de Paris. Le ministre de la guerre, en apprenant le retour de ces gardes mobiles, déclara que c'était sans son ordre, à son insu, que ces bataillons étaient ramenés, et qu'il en était désespéré. Il nous déclara que ces troupes revenaient par l'ordre du général Trochu, qu'il n'en avait pas été informé, qu'il en était désespéré, que c'était une force de quatorze mille hommes sur laquelle il comptait à Chàlons, où il avait ordonné la formation du douzième corps, dont le commandement avait ét'i déféré en Conseil au général Trochu. Il déclara qu'il voyait avec inquiétude que cette force était retirée de Chàlons pour revenir à Paris, parce qu'à Paris il craignait que les habitudes d'indiscipline de cette troupe ne fussent un élément de désordre, quand il pensait que devant l'ennemi l'ardeur de ces jeunes gens pourrait être utilisée. Il déclara que ses plans étaient déconcertés, puisque sans son ordre ces troupes étaient ramenées à Paris ; il en fit l'observation au général Trochu. Il n'y fut pas donné suite, parce que ces troupes étaient revenues; le fait était accompli.
M^ Lachaud : Monsieur le Présidant, je voudrais vous prier de demander à M. Busson-Bil.lault si, le 4 septembre, après que le Corps législatif ? été envahi, il n'a pas vu ou entendu le général Trochu au Louvre. Que peut-il dire à MM. les jurés à ce sujet?
M. BussoN-BiLLAULT : 3e puis dire à MM. les jurés un fait qui m'a très-vivement frappé, et qui depuis est resté dans mon esprit. Je suis obligé, pour arriver à préciser le moment et le fait, non pas de remonter bien loin, mais de faire quelques observations préliminaires.
Après le Conseil des ministres tenu le matin, nous nous étions rendus à la séance du Corps législatif ; nous nous y étions rendus presque tous vers midi et demi. Je ne me rappelle pas à quelle heure la séance a commencé exactement ; j'aurais voulu pouvoir préciser exactement les instants.
Au bout d'un certain laps de temps qui pourra être précisé, la foule qui était à l'entrée du Corps législatif, qui avait été convoquée par les journaux, trouva le moyen de s'introduire dans l'enceinte du Corps législatif, et nous vîmes les gardes nationaux sans armes et avec armes envahir l'assemblée. L'envahissement me parut tellement complet, que les ordres avaient été impuissants à rendre la salle des séances libre ; toute la salle était encombrée; il était évident qu'il n'était plus possible à ce moment aux députés de délibérer librement.
Par suite de quelles circonstances les troupes qui devaient être autour de la Chambre avaient-elles été éloignées, ou avaient-elles laissé passer les envahisseurs qui mettaient la main sur la représentation nationale? Je ne l'ai pas su. Mais, au moment où le désordre me parut complet, irrémédiable, l'envahissement eut lieu, pendant que les députés se rendaient dans leurs bureaux pour examiner les propositions du Gouvernement et de M. Thiers. Je me trouvais alors avec quelques collègues'de la Chambre ; la troupe ne se défendant pas et ne défendant pas la Chambre, je ne pus m'empêcher de faire observer qu'il me restait un devoir à accomplir : ne pouvant- rien pour la défense de la Chambre, il y avait à préserver l'Impératrice, qui était aux Tuileries, et qui personnifiait le Gouvernement en ce moment.
Je dis à mes collègues : « Je vous prends à témoin que je vais aux Tuileries ; je ne manque pas à mon devoir. » Ils me répondirent : <( Non, au contraire, vous le remplissez. » Je me rendis aux Tuileries. M. Jérôme David m'y avait devancé. M. Chevreau y arriva un peu après. Nous avons trouvé l'Impératrice avec quelques personnes. Sa Majesté se demandait si elle n'avait pas encore quelque devoir à remplir. Nous lui avons démontré qu'elle n'en avait plus aucun, et qu'il y avait des malheurs à éviter. Elle fut remise à des i>ersonnes qui garantissaient son départ. Si j'insiste sur ces détails, c'est à cause de l'heure.
L'Impératrice partie, nous sommes descendus sur le quai. Je voulais retourner à la Chambre pour partager le sort de mes collègues. Un de mes amis, me voyant, se mit à ma disposition. Quand je lui dis que je retournais à la Chambre, il m'assura que je ne pouvais pas y rentrer, que c'était impossible, que la Chambre était envahie, que des bandes allaient réclamer un autre Gouvernement. Je voyais passer des troupes, des gardes nationaux en armes ou sans armes, des personnes étrangères à la garde nationale se dirigeant vers l'Hôtel de ville.
Sur cette observation, que je ne pouvais plus chercher à entrer à la Chambre, je pensai à une affaire purement personnelle. Il y avait deux mois que ma famille n'était plus avec moi ; je crus devoir lui transmettre un avis, lui dire que ma personne était sauve. Je rentrai chez moi avec cet ami. Je demeure en face des Tuileries.
Pendant que j'étais à écrire cette lettre, j'ai entendu une explosion de cris d'acclamation. Cette personne, qui m'attendait, m'appela à la fenêtre. 11 y avait dix minutes que j'avais quitté l'Impératrice. Je me mis à la fenêtre, et je vis à ce moment, sortant du palais du Louvre, le général Trochu ; je le vis sortir à cheval avec plusieurs officiers, deux ou trois ; devant lui il y avait un certain nombre de gardes mobiles, qui, je crois, étaient ceux qu'il avait ramenés. Si j'ai bonne mémoire, ils portaient des drapeaux, et un certain nombre agitaient leurs képis en criant : Vive Trochu! Vive la République! Et parmi les personnes qui étaient dans la rue, un certain nombre répondaient par les mêmes cris.
Le cortège se dirigea depuis le ministère d'Etat, la place du Palais- Royal, en suivant la rue de Rivoli dans la direction de la place de la Concorde. J'eus l'espoir que le général se portait sur le Corps législatif pour le dégage.- et le délivrer de ceux qui l'avaient envahi, et rendre aux députés le lieu de leurs séances. Je fus surpris de ne pas voir d'autres troupes derrière lui qu'une vingtaine de mobiles agitant leurs képis ; mais je dois dire qu'en restant à la fenêtre, je vis qu'en arrivant dans la rue de Rivoli, à la rue Castiglione, il se dirigea vers la place Vendôme ou les boulevards, je ne sais pas.
Voilà ce que j'ai vu, il y avait un quart d'heure que nous avions quitté l'Impératrice, que nous lui avions fait nos adieux ; son départ n'était pas connu ; j'étais fort surpris de ne pas voir autre chose pour venir au secours de la Chambre envahie et des Tuileries, qui n'allaient bientôt plus être respectées.
M'" Allou : Je tiens à faire préciser Theure de cette scène à laquelle M. Busson-Rilhuill a assisté.
M. Russo.N-liiLLAULT : Je n'ai pas regardé ma montre , mais cest dix
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minutes ou un quart d'heure après le départ de l'Impératrice ; son départ peut avoir eu lieu entre trois heures un quart et trois heures et demie.
M*' Allou : C'est difficile à concilier avec le départ du général Trochu se rendant à la Chambre pour la protéger.
M. BussoN-BiLLAULT : Je ne sais pas si le général s'est porté à la Chambre par les quais; mais j'affirme que dans l'invervalle de temps que j'ai indiqué, un quart d'heure après le départ de l'Impératrice, j'ai vu le général Trochu sortant du Louvre, descendant la rue de Rivoli dans la direction de la place de la Concorde, mais à la rue Castiglione, tournant à droite et se dirigeant vers la place Vendôme ou les boulevards.
J'ai été me mettre à la disposition des ministres, mais j'ai appris que la République était proclamée et que le général Trochu était président du Gouvernement de la Défense nationale.
M^ Allou : C'est après le départ de Sa Majesté.
M. BussoN-BiLLAULT i Oui. mais pas plus d'un quart d'heure après.
M. JuLES-Louis-Jo&EPH Brame, membre de l'Assemblée nationale,
ANCIEN DÉPUTÉ, ANCIEN MINISTRE DE l'iNSTRUCTION PUBLIQUE.
M" Lachaud : Monsieur le Président, je voudrais vous prier de demander à M. Brame, qui était ministre, quelle a été l'attitude etquelles ont été les déclarations du général Trochu dans le conseil des ministres ; de nous dire ce qu'il sait relativement au rappel à Paris de certains bataillons de la garde mobile, aux assurances de dévouement absolu du général pour le Corps législatif et pour l'Impératrice.
M. Brame : Je sais que M. le général Trochu a accusé le Figaro de diffamation en raison d'un article qui a été publié dans ce journal. Je lis très- superficiellement le Figaro. Je ne me rappelle pas avoir lu cet article ; j'ai fait de grands efforts pour me procurer le numéro qui le contient; je n'ai pas pu y arriver. Je serais reconnaissant à la Cour de vouloir bien me poser des questions.
M. LE Président : La connaissance de l'article ne vous est pas nécessaire pour répondre aux questions qui vous ont été adressées; M"" Lachaud va les préciser.
Me Lachaud : Je vous prie, monsieur, de dire à messieurs les jurés si, devant vous, dans le Conseil des ministres, le général Trochu n'a pas parlé de son dévouement à l'Impératrice. Si vous pouviez dire en quels termes ces déclarations ont eu lieu, je vous en serais obligé.
M. Brame : Le conseil des ministres avait quelques doutes au sujet de l'attitude et du degré de dévouement du général Trochu : je dis dévouement dans les fonctions qu'il était appelé à remplir.
Il est arrivé qu'un jour le Corps législatif a été entouré d'un certain nombre de personnes; on a craint un envahissement; c'était un commencement. Le lendemain, ou quelques jours après, le général Trochu est venu au Conseil, et là, un ministre a cru devoir lui demander quelle était la situation de son esprit et le degré de son dévouement à la dynastie et au Gouvernement.
Le général Trochu, une première fois, n'a pas répondu d'une manière bien net{3 et bien catégorique à cette question qui était cependant nettement posée; il a parlé quelques minutes, et comme la réponse ne satisfaisait pas le ministre qui avait fait la question, ni le Conseil, la question lui a été posée une seconde fois, et alors le général a répondu qu'il ne pouvait pas comprendre comment on posait une question semblable à un général français; que, puisqu'on persistait à faire ces questions, il répondait, avec sa foi de général, de manière à donner confiance au Conseil des ministres, que si la Chambre était envahie ou la dynastie menacée, il remplirait son devoir et viendrait se faire tuer sur les marches des Tuileries.
Si on me demandait dans quelles circonstances cette question a été faite, je pourrais donner quelques indications, mais je ne puis pas bien préciser les motifs qui ont amené à faire cette question.
M* Laciiaud : Vous souvenez-vous que le Conseil des ministres se soit occupé du retour des gardes mobiles à Paris? Le ministre de la guerre ne désap] rouvait-il pas cette mesure prise par le général Trochu? Cette mesure n'a-t-elle pas été prise par le général sans l'autorisation du ministre de la guerre?
M. Brame. 11 y a eu quelques explications assez vives dans le sein du Conseil des ministres, entre le général Trochu et le général Palikao. Le général Trochu était parti avec une'mission active, et il est revenu, quelques jours après, comme Gouverneur général de Paris. Nous avons appris quelques jours après, peut-être quarante-huit heures après, de notre collègue le général Palikao, dans une conversation qui a eu lieu dans le sein du Conseil des ministres, que le général Trochu ne s'était pas borné à revenir seul. Il était nommé par le Gouvernement, qui n'avait peut-être pas le droit de le nommer, puisque nous étions ministres responsables. Nous avons appris qu'il devait amener dix-huit bataillons de mobiles et quatorze mille chassepots. Il y eut alors, de la part du ministre de la guerre, des reproches adressés au général Trochu qui s'était permis, sans son assentiment, de ramener dans l'intérieur de Paris des troupes qui étaient destinées à combattre en rase campagne.
Voilà ce qui s'est passé ; cela a été ie motif des reproches faits [.ar le ministre au général Trochu.
M. RouiiER (Eugène), député a l'Assemblée nationale, ancien président DU SÉNAT et membre DU CONSEIL PRIVÉ, AVOCAT A PaRIS.
M^ Laciiaud : J'ai plusieurs questions à adresser à M. Rouher. .l'aurai d'abord Thonneur de lui demander de vouloir bien indiquer à quelle époque, comme président du Sénat, il a pris part aux délibérations du Conseil des minisires. Je prierai monsieur Rouher de fixer cette date autant qu'il le pourra.
M. Rouhi:r : Messieurs les jurés, j'ai été appelé dans le sein du Conseil des ministres, pour la première fois, à la date du 7 août. Je me trouvais à la campagne, lorsqu'un député de mes amis m'apprit les événements du G. Je me rendis immédiatement à 1\um>, et je trouvai au palais du Sénat une convocation pour assister à la délibération du Con-
seil des ministres. C'est le 7 que, pour la première fois à cette époque, j'ai assisté aux délibérations du Conseil. J'y suis allé avec le garde des Sceaux, M. Emile Ollivier.
M^ Lachaud : Monsieur le Président, je vous prierai de demander à M. Rouher de nous faire connaître ce qui se serait passé dans le Conseil des ministres, relativement au retour des gardes mobiles que M. le général Trochu avait ramenés, et de nous exprimer, dans les termes les plus précis, si M. Rouher en a gardé le souvenir, les déclarations que M. le général Trochu a dû faire sur sa fidélité et son dévouement, soit au Corps législatif, soit à l'Impératrice.
M^ Mathieu : Je prierai aussi la Cour de vouloir bien demander à M. Rouher si, pendant que le ministère de M. Emile Ollivier existait encore, il a su, alors qu'il faisait partie du Conseil des ministres, qu'il ait été question d'appeler M. le général Trochu au ministère delà guerre, ou tout au moins s'il sait ce qui s'est passé relativement à la proposition de confier le ministère de la guerre à M. le général Trochu.
•M. Rouher : Je vais répondre aux questions qui me sont posées, en suivant l'ordre chronologique des faits.
J'ai assisté pour la première fois au Conseil des ministres le 7 août. Au moment où j'ai pris part à ses travaux, M. le général Dejean était ministre de la guerre à titre provisoire. En présence des douloureux événements qui venaient de se passer, on avait compris la nécessité d'avoir un ministre de la guerre titulaire. On dut donc se préoccuper du remplacement du général Dejean qui, dans les termes les plus honorables, offrait sa démission, et demandait un commandement dans l'armée de Metz. Vint alors la question — et ici je réponds, non à la première qui m'a été adressée, mais à la seconde — du remplacement du général Dejean comme ministre de la guerre. On prononça le nom du général Trochu. M. Schneider, président du Corps législatif, assistait à ce Conseil, ainsi que les membres du Conseil privé, MM. Raroche, de Persigny et Drouin de Lhuys. Sur le nom de M. Trochu, M. Schneider prit la parole et, s'adressant à l'Impératrice, lui dit : « Je ne crois pas pouvoir conseiller à Votre Majesté, après les conversations que j'ai eues avec M. le générai Trochu, de le prendre pour ministre de la guerre. Je crois d'ailleurs qu'il n'accepterait pas. »
A ce moment, M. le garde des sceaux prit la parole et dit : « Moi aussi, j'ai vu M. le général Trochu, et après l'entretien que j'ai eu avec lui, je croirais manquer à mon devoir si je proposais à Votre Majesté de le prendre pour ministre de la guerre. »
Aucune autre explication ne fut donnée devant moi sur la nature de l'entretien qui avait eu lieu entre chacun de ces deux messieurs et le général Trochu. Les explications ne furent pas plus étendues, et on passa outre à l'examen d'un autre nom. L'attention fut appelée sur le général de Pahkao, qui fut mandé par dépêche télégraphique, et arriva, je crois, immédiatement.
Pour être complètement sincère, je dois dire qu'en entendant les réflexions qui étaient faites sur le général Trochu, je demandai comment il se faisait qu'il ne fût pas à l'armée. On me répondit qu'il était tout naturel qu'il y fût envoyé, et qu'un commandement lui serait donné. En
effet, il fut nommé par le général de Palikao, et envoyé au camp de Châlons.
Maintenant, quant aux autres faits, je ne me rappelle pas très-bien ce qui a été demandé.
M'' Lachaud : Ma question portait sur ce qui se serait passé au Conseil des ministres relativement au retour des mobiles, sur la discussion qui aura dû s'engager à ce propos, et sur les déclarations que, dans cette circonstance, M. le général Trochu aurait faites de sa fidélité et de son dévouement.
M. RoufiER : Quant aux gardes mobiles, le Conseil s'était montré très-ému de leur retour. Ils avaient commis des actes d'indiscipline graves vis-à-vis du maréchal Canrobert, et le général de Palikao fut très-froissé de les voir revenir; il était inquiet des idées turbulentes de ces jeunes gens. Il les considérait à ce moment — peut-être à tort, peut-être à raison, je n'ai pas à apprécier ici cette manière de voir — comme les auxiliaires possibles d'un mouvement révolutionnaire. 11 s'en expliqua en Conseil, et je crois me rappeler que les explications furent assez vives pour qu'alors le général de Palikao manifestât l'intention de se retirer. Cependant, la discussion s'apaisa, mais elle se raviva — je ne sais plus si c'est le même jour — à propos d'une proclamation adressée par M. le général Trochu aux mobiles^, et dans laquelle il leur disait, autant que je puis m'en souvenir exactement, car je ne l'ai pas relue depuis cette époque : <' J'ai demandé votre retour à Paris, parce que c'est votre droit. » Se servir de ces expressions en parlant à des troupes qui avaient fait acte d'indiscipline nous parut grave, et cela devint l'objet d'un incident assez sérieux dans le Conseil.
J'arrive maintenant aux faits personnels au général Trochu dans le sein du Conseil. Les séances avaient lieu deux ou trois fois par jour; je crois y avoir vu M. le général Trochu trois ou quatre fois, soit qu'il y eût été appelé, soit qu'il y fût venu spontanément. Dans deux circonstances spécialement, il a dû y venir spontanément. La première, c'est à l'époque de son arrivée, au moment où il fut investi des fonctions de Gouverneur de Paris. Il nous adressa une allocution très-étendue sur l'appréciation des faits et des événements. Ceci ne me paraît pas avoir grand trait aux circonstances actuelles, par conséquent je ne m'y arrêterai point.
La seconde circonstance dans laquelle le général Trochu me parut venir spontanément au Conseil, ce fut à propos de l'exécution d'un espion prussien qui avait été fusillé le malin. 11 vint faire des observations sur cette eî{écution, se plaignant, je crois, de ne pas en avoir été prévenu, a Mais, luidemandai-je, général, si vous n'avez pas été prévenu, comment l'avez- vous su? — Je ne lai su (ju'hier soir, et par hasard. — Alors il fallait vous occuper de cette atfaire hier soir; nous ne pouvons plus revenir là-dessus, maintenant que l'exécution est faite. »
Voilà la première particularité.
Quant au fait des déclarations de lidélilé de M. le général Trochu à rimpératrice-régente et à la dynastie, autant qu'il m'en souvient, il y a eu deux circonstances dans les(|uellos la manifestation de ces déclarations s'est produite dans le Conseil.
La première a dû avoir lieu à propos d'une lettre de M. le général Trochu publiée par le journal le Temps, Dans cette lettre on invoquait beaucoup la force morale comme un élément propre à diminuer les agitations publiques et aussi comme un élément de sécurité. Ces phrases, ces paroles firent pénétrer dans l'esprit de quelques membres du Conseil une véritable inquiétude sur la répression possible des désordres qui pourraient surgir dans la rue. Des explications furent demandées à M. le général Trochu sur ce qu'il entendait par la « force morale». «Enfin, lui dit-on, si cela devenait nécessaire, on ne devrait pas s'en tenir là, et il faudrait faire montre de force et d'énergie dans la répression. » M. le général Trochu affirma que telles étaient ses intentions, ses sentiments, et qu'il maintiendrait l'ordre avec la plus grande énergie.
Le second fait dont j'ai à vous entretenir est plus rapproché des événements de septembre. Des rassemblements commençaient à se former autour du Corps législatif. M. le général Trochu assistait au Conseil. Y avait-il été appelé, y était-il venu spontanément? je n'en ai pas gardé la mémoire. L'insistance auprès de M. le général Trochu fut très-vive au sujet de ces rassemblements. Nous lui demandâmes quelles mesures il comptait prendre pour protéger le Corps législatif d'une manière particulière, puisqu'il semblait menacé dans la liberté de ses délibérations par les rassemblements qui se pressaient autour du palais. M. le général Trochu, à une première interpellation, répondit par des considérations assez longues, assez étendues. Je crois me rappeler que ce fut moi qui lui répondis : « Mais, permettez, général,Ul faut arriver à des considérations pratiques. Quelles sont les mesures que vous comptez prendre pour protéger le Corps législatif? »
Mon interpellation était assez pressante ; elle devait l'être. J'avais été trop profondément ému par les événements dont j'étais le témoin depuis quej'avaisprisde nouveau part aux déhbérations du Conseil des ministres.
M. le général Trochu se tourna alors du côté de l'Impératrice et dit : « Puisqu'on insiste, puisqu'on pareille matière on paraît avoir besoin de connaître l'opinion d'un général français, je réponds que je me ferai tuer sur les marches des Tuileries pour Tlmpératrice-régente et pour la dynastie. »
Cette phrase fut prononcée avec une telle énergie, que demander de?; explications complémentaires sur les détails d'exécution me parut dépasser les limites de mon droit ; je n'avais pas d'ailleurs à me rendre compte de ces détails ; je ne faisais point partie du cabinet, je n'avais pas de responsabilité directe ; j'assistais aux séances du Conseil comme président du Sénat.
Voilà, en ce qui me concerne, les circonstances qui, dans le Conseil des ministres, ont marqué mes relations avec M. le général Trochu, avec qui je n'avais eu antérieurement aucun rapport. Je crois cependant l'avoir vu deux fois quelque temps auparavant : la première, à l'occasion d'une démarche qu'il avait faite auprès de moi dans l'intérêt d'unchemin de fer de Bretagne; la seconde, alors que, membre du Gouvernement, j'avais été chargé de la préparation d'un projet de loi sur l'armée. C'était à Fontainebleau ou peut-être à Compiègne.
M* Lachaud : Jo prierai monsieur le Président de demander à M. Rouher si, indépendamment de cette énergique déclaration qu'il rappelait tout à l'heure, il ne sait pas que, dans une autre circonstance, M. le général Trochu a affirmé son dévouement en se servant de ces mots : a Breton, catholique et soldat, je serai fidèle comme un Breton, un catholique, un soldat doit l'être ! »
M. RouHER : Ces expressions n'ont pas été employées devant moi par M. le général Trochu. J'en ai eu connaissance seulement après les événements du 4 septembre. J'étais alors en Angleterre. La communication m'en a été faite par ITmpératrice elle-même. Nous avons causé, comme c'était tout naturel, des événements et de la journée du 4 septembre. J'avais été absolument étranger à tout ce qui s'était passé à partir de midi. J'avais assisté au Conseil des ministres de huit heures à midi, puis j'étais rentré a'u Sénat où j'avais pris la présidence que j'avais conservée jusqu'à quatre ou cinq heures. Je n'ai su que par la rumeur publique les événements qui s'accomplissaient à quelques kilomètres de distance. Je suis donc resté totalement étranger à tout ce qui, dans cet intervalle, s'est passé dans Paris et aux événements qui ont précédé le départ de Tlmpératrice, départ que je n'ai appris que sur le fauteuil de la présidence.
En revoyant Sa Majesté on exil, je lui demandai si elle ne se rappelait pas quelques détails ; et je me souviens très-bien que, comme j'insistais sur le rôle de M. le général Trochu. demandant ce qu'il avait fait, dans la journée. Sa Majesté me répondit : « Je comptais sur lui, car, quelques jours auparavant, il s'était présenté aux Tuileries, et comme je lui demandais quel rôle il se proposait de tenir si les conjonctures devenaient graves, il me répondit : « Madame, si votre police est bien faite, « vous devez savoir que j'ai des rapports avec des membres de l'oppo- « sition. Il est de mon devoir de connaître l'état de l'opinion, de ta ter tt le pouls de l'opinion, — je crois que c'est l'expression dont il se ser- « vit; — mais Votre Majesté ne doit nullement douter de mon dévoue- « ment, je lui en apporte pour garant un triple titre : je suis soldat, « catholique et Breton ! »
Voilà la déclaration qui m'a été faite à cette époque-là.
M* Laciiaud : Monsieur Rouher était membre du comité de défense. Voudrait-il nous dire s'il sait ce qui s'est passé dans ce comité et ce qu'y auraient été le rôle et la position de M. le général Trochu?
M. RouiiER : Je n'ai pas fait partie du comité de la défense nationale. Ce comité était présidé par M. le général Trochu. Il a\ait été formé, le V" ou le 2 août, je crois, par le ministère de M. Emile Ollivier. Sa composition avait été l'objet d'un débat : il s'agissait de savoir si on y adjoindrait un certain nombre do membres de la Chnmbre, , et des négociations avaient été entamées pour obtenir leur consentement : ces pourparlers retardèrent de deux ou trois jours la promulgation du décret qui constituait lo comité de (iéfiMise. Dans cet intervalle, M. le général Trochu fut nommé Gouverneur de Paris. Il arriva au Conseil; là, M. le général Vaillant, qui était désigné comme président du comité, ofTrit la présidence à M. le général Trochu qui n hésita pas à déclarer que M. le maréchal Vaillant était son ancien et cjuc la présidence ne
pouvait être en de meilleures mains. Après cet échange de courtoisie, M. le général Trocliu fut nommé président du comité de la défense nationale. On se préoccupa un moment d'adjoindre à la composition de ce comité de nouveaux membres soit du Corps législatif, soit du Sénat. Comme présidentde ce corps, je fus appelé à désigner ceux des membres du Sénat qui me semblaient pouvoir être appelés à faire partie du comité de défense, et je désignai MM. le marquis de Chasseloup-Laubat et Béhic. On ne voulut prendre qu'un de ces deux messieurs, et.^ à la délibération en conseil, le choix porta sur M. Béhic. Quelques jours après, M. Béhic se trouvant dans mon cabinet^ oii il venait souvent comme secrétaire du Sénat, je lui demandai des nouvelles de ce qui se passait au comité de défense, et si ses travaux avançaient. Je me souviens, — et j'ai confirmé mes souvenirs il y a deux jours, par crainte de me tromper, — je me souviens que M. Béhic me dit : v J'y ai été témoin d'une scène pénible. » Et il me raconta que M. le général Trochu présidait et venait de répondre à un discours qui avait été prononcé par l'un des membres du Conseil, lorsqu'un général — que je n'ai pas de raison de ne pas nommer, M. le général d'artillerie Billaud, homme fort distingué, et conseiller d'État au moment des événements — se serait levé, et, croisant les bras sur sa poitrine, se serait adressé à M. le général Trochu, et lui aurait dit : « Mais sommes-nous ici un comité de défense? Ne sommes-nous pas vraiment plutôt un comité de défaillance? »
Lorsque M. Béhic me fit cette déclaration, il était encore sous l'impression qu'il avait ressentie, et il me dit : « Mais enfin qu'est-ce que tout cela signifie? »Nous échangeâmes alors des appréciations qui n'appartiennent point au débat actuel. Du reste, je n'avais point assisté à cet incident, et je n'ai ici à rendre compte que des faits qui sont à ma connaissance personnelle. .
M^ Allou . Je prierais monsieur le Présidehtde vouloir bien demander à M. Rouher s'il n'aurait pas fait tout à l'heure confusion dans les explications qu'il a données relativement au choix fait de M. le général Trochu, comme ministre de la guerre. Ainsi il a parlé à la fois de M. Emile Olhvier et de M. Schneider. Eh bien, il est incontestable que les deux faits ne peuvent pas se rattacher à la même circonstance. Il y a une première proposition du ministère delà guerre qui a été faite à M. le général Trochu par M. Emile OUivier, puis une démarche de M. Schneider faite auprès de M. Jurien de la Gravière ; enfin se placerait à une époque postérieure, en faveur de M. le général Trochu, une démarche de l'Impératrice elle-même.
M. RouHER : Je dois déclarer que les observations faites par M. Schneider et par M. Emile Ollivier ont .été présentées dans le même instant, dans le même Conseil, à la même heure. 11 a pu y avoir,— mais je n'en ai pas déposé, parce que ces faits ne sont pas à ma connaissance personnelle, — il a pu y avoir des rapports entre MM. Schneider et Emile Ollivier et M. le général Trochu, même entre S. M. l'Impératrice et M. le général Trochu : cependant à l'égard de ces points, je crois savoir, — je ne l'affirme point, parce que ces particularités ne sont pas à ma connaissance directe, — je crois savoir qu3 M. le général Trochu, invité à se rendre auprès de l'Impératrice, aurait répondu : a Non, je
n'irai pas ; le refus me serait trop pénible vis-à-vis d'une femme ; je ne veux pas la voir, » C'est-là un fait que je n'ai connu (juc par des circonstances concomitantes et postérieures.
Je maintiens comme parfaitement exact que dans le second Conseil tenu par l'Impératrice, dans le ministère Ollivier, le nom de M. le général Trochu a été prononcé à propos de la démission volontaire du général Dejean ; que M. Schneider et M. le garde des sceaux ont successivement déclaré que, sur leur impression de la conversation qu'ils avaient eue avec M. le général Trochu, ils ne croyaient pas pouvoir donner à S. M. l'Impératrice le conseil de le choisir pour ministre de la guerre ; ils ont ajouté — sinon tous les deux, au moins M. Schneider — que M. le général Trochu n'accepterait pas.
Voilà les faits qui sont à ma connaissance.
Il y a d'autres points sur lesquels je pourrais répondre si l'on m'interrogeait à cet égard. Je ne sais s'il en est question dans le débat actuel; toutefois je les signale. Ainsi on a parlé d'un voyage que le président du Sénat aurait fait à cette époque au camp de Chàlons. Je ne sais si ces particularités rentrent dans le sujet
M^ Laciiaud : Vous pourriez en effet nous expliquer
M. RouiiER : Cela me paraît avoir traita M. le général Trochu d'une manière très-directe. Il s'agissait de savoir dans quelles circonstances le mouvement del'armée s'opérerait; si elle devait se retirer sur Metz, ou revenir sur Paris
M" Allou : Cela est en dehors du débat.
M" Lachaud : Nous n'insistons pas.
M. Schneider, JosEPii-EuGÈNE, §oixante-six ans, maître de forges,
ANCIEN président DU CoRPS LEGISLATIF ET MEMBRE DU CONSEIL PRIVÉ.
M^ Laciiaud : Je prierai monsieur le Président de demander à M. Schneider s'il se rappelle avoir rendu compte à l'Impératrice, dans le Conseil des ministres tenu h 7, de la conversation qu'il aurait eue avec M. le général Trochu au sujet du ministère de la guerre, et si, lui et M. Emile Ollivier n'ont pas, à cette occasion, dit à l'Impératrice qu'ils ne croyaient pas possible de lui conseiller de choisir M. le général Trochu pour ministre de la guerre. M. Schneider aurait ajouté : « M. le général Trochu d'ailleurs n'accepterait pas. »
M. Schneider : Si monsieur le Président m'indique d'avoir à communiquer ce (pii a pu se passer en ma présence dans le sein du Conseil, j'obéirai par déférence; dans le cas contraire, je dois avouer que j'éprouverais quelques scrupules ; maisje puis, en tous cas, rendre compte de ce qui m'est personnel relativement à une conversation que j"ai ou l'honneur d'avoir avec M. le général Trochu à Toccasion du fait ijui vient d'être actuellement mentionné.
Au moment où le ministère de la guerre était occupé à titre provisoire, les circonstances prenaient une gravité que tout le monde connaît ; le sentiment public était que ce provisoire devait cesser. Je re- (jus dans mon cabinet, comme président du Corps législatif, la visite de
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trente-cinq ou quarante de mes collègues qui vinrent m'exprimer que, dans leur pensée, à leur avis, il y avait urgence à nommer un ministre de la guerre nouveau et à titre défmitif. Il n'était point alors question d'un changement de cabinet, mais de la nécessité d'avoir un titulaire pour le ministère de la guerre. Ces messieurs furent unanimes à me désigner le nom de M. le général Trochu, et subsidiairement, à défaut de M. le général Trochu, M. le général de Palikao.
Je reçus cette communication, à laquelle je ne crus pas alors devoir faire une réponse précise. Je dis seulement à mes honorables collègues: «Je tiens compte de votre démarche; et je ferai ce que les circonstances me paraîtront devoir conseiller. y>
Sans avoir pris- aucun engagement, libre de ma conduite, sachant d'ailleurs par avance quelle était la pensée de l'Impératrice à ce sujet, je nae rendis chez M. le général Trochu, m'y voyant autorisé par la demande d'un assez grand nombre de mes collègues , ne le connaissant point d'ailleurs à cette époque, n'ayant point eu jusque-là l'honneur de me rencontrer avec lui.
Ce fut avec une conviction complète que je remplis ma mission. J'ai eu l'honneur de demander à M. le général Trochu de vouloir bien tenir compte de l'opinion si générale, à mon avis, non-seulement de la Chambre, mais du public, et de le prier de se charger du ministère de la guerre dans les circonstances graves où nous nous trouvions.
M. le général Trochu me fit connaître son désir de ne pas être chargé de cette mission : je crus pouvoir insister. J'eus l'honneur de représenter à M. le général Trochu que j'avais la conviction que, dans les circonstances où se trouvait notre pays, il n'était permis à personne de décliner une situation , quelque grave , quelque difficile qu'elle fût, si on y était appelé par ses qualités personnelles, et si on pouvait avoir la pensée d'y rendre des services.
Cette conversation fut suivie d'une réponse très-longue, très-développée de M. le général Trochu. Je crus devoir insister de nouveau. M. le général Trochu m'exposa alors des motifs sérieux, à l'appui de la résistance qu'il mettait à accepter l'offre qui lui était faite. Il fit porter des critiques graves sur tout ce qui s'était passé dans l'organisation de la guerre, et il y mêla des griefs sur la situation qui lui avait été faite personnellement. Il me déclara qu'il ne pourrait pas accepter le ministère de la guerre sans que son premier acte, en entrant à la Chambre, fût de développer, dans un discours très-accentué, tout ce qu'il venait de me dire personnellement.
Je dois ajouter que je fis à M. le général Trochu l'observation que ce serait là un acte d'accusation en règle contre le Gouvernement dont il deviendrait le ministre ; que cette situation me paraissait fort anormale en toute occasion, mais qu'en présence de la gravité des circonstances où nous nous trouvions, alors que nous étions en face de l'étranger, nous avions besoin de nous unir, de nous resserrer, et qu'apporter le témoignage de nos faiblesses pourrait être un acte fort imprudent. J'insistai dans cet ordre d'idées.
M. le général Trochu persista de son côté dans sa conviction, que je dus respecter.
En nous quittant, il a été dit ceci : « Il est bien entendu que je ne puis porter à l'Impératrice une acceptation ni une espérance. »
C'est dans ces termes que la conversation, qui avait été fort longue, se termina. Je suis rentré dans mon cabinet. J'y étais impatiemment attendu par un grand nombre de mes collègues, cinquante ou soixante, qui venaient me demander compte de ma mission, ou de ce que j'avais pu faire, car je n'avais pas positivement promis de voir M. le général Trochu. Je dis que M. le général Trochu refusait d'accepter le ministère delà guerre. Je ne crus pas devoir entrer dans les détails de notre conversation.
Plusieurs de nos collègues objectaient qu'on pouvait douter qu'il en fût ainsi ; que l'opposition de M. le général Trochu n'avait pas toujours été aussi absolue; que sans doute il était facile de prévoir qu'il voudrait poser certaines conditions. Cette insistance me parut assez grande pour qu'en présence de cinquante ou soixante de mes collègues, je ne pusse considérer ma tâche comme accomplie, et j'allai immédiatement rendre compte à l'Impératrice du désir persistant manifesté par la Chambre ; et je tirai, de la généralité de vue des députés, la conséquence de l'importance qu'il y aurait à utiliser un talent comme celui de M. le général Trochu, une notoriété aussi élevée, et une popularité qui s'accusait d'une façon si éclatante. Je ne pus cependant dissimuler à l'Impératrice, d'abord que M. le général Trochu avait refusé le ministère; en second lieu, que, des explications qu'il avait fournies, il résultait pour moi le fait d'une situation assez anormale, assez grave, et qu'il ne m'était pas permis d'avoir personnellement la conviction que la nomination de M. le général Trochu ne serait pas accompagnée de très-sérieux dangers.
J'ajoutai que toutefois, comme ces appréciations de ma part résultaient de ce que j'avais entendu, je pouvais craindre de n'avoir pas compris exactement, que je pouvais avoir la pensée qu'une conversation de l'Impératrice modifierait dans une certaine mesure la résolution que moi-môme je n'avais pu faire changer, et je demandai à ITmpératrice de faire appeler immédiatement M. le général Trochu , d'abord pour s'assurer par elle-même de ses dispositions et ne pas faire conserver à moi seul la responsabilité de la situation; en second lieu, pour faire changer, s'il y avait lieu, les réflexions de M. le général Trochu, quelles que fussent ses convictions.
J'ai lieu de penser, parce que cola m'a été dit, que l'Impératrice a fait immédiatement appeler M. le général Trochu, qui aurait répondu ne pas pouvoir se rendre ce jour-là près de l'Impératrice, ne voulant pas avoir à fi\ire à une femme le refus qu'il m'avait déjà communiqué. Ce que je sais, et je suis autorisé à le répéter, c'est ce qui s'est passé le lendemain devant le Conseil. Je demande à n'en dire qu'un mot.
La question m'y fut elfectivemenl posée. Je répondis succinctement, d'une part, que M. le général Trochu refuserait le ministère, car il me l'avait déjà refusé, alors que j'étais venu près de lui au nom d'un grand nombre de députés; qu'ensuite je ne croyais pas cjuaprès les conversations qui avaient été échangées, il y eût lieu d'insister.] Voilà, je pense, la réponse à la première cpicstion:
M' Laciiaud : Je prierai M. le Président de vouloir bien demander à
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M. Schneider quelles ont été les mesures de sécurité prises les 3 et 4 septembre pour le Corps législatif? En même temps, je prierai M. Schneider de nous dire s'il n'avait pas averti M. le général Trochu de la situation difficile qui se dessinait, et s'il ne lui avait pas demandé un concours actif dans l'intérêt de la sécurité du palais législatif ?
M. Schneider : Il était de mon devoir de me montrer essentiellement soucieux de la sécurité du Corps législatif.. Dans le Conseil de la veille, dans ceux des jours précédents, j'avais pu témoigner d'une certaine préoccupation. Tout le monde sait, en effet, qu'à ce moment, non-seulement, dans l'enceinte du Corps législatif, les esprits étaient extrêmement émus, mais au dehors, on apercevait des signes d'inquiétude et d'agitation qui étaient de nature à préoccuper le président. Nos règlements m'obligeaient à communiquer directement avec le ministre de la guerre, et à aucun degré je n'étais autorisé par ces mêmes règlements à entrer officiellement en communication avec M. le Gouverneur de Paris. J'ai donc prévenu d'abord M. le ministre de la guerre , qui me donna, sous le rapport de la sécurité, les assurances les plus explicites.
Mais ce ne fut pas assez, et, pour ma satisfaction et mon complet apaisement, il me parut de prudence et de convenance d'envoyer dans l'après-midi du 3, chez M. le Gouverneur de Paris, le secrétaire général du Corps législatif, M. Valette, pour le prévenir que je n'étais pas sans inquiétudes. Cette démarche fut faite. Je ne crois pas qu'on ait vu M. le gouverneur de Paris en personne, mais je puis assurer en tout cas que la communication fut faite dans les bureaux de M. le général, et j'ai quelque raison de penser, en recueillant tous mes souvenirs, que ce fut à la personne de M. le général Schmitz que M. Valette a fait la communication dont il était chargé.
L'après-midi et la soirée ajoutant aux inquiétudes que j'avais, mes préoccupations m'engagèrent à faire renouveler cette démarche par M. Valette, le lendemain, à neuf heures du matin.
Cependant à dix heures et demie, je ne voyais point arriver de troupes. Je convoquai à ce moment les deux questeurs. J'envoyai M. le général Lebreton chez le ministre de l'intérieur, et M. Hébert au second Conseil du gouvernement, pour insister sur la nécessité d'envoyer des troupes au palais. J'avais ainsi affirmé, autant qu'il dépendait de moi, sans y être obligé, uniquement par prévoyance, les mesures de sécurité et de convenance qui étaient dans la situation des choses. Je le faisais d'autant plus, que quelque temps auparavant nous n'avions pas été sans inquiétudes. M. le maréchal Baraguay-d'Hilliers, qui commandait alors les troupes, s'était tout de suite rendu au palais et n'avait pas cessé de se tenir au Corps législatif et de se mettre en communication avec le président. Il m'avait paru, les circonstances étant les mêmes, que je ne pouvais mieux faire que de prévenir M. le Gouverneur de Paris, et de me mettre dans une certaine mesure à sa disposition. Je n'ai rien vu. Je n'ai reçu personne ; dans la matinée, dans la journée, on ne m'a fait parvenir aucune communication en réponse à celles que j'avais faites.
Cependant des troupes sont venues. Par les ordres de qui? comment? dans quelles conditions? Je ne sais. Il est évident qu'il y a eu des faits
qui se sont passés ; mais je ne puis répondre que de ce qui me concerne ; je n'apprécie pas ce que je n'ai pu savoir, c'est-à-dire ce qui s'est produit en dehors de moi ; mais j'affirme que M. le général Trochu n'a fait au président du Corps législatif aucune communication, qu'il ne lui a pas fait connaître quelles étaienC les mesures qui se prenaient ou ne se prenaient pas , par qui elles étaient prises , commofnt elles étaient exécutées.
Je n'ajouterai qu^un mot. II y avait dans l'intérieur du Corps législatif une quantité de troupes assez faible. Je n'en avais pas demandédavantage. J'avais indiqué que, du moment où le Corps législatif aurait été envahi, il serait trop lard ; que le seul moyen de protéger le palais était de défendre les ponts, depuis le Pont-Royal jusqu'au pont dléna; puis de placer des postes par derrière, à de certaines distances. Je faisais là quelque chose qui n'était point de mon métier, j'en demande ici pardon aux autorités militaires, mais il m'avait paru nécessaire de faire connaître que je ne comptais pas sur les forces qui ne servaient qu'à l'intérieur.
Je ne me trompais pas sur ce point, car lorsque j'ai fait dire d'agir au général qui commandait ces forces, — je ne sais pas le nom de ce général, — il a fait cette réponse à la personne que j'avais envoyée en communication avec lui : « Je ne suis pas maître de mes troupes; je no pourrais pas agir efficacement. » Et on n'a pas agi.
Cela ne m'a pas surpris ; je n'en fais pas ici un grief à ce général ; je vous l'ai dit, je ne comptais pas trop sur ces troupes, et j'avais prévu qu'on serait impuissant à partir du moment où le Corps législatif serait envahi.
Je rapporterai encore un détail, auquel je ne voudrais pas qu'on a! tachât trop d'importance, mais que je tiens à indiquer. Je voudrais qu'on connût bien que le président du Corps législatif était à l'égard de M. le général Trochu dans des conditions tout exceptionnelles de déférence et de confiance. Je vais en donner une preuve.
M. le général Trochu m'avait fait demander d'avoir à sa disposition, en permanence, deux cartes, pour que quelqu'un de sa maison pût toujours assister aux séances. Je me suis empressé de déférer à ce désir. et ce sont les deux seules cartes permanentes qui aient été remises. Les places auxquelles elles donn?ient droit se trouvaient dans la tribune du président. Eh bien, le jour du 4 septembre, j'ai des raisons de croire, je dois môme affirmer d'une manière précise et positive que dans cette tribune depuis le commencement de la séance jusqu'à la fin, jusqu'au moment où Témeule a complètement triomphé et a fait évacuer le Corps législatif, il s'est trouvé là un des représentants qui d'ordinaire étaient envoyés par M. le général Trochu.
Je vous ai dit, messieurs, ce que je savais.
M. JOSEPH-MARIE PIÉTRI. i03
M. PrÉTRi (Joseph-Marie), né a Sartène, propriétaire, membre du
CONSEIL général DE LA CoRSE, ANCIEN PRÉFET DE POLICE,
M^ Laciiaud : Je prierai M. Piétri, qui était préfet de police au moment des événements, de dire à MM. les jurés s'il n'est pas à sa connaissance que des visites, sinon très-fréquentes, tout au mcins renouvelées quelquefois, ont eu lieu de la part des principaux membres de l'opposition chez M. le général Trochu.
M. Piétri. Je vais dire ce qui est à ma connaissance.
Pour répondre à la question qui m'est adressée paf M. l'avocat, je dirai qu'en effet j'ai su que M. le gouverneur de Paris recevait chez lui des membres du Corps législatif appartenant à l'opposition radicale. Ces messieurs y allaient fréquemment et avaient des conférences avec lui.
M® Lachaud : Je voudrais aussi demander à M. Piétri s'il n'a pas remarqué des différences très-grandes entre les mesures de sécurité prises par M. le maréchal Baraguay-d'Hilliers et les précautions qui ont été prises pour la journée du 4 par les ordres de M. le général Trochu autour du Corps législatif.
M. Piétri : Mon Dieu, je vais ici entrer dans un ordre de faits tout à fait différent. Dès le 9 août, date de l'ouverture de la session du Corps législatif, je fus convaincu que, pour empêcher de voter les mesures nécessaires à soutenir la guerre, l'opposition radicale voulait tenter un coup de main révolutionnaire contre le pouvoir. Le Gouvernement en a été informé ; des mesures furent prises, et certainement, bien que les circonstances fussent alors moins graves qu'au 4 septembre, les périls étaient peut-être les mêmes, car les passions étaient très-surexcitées. M. le maréchal Baraguay-d'Hilliers, qui à ce moment commandait l'état de siège, jugea prudent et nécessaire de se rendre de sa personne autour du Corps législatif. Son attitude fut très-nette, très-résolue, et, en présence de sa volonté bien exprimée de réprimer vigoureusement toute entreprise criminelle, l'opposition abandonna ses projets, qui étaient do faire enlever ce jour-là le Corps législatif.
M^ Lachaud : Je voudrais, en troisième lieu, entendre les explications de M. Piétri sur ce qui s'est passé le 3 septembre à l'hôtel du Gouverneur ; tout au moins ne sait-il pas qu'il y avait là une foule très-nombreuse, à laquelle M. le général Trochu s'est adressé ? Sait-il ce qui a été dit?
M. Piétri : Voici comment les faits m'ont été rapportés par les agents que je pouvais avoir dans la foule :
Le 3 septembre, après la nouvelle de Sedan, nouvelle qui fut portée à la connaissance de la population de Paris par une proclamation du Gouvernement tout entier, la population éprouva un certain frémissement ; une vive effervescence régnait dans les rues de Paris. En rentrant le soir des Tuileries, vers huit heures et demie, je pris immédiatement les mesures les plus urgentes et les plus fermes pour maintenir l'ordre dans la rue.
Dans la soirée du 3 au 4 septembre, sur le boulevard Bonne-Nouvelle, une première tentative de sédition se produisit. Une bande de trois à qua-
tre cents émeutiers voulut attaquer le poste de police qui se trouve à cet endroit. Les sergents de ville qui l'occupaient, au nombre de vingtcinq, sortirent, et, avec une résolution prompte, une énergie soudaine, ils dispersèrent cette bande, dont ils arrêtèrent deux cTiefs.
Le môme mouvement se produisit plus bas, sur le boulevard Montmartre. Cette fois les séditieux étaient beaucoup plus nombreux. D'après les rapports qui m'arrivèrent dans la nuit, il y avait de deux à trois mille personnes. Les sergents de ville sortirent de nouveau, se mirent en bataille sur la chaussée, et, après une vive résistance, cette bande fut également dispersée. Parmi ces émeutiers il y avait des gardes mobiles du camp de Saint-Maur. i
Un de ces gardes mobiles prétendit avoir reçu dans la mêlée une blessure à l'oreille. Alors, comme dans tous les mouvements révolutionnaires, la bande voulut avoir son cadavre. On prit cet homme et on le transporta au palais du Gouverneur de Paris. La bande s'était reformée dans les rues qui conduisent au Louvre ; elle était redevenue fort nombreuse. Une députation s'en détacha et demanda à voir M', le Gouverneur de Paris. Cette députation fut introduite ; elle cria beaucoup contre la police, accusa les agents de l'autorité d'avoir exercé les plus grandes brutalités, et d'avoir « blessé le peuple », dans 1 émission de sa volonté.
D'après les rapports qui me parvinrent dans la nuit à la préfecture de police, il fut dit que M. le général Trochu aurait répondu : « Les brutalités cesseront; justice sera faite; d'ailleurs le peuple sera armé, et c'est le peuple qui fera lui-même sa police. »
Sur cette assurance, tous les gens qui étaient présentscrièrent : « Vive le général Trochu! vive le Gouverneur » ! et se retirèrent.
M^ Mathieu : Je prierai la Cour de vouloir bien demander à ]\r. Piétri si, soit à ce moment, soit à un autre, on n'aurait pas crié dans la cour du Gouverneur de Paris : « La déchéance! la déchéance! » Quelles auraient été et les paroles et l'attitude de M. le général Trochu en entendant ces cris?
M. PiÉTiii : Je n'ai pas connaissance de ce fait. Je sais que dans les rues la foule criait : « La déchéance! vive la République ! )i Mais quant aux cris qui auraient été poussés au Louvre et aux paroles qu'aurait prononcées M. le général Trochu, je n'ai aucun souvenir.
M*" Grandperret : Je demanderai à M. le Président de prier ^L Piétri de vouloir bien donner quelques explications sur les mesures qu'il a l)rises pour la protection du Corps législatif.
M. Piétri : En présence des événements qui s'étaient déjà produits, de l'effervescence de la population, des projets que nous savions exister chez les révolutionnaires, des mesures furent prises par l'autorité civile. Le i septembre, huit cents hommes furent envoyés autour du Corps législatif, car c'était le Corps législatif qui était l'objectif principal des menées révolutionnaires. Ces huit cents hommes de police, commandés par leurs officiers de paix, étaient dirigés par des commissaires de police, et choisis i)armi les agents les plus énergiques que je connusse à l'administration. Avant de les envoyer au Corps législatif, je les appelai d;ins mon cabinet, à sept heures du malin, et je fis un appel loyal à
M. PIÉTRI
leur honneur et à leur dévouement au devoir. Tous promirent qu'ils le feraient fermement, et je suis heureux de proclamer ici devant la justice qu'aucun d'eux n'a failli à son serment dans cette néfaste journée.
Le poste fut occupé à dix heures précises. Dès le matin, des bandes venaient de tous les points de la capitale pour s'engouffrer sur la place de la Concorde. De Believille, de Montmartre, de Ménilmontant, descendait une foule calme en apparence, mais disciplinée et dirigée par des chefs de section ; elle arriva sur la place de la Concorde, et là attendit les événements.
Le Corps législatif devait se rassembler à midi précis. Dès qu'il fut réuni, et quand la foule fut assez nombreuse, on tenta de forcer la consigne, et d'approcher du Corps législatif. Les hommes de police résistèrent très-énergiquement pendant deux heures et tinrent en échec toutes ces bandes qui voulaient tenter d'envahir l'Assemblée. Du haut du perron du Corps législatif, des membres de l'opposition faisaient des signes destinés à appeler le peuple, mais mes agents opposèrent une barrière infranchissable à son arrivée. Voyant que le coup pouvait manquer, on tenta de renverser cette unique barrière de l'ordre. Une voix s'éleva à la tribune pour dénoncer comme un crime la présence des agents de police autour du palais législatif. Cette motion n'eut aucun résultat. On s'adressa alors aux questeurs de l'Assemblée, et on les pria de vouloir bien donner des ordres pour que les agents de police et les gardes de Paris fussent renvoyés à la Préfecture de police, et que la garde du palais fût exclusivement livrée à la garde nationale. Les commissaires de police furent mandés par MM. les questeurs du Corps législatif, — je ne saurais dire si les deux questeurs étaient présents ou s'il n'y en avait qu'un seul, — et il leur fut enjoint de se retirer. Les commissaires de police auxquels cette injonction fut adressée répondirent,que la police de la place et des quais n'était pas du domaine de MM. les questeurs; qu'ils avaient une mission, qu'ils devaient remplir leur devoir, et qu'ils l'accompliraient.
En présence de cette fin de non-recevoir, on voulut tourner la difficulté, et on y réussit. On s'adressa au général qui commandait les forces autour du Corps législatif. On savait que ce général avait tous les pouvoirs, puisque nous vivions alors sous la loi de l'état de siège, et que, dans cette situation, toutes les forces de la police sont à la disposition de l'autorité militaire. On lui exposa que la police était, dans la circonstance, une cause de trouble et de désordre, et qu'en l'éloignant, toute l'agitation se calmerait. Le général appela autour de lui les commissaires de pohce et leur donna l'ordre de rentrer à la Préfecture pour livrer les postes que les agents occupaient à la garde nationale. Les commissaires de police furent très-émus d'une semblable détermination; ils voulurent représenter au général que les agents étaient le seul obstacle à l'envahissement du Corps législatif. On leur répondit de ne pas discuter et d'obéir; ce qui fut faiti Les agents furent retirés, et, après un simulacre de résistance par les gardes nationaux, le flot envahit le palais et pénétra dans l'enceinte.
J'ai appris ces faits, messieurs, par l'un des commissaires de police qui étaient là présents sur les lieux, et qui, rentrant à la préfecture et
me rendant compte de tout ce qui venait de se passer, s'en montra vivement ému; il criait à la traiiison, et il affirmait que si les 800 hommes de force municipale avaient été maintenus sur le poîjt de la Concorde et autour du palais, le Corps législatif n'aurait couru aucun danger et aurait délibéré en plçine sécurité.
Me Lachaud : M. Piétri peut-il nous donner quelques détails sur les derniers moments du séjour de l'Impératrice aux Tuileries, et nous dire si, dans sa pensée, l'Impératrice a couru quelque danger?
M. Piétri : Alors je vais poursuivre mon récit.
Dès que le commissaire de police, qui était venu me trouver, m'eut rendu compte des événements qui venaient de s'accomplir, — et il les raconta non-seulement devant moi, mais devant tous mes principaux collaborateurs, — on me demanda ce qu'il y avait à faire. Je répondis que nous devions défendre la Préfecture de police, et je donnai des ordres pour que toutes les issues fussent gardées, et qu'un commissaire de police assistât les hommes de l'autorité pour repousser les agressions dont la Préfecture pouvait être l'objet.
Mais dix minutes après, un quart d'heure peut-être, je reçus d'un chambellan l'avis que Sa Majesté me mandait aux Tuileries. Il pouvait être trois heures. Je prévins aussitôt mes collaborateurs que je leur laissais le soin de rester à la Préfecture, et je me rendis au château.
J'eus toutes les peines du monde pour arriver aux Tuileries, Les quais étaient déjà couverts par une foule mugissante. En arrivant près du palais, je m'aperçus qu'on essayait de forcer les grilles. La foule était déjà véritablement menaçante. La porte du guichet de l'Empereur était fermée et complètement obstruée. Nous parvînmes cependant à pénétrer dans l'intérieur de la cour. Comment? Il me serait fort difficile de le dire.
Je descendis de voiture, et je montai rapidement près de Sa Majesté. Je la trouvai entourée de personnages éminents : M. le prince de ^letternich, M. le ministre Nigra, d'autres encore. Tous suppliaient instam.ment Sa Majesté de vouloir bien quitter les Tuileries. L'Impératrice résistait très-nettement à ces supplications. On m'interpella alors, et on me demanda si je croyais que ^es Tuileries -étaient en sûreté. Je ne pus que répondre que les Tuileries allaient être probablement envahies, car les grilles étaient presque forcées à mon arrivée, et j'ajoutai que selon toute apparence, dans quelques minutes, le palais allait être livré à la foule. Alors sur mes instances, inixquelles se joignirent celles des ])ersonnages dont je viens d'avoir Thonneur de citer les noms, l'Impératrice, après de vifs efforts, consentit à quitter les Tuileries.
M' Allou : M. Piétri se rappelle-t-il le nom du général qui commandait les troupes dont il a parlé tout à l'heure?
M. PiiVriii : C'était, je crois, M. le général de Caussade. Je ne puis l'affirmer, mais on m'a dit qu'il s'appelait ainsi.
M. Li: COMTE DE Cossé-Brissac (Aimé-Mvurice-Arthur-Napoléon),
M. DE COSSÉ-BRISSAC — M. D'ANDELARRE
eue avec M. le général Trochu, le 7 août, le lendemain ou le surlendemain du désastre deReischoffen.
M. le comte de Cossé-Brissac : Je me rappelle en effet une conversation de M. le général Trochu, qui m'a excessivement frappé, je dirai même très-ému, parce qu'il y mit beaucoup de chaleur et d'éloquence.
C'étaitle7 août, sur les quatre heures. M. l'amiralJurien de laGravière, en sortant du Conseil, amena M. le général Trochu dans le salon de service, et lui adressa cette question : « Croyez-vous que nous puissions encore sauver la France et arrêter l'invasion allemande? »
M. le général Trochu parla longuement de politique, dit qu'il avait prévu tous les malheurs qui devaient frapper la France, et que sa voix n'avait pas été écoutée. M. l'amiral Jurien de la Gravière lui répondit : « Je ne parle pas politique; je m'adresse au capitaine, je m'adresse au soldat; pensez- vous que l'Empire puisse encore sauver la France? »
M. le général Trochu, entraîné par la chaleur qu'il apportait dans cette conversation, répondit en termes qui me sont restés assez présents à la mémoire, et qui dans la circonstance étaient très-graves. « Je ne sais, dit-il; on ne peut pas séparer la guerre de la politique; la guerre est ce que la politique la fait. Mais, dans des conjonctures aussi graves, j'ai voulu me réserver devant la postérité^, je ne sais ce qui m'est destiné. Je vois devant moi s'élever tristement la pensée du maréchal Marmont et du général Dupont. J'ai voulu prendre les devants, et j'ai consigné dans un testament toutes mes prévisions. Ce testament est déposé chez M^Ducloux, notaire àParis. ..Ce n'est pas pour ma fortune, ajoutait le général, car j'ai cent francs de rente, et onze enfants. »
Cette conversation, à l'heure où la France était menacée, nous frappa beaucoup. Elle fut tenue devant M. l'amiral Jurien de la Gravière que son rang et sa position rendaient naturellement le principal interlocuteur de M. le général Trochu. Il y avait en outre M. le prince Poniatowsiîi et M. Conneau, lieutenant de vaisseau, officier d'ordonnance de l'Empereur.
Voilà tout ce que je me rappelle de ces événements.
M. LE MARQUIS D'AiVDELARRE, MEMBRE DE l'AsSEMBLÉE NATIONALE.
M^ Lachaud : Je prierai monsieur le Président de demander à M, le marquis d'Andelarre s'il se rappelle le fait suivant :
Un jour, dans un des couloirs du Corps législatif, M. le marquis d'Andelarre n'aurait-il pas causé avec un des membres importants de l'opposition; dans la conversation, ce personnage aurait-il dit qu'il ne connaissait pas M. le général Trochu ; M. d'Andelarre lui aurait-il répondu : « Mais, ce n'est pas possible, je vous ai vu chez lui ! » Je ne cite pas le nom de cette personne^, M. d'Andelarre la nommera, s'il le croit utile.
M. le marquis d'Andelarre : Je me suis trouvé en effet, il y a environ trois mois, dans un couloir, non du Corps législatif, mais de l'Assemblée nationale, au milieu d'un groupe de personnes. Il y avait là plusieurs membres de l'opposition radicale du temps du Corps législatif.
Un des membres de cette réunion disait, — je crus du moins que c'était lui: — «Je ne connais pas M. le général Trochu.» Je me tournai
vers lui. «Mais, mon cher collègue, répliquai-je,pcrmetlez-moide vous dire que je vous ai vu chez lui. » Mon honorable collègue répondit alors, en tournant sur son talon : «Ah! vous m'en direz tant, qu'il faudra bien que j'en convienne! »
Voilà toute la conversation qui a eu lieu à ce moment-là. Elle était relative à une circonstance qui s'était passée huit jours avant le 4 septembre. Je m'étais rendu chez M. le général Trochu pour avoir l'honneur de le voir. J'attendais dans son antichambre pendant que, de mes collègues du centre gauche, les uns étaient déjà introduits chez M. le général Trochu, les autres attendaient également dans l'antichambre. Je vis entrer, par une porte au fond de la salle, un certain nombre de membres de l'opposition de la gauche du Corps législatif qui traversaient l'antichambre. Ils ne passèrent pas du côté du cabinet de M. le général Trochu, mais bien du côté opposé, celui où se trouvait, je pense, son secrétaire. Venaient-ils de voir le général, ou bien avaient-ils l'intention d'aller plus tard chez lui? Je ne sais.
Quand je fus admis près de M. le général Trochu, je le trouvai avec M. le comte de la Monneraye. M. Plichon entra après moi. Je conclus de ce que je venais de voir, que M. le général Trochu recevait tout le monde, les membres de la gauche et ceux du centre gauche, groupe dont je faisais partie.
Je trouvai M. le général Trochu très-inquiet, très-préoccupé de ce qui se passait. Je l'étais moi-même beaucoup. Dans la conversation, je lui demandai des nouvelles de l'armée du maréchal Bazaine. Il me répondit : «L'armée du maréchal Bazaine, mon cher marquis, est une armée perdue; ne comptez plus sur elle. En ce moment je ne cherche qu'une chose, c'est d'empccher l'armée du maréchal de Mac-Mahon de rallier celle du maréchal Bazaine, comme on le veut. Si ce mouvement s'effectue, ce sera encore une armée perdue. Je m'occupe de la faire revenir sous les murs de Paris; là, seulement, elle peut nous rendre les plus éminents services. J'ai malheureusement contre moi le cabinet tout entier. Un seul de ses membres, — je vais le nommer, — un seul de ses membres est avec moi. Nous allons travailler toute cette nuit pour chercher à obtenir une décision contraire à celle qui paraît prévaloir jusqu'ici. Le personnage qui partage mon sentiment est M. Jérôme David. Demain matin, à huit heures, la question sera tranchée. Si demain vous entendez dire que l'armée du maréchal Mac-Mahon marche sur Sedan ou sur Metz, vous pouvez vous dire que c'est une armée perdue. » [Mouvement.)
W Laciiaud : J'ai une question à adresser à monsieur le marcjuisd'Andelarre,non sur les faits de guerre, nous en parlerons quand le mcmcnt de les discuter sera venu, mais sur un autre point.
Je suis obligé d'ôtrc un peu curieux, monsieur le marquis, et de vous demander le nom du membre de la gauche avec qui vous avez eu la conversation que vous avez racontée tout à l'heure. Ce n'est pas pour moi, je le connais, mais MM. les jurés ne le savent pas, et je suis oblige de le leur apprendre.
M. le marquis d'Andel.vrre : Je suis ici pour dire toute la vérité, et je la dirai
M. ADOLPHE VUITRY
M* Lachaud : Je le sais, monsieur le marquis.
M. le marquis d'Andelarre : M. Picard est le collègue avec qui je causais.
M. Adolphe Vuitry, membre de l'Institut, ancieix mlmstre.
M^ Lachaud : Monsieur Vuitry voudrait-il nous donner des renseignements sur une conversation qui lui aurait été rapportée et qui aurait été tenue par un personnage considérable, dans une maison d'Orléans que je ne veux pas indiquer autrement?
M. Vuitry : J'étais à Orléans, vers la fin d'octobre ou les premiers jours de novembre, au moment où M. Thiers, revenant de Versailles et se rendant à Tours, passa par Orléans et y fit un court séjour. La ville d'Orléans à cette époque, et depuis trois semaines, était occupée par des troupes bavaroises. On n'avait plus de communication avec le dehors ; la tristesse, l'inquiétude étaient grandes. On s'informa donc avec beaucoup d'anxiété de tout ce qu'avait pu dire M. Thiers sur les négociations auxquelles il venait de prendre part. Le bruit, alors accrédité dans Orléans, était que ces négociations avaient pour objet, non-seulement la conclusion d'un armistice, mais la conc'usion immédiate de la paix ; que M. de Bismarck avait proposé des conditions de paix dures et douloureuses, mais que cependant il eût été sage d'accepter. On disait qu'il s'agissait de 'la cession de l'Alsace et de deux milliards d'indemnité. On ajoutait que M. Thiers n'ayant pas pouvoir de conclure la paix , avait déclaré qu'il était obligé d'en référer aux membres du gouvernement de Paris, et que le lendemain il avait eu une conférence avec des membres de ce Gouvernement, dans une localité entre Versailles et Paris, à Saint-Cloud ou à Boulogne ; que là il n'avait pu vaincre les résistances qu'ils avaient apportées à l'acceptation des conditions qui étaient alors proposées. On disait enfin que M. Thiers en avait un profond regret, étant convaincu qu'on serait obligé plus tard de subir des conditions plus dures et plus douloureuses.
J'ajoute en terminant que l'exactitude de ce récit, qui aurait pu être contestée il y a quelques mois, se trouve aujourd'hui pleinement constatée par la déposition que M. le Président de la Républicjue lui-même a faite devant la commission de l'Assemblée nationale, chargée de procéder à une enquête sur le 18 mars.
Voilà tout ce que j'ai à déclarer à la Cour relativement aux faits sur lesquels mon témoignage a été demandé.
M* Mathieu : Je prierai monsieur le Président de demander à M. Vuitry s'il ne se souvient pas de la nature des conditions plus dures que M. Thiers prévoyait dans son patriotisme et son expérience, et que M. de Bismarck aurait annoncées?
N'ont-elles pas été formulées ? Est-ce que M. de Bismarck n'aurait pas dit : « Vous n'acceptez pas la paix ? Eh bien, vous l'accepterez dans une conférence prochaine, quand Paris, qui ne pourra pas tenir longtemps, aura capitulé. »
M. Vuitry: En effet, — j'avais omis ce détail, parce que je pensais que dans le débat actuel il n'avait que peu d'importance, — en même
temps on disait, — je no fais que rapporter à la Cour les bruits qui circulaient alors dans la ville d'Orléans, — on disait que M. do Bismarck avait déclaré que si les conditions de paix qu'il proposait n'étaient pas acceptées, Paris serait infailliblement obligé de capituler, et qu'alors il demanderait des conditions de paix plus dures; on mentionnait notamment la cession de l'Alsace, de la Lorraine, et les cinq milliards d'indemnité.
Voilà ce qu'on disait à celte époque à Orléans.
M. Joseph-Adhémar de Guilloutet, ancien député, propriétaire.
W Lachaud : Je prierai monsieur le Président de vouloir bien demander à M. de Guilloutet des détails sur une conversation qu'il aurait eue à Bordeaux avec un très-éminent personnage que je ne veux pas nommer. Qu'aurait-il appris à ce moment-là ?
M. de Guilloutet : Il y a certains détails de conversation qui ne peuvent pas se redire.
W Laciiaud : Vous ne direz, monsieur, que ce qui vous paraîtra convenable et possible. Nous nous en rapportons complètement à votre délicatesse.
M. DE Guilloutet: La seule chose que je puisse dire, — et je la dirai sans aucune espèce de crainte, parce qu'elle est tout à son honneur, — c'est qu'à la suite d'un entretien que j'eus avec M. Thiers, s'il faut le nommer, — et je puis, je crois, citer son nom, — M. Thiers, après m'avoir raconté les différentes phases de ses négociations politiques, et de sa mission à Paris au 31 octobre, résuma sa conversation en disant qu'il avait eu le regret de ne pouvoir faire aboutir les négociations de l'armistice, que le Gouvernement n'avait pas acquiescé aux conditions qui auraient permis de traiter de la suspension d'armes; qu'on s'était arrêté à des choses qui, selon lui, ne méritaient pas qu'on y attachât l'importance qu'on leur attribuait; que l'armistice était parfaitement possible dans les conditions auxquelles il l'avait traité dans sa négociation. Il termina cet entretien en me disant que la paix avait été également possible, (lu'il pouvait la faire, qu'il l'aurait faite, moyennant deux milliards au plus et — ici je répète presque textuellement ses paroles — une « bande de territoire en Alsace. » L'étendue de celte bande de territoire ne fut ni indiquée ni limitée ; M. Thiers resta dans ces termes vagues : « Une bande de territoire en Alsace. » Il avait regretté de n'avoir pas trouvé le Gouvernement disposé à entrer dans la négociation sur ces bases-là.
]\r Allou : M. de Guilloutet sait-il si l'éminent personnage dont il s'agit a ajouté que le lU octobre aurait été pour quelque chose dans l'avortement de ces négociations?
M. i)i: Guilloutet : Non, monsieur ; je n'ai pas ou connaissance de ce détail.
J'ajoute que M. Thiers paraissait agité, animé par une douleur Irèspatriotiquo et très-vive ; il était anxieux, et regrettait profondément que l'obstination duGouvornemont no lui eùt[)as pormisde faire aboutir une négociation dont il paraissait être maître.
MM. DE GUILLOUTET. — C. DOUGET. - Til. DE GRAVE. IM
M. DoucET (Charles-Camille), cinquante-neuf ans, membre de l'Institut, ANCIEN DIRECTEUR DE l' ADMINISTRATION DES THEATRES AU MINISTÈRE DES BeAUX-ArTS.
M" Laciiaud : M. Camille Doucet se rendant un jour auprès de M. ]e président de la République pour lui présenter un académicien, n'aurait-il pas entendu M. Thiers s'expliquer sur les démarches qui auraient été possibles, à un certain moment, pour arriver à la conclusion d'un armistice ou de la paix, et regretter qu'alors on n'eût pas accepté certaines propositions? Je rappelle ce souvenir à M. Camille Doucet, en le priant de nous dire ce qu'il n'a pas oublié.
M. Camille Doucet : La question ne m'embarrasse pas, cependant elle m'expose à paraître un peu indiscret.
Il est vrai qu'un jour, à Versailles, ayant eu l'honneur, en qualité démembre du bureau de l'Institut, d'aller présenter un nouvel élu à M. le président de la République, M. Thiers voulut tien se souvenir qu'il était, lui aussi, membre de l'Institut, et il invita ses confrères à déjeuner avec lui. Pendant ce déjeuner, ne se méfiant pas de nous, — ayant peut-être tort [sourires]^ — il parla des malheurs de la France dans les termes les plus honorables pour lui et avec des élans trèspatriotiques. Il nous dit que le 31 octobre il avait cru pouvoir obtenir des conditions infiniment meilleures que celles que depuis nous avons dû subir.
Voilà la vérité. Je ne sais pas autre chose.
M. de Grave (Théodore), homjie de lettres.
M« Laciiaud : Voici dans quel intérêt nous avons prié M. de Grave de venir à Faudience. MM. les jurés se rappellent qu'au commencement de cette audience ils ont entendu la déposition de M. général Péhssier. Ce général s'est retiré, mais c'était une erreur. 11 y a deux généraux de ce nom; nous espérons avoir le temps d'appeler devant MM. les jurés monsieur ou messieurs les généraux Péiissier, dont nous voulons faire entendre le témoignage; mais, en attendant, je prierai M. le Président de vouloir bien demander à M. de Grave de rapporter les observations que M. le général Péiissier lui a faites au sujet de la bataille de Buzenval.
M. DE Grave (Théodore) : Voici comment a eu lieu la conversation que j'ai été appelé à avoir avec M. le général Péiissier. C'était l'année dernière, à peu près à cette époque, quelques jours avant le 2 avril. Nous revenions de Versailles ; je me trouvai dans le même compartiment que le général Péiissier, que je ne connaissais pas alors, pas plus qu'il ne me connaissait, et les autres personnes qui étaient avec moi ne le connaissaient pas davantage. La conversation s'engagea sur tout ce qui venait de se passer, cela m'intéressait; j'avais à ce moment quitté Paris et même la France. Le général parla des événements, et tout naturellement il vint à parler de la bataille de Buzenval . Il s'exprima , à ce sujet, avec une verve excessivement chaleureuse, et il porta des pritiques très-sévères contre les faits d'armes du général Trochu, au
point môme que je crois me rappeler que je l'ai interrogé pour lui demander qui il était. Il ne me dit pas alors son nom, mais il me répondit qu'il était général d'artillerie. A partir de ce moment, nous apportâmes tous une attention très-grande à tout ce qu'il nous raconta, et bien que je n'aie pas présent à la mémoire le texte exact de ses paroles, l'impression qui m'est restée de cette conversation est tellement vive, que je puis affirmer, affirmer très-clairement et très-fermement, que les critiques que le général Pélissier adressaità la conduite du général Trochu, à propos de l'affaire de Buzenval, étaient des plus sévères, et sévères à ce point que, à ses yeux, la conduite du général Trochu pouvait passer pour une imprévoyance coupable.
Je ne sais, je le répète, si je me rappelle textuellement la conversation du général Pélissier, puisque cela se passait il y a un an, mais je puis affirmer ceci, qui nous a été rapporté par le général. Il nous a dit qu'il s'était trouvé dans une des pièces du fort du Mont-Valérien, avec le général Trochu et d'autres officiers qui formaient son état-major. Il était midi. Le général Trochu était appuyé contre la cheminée. Le général Pélissier se serait alors avancé vers lui et lui aurait dit : « Général, que pensez-vous...» ou même : « Que penses-tu... » — car je crois me rappeler qu'à ce moment-là, le général Pélissier nous dit qu'il le tutoyait, — « Général, que pensez-vous qu'il y ait à faire de cette bataille? » Le général Trochu lui aurait répondu qu'il ne savait pas ce qu'il allait faire. Le général Pélissier ajoutait que cela lui avait paru la réponse d'un homme qui n'aurait pas prévu qu'un jour de bataille nos malheureuses armées pouvaient avoir l'avantage jusqu'à midi, et dont, par conséquent, les dispositions en vivres et en renouvellement de munitions n'étaient pas prises pour continuer la lutte en cas de succès. Or, il était alors midi, et nous étions vainqueurs.
Je ne vous rapporte pas, je le répète, le texte des paroles, mais le sens était celui-ci, je l'affirme, et je l'affirme sur l'honneur.
J3 vous ai dit que nous étions plusieurs en chemin de fer, moi et d'autres personnes, qui ne connaissions pas le général Pélissier. J'avais eu en face de moi un monsieur qui avait observé le général avec une certaine intelligence. En sortant du chemin de fer, cette personne se dirigea du côté du général pour lui parler, et, quarid l'entretien fut terminé, comme nous savions que nous nous étions trouvés avec un général, mais que nous ne savions pas son nom, nous nous approchâmes de ce monsieur, pensant qu'il pourrait nous renseigner, et c'est alors qu'on nous a dit que c'était le général Pélissier, frère du maréchal.
DES TÉMOINS APPELÉS PAR LE GÉNÉRAL TROGHU
M. LE MARÉCHAL DE MaC-MaHON (MaRIE-EdME), DUC DE MaGENTA.
Me Allou : Je prierai monsieur le Président d'avoir la bonté de demander au maréchal dans quelles circonstances il aurait, pendant la conférence de Châlons, recommandé à l'Empereur le général Trochu, et dans quelles circonstances il serait, plus tard, revenu sur ses sentiments à son égard.
M. le maréchal de Mac-Mahon : Il y a une manière très-simple de répondre à la question qui m'est adressée, c'est de faire connaître ma déposition devant la commission parlementaire chargée de faire une enquête sur les événements du 4 septembre, déposition qui, je le crois, par l'emploi qu'en a fait le Figaro^ a été une des causes du procès actuel .
Voici cette déposition telle que je l'ai faite.
[Le témoin cherche des papiers dans sa poche.)
M. LE Président : Monsieur le maréchal, il faudrait avoir la complaisance de vous reporter à vos souvenirs.
M. LE Maréchal : Comme les appréciations contenues dans ma déposition devant la commission d'enquête du 4 septembre sont exactes, le Figaro a cru devoir reproduire cette déposition.
M. LE Président : Ici nous ne pouvons, monsieur le maréchal, qu'entendre vos déclarations verbales et non pas des déclarations écrites.
M. le MAf.iiCHAL : Dars la déposition dont je viens de parler, — déposition qui est l'une des causes du procès, — j'ai fait connaître que j'étais arrivé à Châlons le 17 août d'assez bonne heure ; que sur les huit heures l'Empereur me fit demander; l'Empereur était établi devant son quartier général; il y avait à côté de lui, causant avec lui, le prince Napoléon, \d général Trochu, le général Schmitz, et. . . [Ici le maréchal cherche dans ses souvenirs.) Il y avait une quatrième personne dont je ne me rappelle pas bien le nom...
M. le général Trochu : Le général Berthaut.
M. le Maréchal : Oui, le général Berthaut ; je vous remercie.
Il y avait déjà quelque temps que l'Empereur causait avec ces messieurs. Quand j'arrivai, le prince Napoléon exprimait à l'Empereur qu'il craignait une révolution à Paris, ou un mouvement très-prononcé, et il disait que le général Trochu, par ses antécédents, par sa manière d'être, était le seul homme qui fût en état d'arrêter un mouvement révolutionnaire.
Cette appréciation, ces observations du prince Napoléon parurent étonner l'Empereur dans le premier moment, et je crois me rappeler qu'il ne répondft pas immédiatement; par un motif quelconque, il me fit signe d'aller lui parler. L'Empereur rentra dans le pavillon, je crois, et là il me demanda ce que je pensais du général Trochu. Je lui dis que
je connaissais le général Trochu depuis longtemps, que c'était un homme de cœur, un homme d'honneur, et que l'Empereur pouvait avoir confiance en lui. J'ajoutai que c'était là ma conviction intime.
Voilà ce que j'ai dit.
M^ Allou : Je voudrais que monsieur le maréchal eût la bonté de préciser'un peu plus. Nous ne nous plaignons pas des sentiments qu"il vient d'exprimer, mais ces sentiments ont-ils été rétractés par le maréchal, ainsi que le Figaro^ dans son article, le fait supposer?
N'y a-t-il pas, dans ces paroles rapportées par le Figaro : « Je le croyais un honnête homme », en quelque sorte comme une illusion perdue ?
M. LE Maréchal : Je n'ai jamais prononcé ces mots. J'ai dit, en faisant connaître ma pensée sur le général, que c'était ma conviction intime.
M® Allou : Je n'ai pas autre chose à demander.
M® Laciiaud : Monsieur le maréchal sait-il si , lorsque le général Trochu a été envoyé comme Gouverneur à Paris, il n'a pas fait, du retour des mobiles de Châlons à Paris^ une condition sine qua non de son acceptation ?
M. le Maréchal : Je crois me rappeler que , lorsque le général Trochu parla de son retour à Paris, il demanda d'y ramener les 18,000 mobiles de Châlons. Ma conviction intime est que l'Empereur fut étonné de cette demande, et qu'il n'approuvait pas ce projet ; dans le premier moment, il dit qu'il n'était pas partisan de cette idée et on parla de cette troupe. Ce sujet intéressant le général Berthaut, il intervint et dit quil avait confiance dans ses troupes, et qu'on pouvait compter sur ses bataillons.
L'Empereur consentit alors à leur retour à Paris, mais à la condition que les bataillons de mobiles de Belleville, de Ménilmontant, et probablement aussi de Montmartre, seraient envoyés à Valenciennes, à Maubeuge ou à Lille, je crois.
Je crois que c'est le général Trochu qui a demandé de ramener à Paris la garde mobile.
M^ Laciiaud : Monsieur le Président , auriez-vous la bonté de prier M. le maréchal de nous dire s'il était entendu entre lui et le général Trochu, que le maréchal reviendrait sur Paris?
M. le Maréchal : Je venais d'être nommé, sous les ordres du niaréréchal Bazaine, commandant de l'armée. J'écrivis au maréchal Bazainc pour lui demander des instructions; je fis partir un oflicier, le lieutenant-colonel Broyé, pour Verdun; je ne savais pas ce qui s'était passé à Metz; on ne connaissait pas encore, à ce moment, la bataille de Mars-la-Tuur; à cette épocjue, je ne pensais pas ramener l'armée à Paris, je ne songeais qu'à i)rendre les instructions du général en chef.
M" Laciiaud : Je prie monsieur le maréchal dédire si l'Empereur exerrait encore le commandement militaire à ce moment.
M. le Maréchal : Lorscpie j'ai été nommé au commandement de larmée de Châlons, j'ai reçu ma lettre de service et j'ai' été demander à l'Empereur quels étaient les rapjiorts qui devaient exister entre lui. le souverain, et le commandant en chef de l'armée de Châlons. L'Empereur
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m'a répondu que, par des considérations qu'il n'avait pas à me faire connaître, il faisait abstraction de lui, qu'il en avait décidé ainsi, qu'il me remettait le commandement et qu'il ne s'occuperait pas des opérations.
Je dois dire que tous les mouvements qui ont été ordonnés l'ont été par moi, et ces mouvements, cela est arrivé, étaient l'inverse de ce que l'Empereur voulait faire.
M^ Allou : Le maréchal a dit qu'il était arrivé à Châlons au milieu d'explications entre l'Empereur, le générai Trochu et le général Berthaut ; ainsi 1q commencement de ce qui s'est dit dans cette conférence, c'est surtout le général Berthaut qui nous le fera connaître.
M. LE Maréchal : Oui , ces messieurs causaient ensemble ; moi , j e suis allé rédiger un ordre.
M. Nicolas-Anne-Théodule Changarnier, soixante- dix-huit ans,
DÉPUTÉ A l'AsSEMRLÉE NATIONALE.
M' Allou : Le général a-t-il prononcé ces paroles qui lui sont attribuées par le journal le Figaro : « C'est Tartufe coiffé du casque de Mangin», en parlant du général Trochu?
M. le général Changarnier : La société serait bien malade si l'on répétait les propos dits dans les salons; quant à moi, je ne répéterai jamais ceux que j'ai entendus, je les oublie, mais je réclame la même réserve à mon égard. Comment! on m'appelle ici pour faire connaître mon appréciation ; je suis ici pour répondre sur des faits et non pas pour faire connaître mon opinion. Je refuse absolument de faire connaître mon opinion.
M^ Allou : Ce que nous demandons au général, c'est précisément de nous renseigner sur un fait , nous- ne lui demandons pas une appréciation.
Je comprends la discrétion avec laquelle le général s'exprimait tout à l'heure, mais nous le prions de nous dire s'il a prononcé ces mots, en parlant du général Trochu : « C'est Tartufe coiffé du casque de Man gin. »
M. le général Changarnier : A quelle époque ai-je dit cela? Nommezmoi la personne qui a répété ce propos, afm que je ne la fréquente de la vie.
M^ Allou : Ces sentiments sont les nôtres, mais nous demandons au général s'il répudie les paroles qui lui sont attribuées?
M. le général Changarnier : Je suis un homme bien élevé !
W Allou : Ces paroles constituent l'un des faits les plus graves de la prévention. Le Figaro a enveloppé la carrière du général Trochu entre deux accusations : celle du maréchal de Mac-Mahon et celle du général Changarnier; ce sont là deux autorités considérables qui sont mises en jeu dans deux articles du Figaro. J'insiste donc en demandant si les paroles que je viens d'indiquer ont été prononcées, dans une circonstance quelconque, par le général Changarnier?
M. le général Changarnier : Je prie maître Allou de me permettre de lui dire que, à la date du 4 septembre, je prenais part à la guerre autourde Metz, et j'étais privé de toute communication avec le reste de la
France; je n'ai rien su que par des propos recueillis par des amis, que par des propos de salon; mais comment peut-on vouloir m'obliger à répéter, aujourd'hui devant la justice, que je respecte, de pareils propos ! Appelé ici, je me suis empressé de venir devant la justice, je préférerais cependant être à l'Assemblée, où l'on doit discuter le budget du ministère de la guerre.
Encore une fois, comment veut-on que, cherchant dans des conversations qui remontent à plusieurs mois, je répète des paroles qui compromettent mes amis et moi-même? Je ne le veux pas.
Je ne suis pas pessimiste; malgré tant d'épreuves, je suis resté optimiste, et je crois à l'avenir de mon pays. Mais la société serait bien malade si de pareilles mœurs se propageaient. Le général Changarnier ne lui donnera pas le dernier coup en répétant des propos de salon ; il est impossible de discuter sur ces paroles, je n'admets pas que la discussion puisse porter sur ce point.
M^ Allou : Il ne s'agit pas d'appréciation, il ne s'agit pas de propos échangés entre le général et d'autres personnes, il s'agit d'un propos qui aurait été tenu par le général Changarnier.
M. le général Changarnier : Je n'enregistre pas mes paroles. On veut que je vienne, après deux ans qu'elles auraient été prononcées, rappeler des paroles devant la justice ; ce n'est pas possible.
M'' Allou : Je n'ai pas à insister.
M. le général Changarnier : Je répète à M^ Allou que je suis étonné d'avoir été appelé ici. Comment pourrais-je apporter des faits sur la révolution du 4 septembre, lorsqu'à cette époque j'étais privé de toute communication avec la France ? Je refuse de répéter des propos de salon.
Je n'ai pas de renseignements plus précis à lui donner sur le Deux- Décembre. Les grands acteurs de ce drame sont généralement connus, mais les acteurs subalternes sont inconnus. J'ai été arrêté au point du jour, conduit à Mazas, de là à Ham où je suis resté trente-huit jours, et j'ai ensuite été exilé en Belgique pendant huit années. C'est à mon arrivée en Belgique que j'ai commencé à lire les journaux pour connaître les faits de cette époque.
Le général Trochu, a.ec lequel j'ai eu des relations très-cordiales et très-bienveillurtes, se plaint d'ôtreaccusé d'avoir été l'un des agents subalternes» du drame du Deux- Décembre. Je n'en sais rien. Je ne puis pas répéter des bavardages ; je demande qu'on m'en dispense.
Me Allou : Quels sont les sentiments d'estime manifestés par le témoin pour le général Trochu?
M. le général Changarnier : Lorsque je commandais la garde nationale et l'armée de Paris, — ce qui était une position considérable, — le général de division Neumayer avait pour aide de camp son beau- Irère le capitaine Trochu. J'ai beaucoup apprécié les capacités du capitaine Trochu, et j'ai toujours conservé une alfectueuse estime pour lui. Nos relations furent rompues lors de la révocation du général Neumayer ; elles IV.rent tout à fait interrompues pendant benucoup plus de temps ensuite, lorsque jetais en Belgique; le décret d'exil ayant été rapporté pour moi après la cam[)agne d'Italie, je rentrai en France en novembre
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1859, et c'est l'année suivante que je rencontrai dans le monde le général Trochu ; c'était un homme charmant, très-séduisant, avec lequel j'ai toujours eu les relations les plus cordiales. En vérité, je suis extrêmement surpris d'avoir été appelé ici.
En ce qui concerne le gouvernement de Paris et la révolution du 4 septembre, je déclare ignorer absolument les faits qui s'y rapportent.
Quant aux propos de société, quant aux conversations, je vous en prie, ne me diminuez pas à ce point d'être obligé de les répéter ; et puis j'irais trahir les personnes qui m'ont parlé ! Mais ce n'est pas moi qui ai prononcé ces paroles; je les ai peut-être entendu prononcer. Comment voulez- vous que je vienne livrer des paroles dites par des personnes dans des salons? La Cour n'attend pas cela de moi !
M« Allou : Je n'ai plus rien à demander au général, car il vient de dire qu'il n'a pas prononcé les paroles.
M® Lachaud : Prenez garde ! la déposition du général est la plus digne qu'on puisse entendre sortant de la bouche d'un homme aussi parfaitement élevé. Vous êtes heureux de sa déclaration ; eh bien, moi aussi.
Me Allou : Il faudrait pourtant préciser un peu. J'ai relevé les paroles très-significatives de l'honorable général Changarnier. Je demanderai au général ceci : n'éprouverait-il pas un certain étonnement à voir affirmer par mes trois adversaires qu'il avait prononcé les paroles que lui attribue l'article du Figaro, et en prendrait-il personnellement la responsabilité?
M. le général Cha>'garnier : Je répète que je ne prends aucune responsabilité des propos de salon.
M^ Lachaud : Vous pouvez être certain, général^ qu'on ne vous prêtera que des paroles convenables, et que, lorsqu'il s'agira de parler de vous, on ne le fera qu'avec tout le respect qui vous entoure; on dira aux jurés : a Vous avez entendu la déposition d'un des plus grands généraux de France »,et tout le talentdeM* Allou ne changera pa: la nature de cette déposition.
W Allou : Pardon! ne changez rien. Il semblerait vraiment que c'est nous qui avons attribué au général Changarnier les paroles blessantes dont il s'agit, — et embarrassantes pour lui, — quand nous ne faisons pas autre chose que de lui demander de les répudier.
Voilà quel est le terrain vrai.
Maintenant vous envelopperez de toutes les caresses possibles la déposition de l'honorable témoin, soyez tranquille, nous on rappellerons les termes lorsque la discussion sera venue.
W Lachaud : Et nous serons d'accord pour discuter.
Me Allou : C'est possible, mais nous ne serons d'accord que sur ce point.
Un juré : Comme le propos qui est attribué au général Changarnier me paraît être un des points les plus importants du procès, je lui demande pardon de m'associer à la demande de M'' Allou, en priant le général de répondre sur un fait : le général a-t-il prononcé les paroles qui lui sont attribuées par le Figaro?
Je fais cette demande au nom du jury.
M. le général Cii angarnier : A quelle époque aurais-je prononcé ces paroles? En quelle année? Est-ce que je note mes paroles?
M. LE Président : Vous avez entendu, général, la question posée par l'un des membres du jury. C'est par oui ou non que vous avez k répondre. Avez-vous tenu le propos ou ne l'avez-vous pas tenu?
M. le général Ciiangarnier ; Je vais bien étonner la cour.
J'honore le courage avec lequel le journal le Figaro défend les principes conservateurs qui sont les miens ; mais je suis tellement occupé, que je le lis rarement ; or, j'aurais probablement ignoré l'article dans lequel figurent les paroles qui me sont attribuées, si, quelques jours après son apparition, le général Trochu n'avait découpé cet article et ne me l'avait envoyé dans une lettre. Sans cette circonstance j'aurais ignoré qu'on m'attribuait ces paroles.
Je vous assure que vous m'humiliez en m'obligcant, c'est-à-dire en voulant m'obliger à répéter des conversations. A quelle époque auraisje tenu ce propos et sous quelle forme?
Le Figaro a beaucoup d'esprit, il en a tant qu'il en prête aux autres, et il m'a peut-être prêté plus d'esprit que je n'en ai.
Il m'est impossible de répondre; c'est une appréciation sur laquelle il m'est impossible aujourd'hui de répondre.
Je répète que je ne connais aucun fait ni quant à la révolution du 4 septembre, ni même quant au coup d'État du 2 décembre, où je n'ai joué qu'un rôle passif; je ne sais rien de ces époques qui puisse intéresser la Cour.
On veut m'obliger à traduire, à répéter ici des paroles que j'aurais dites , des conversations que j'aurais eues. A quelle date ces paroles ont-elles été prononcées''* Qu'on me cite une ou plusieurs personnes qui m'aient entendu prononcer ces paroles, et j'éviterai à tout jamais de me rencontrer avec elles. La société est perdue si l'on veut m'obliger à entretenir la Cour de bavardages de salon.
Un autre juré : Je demande pardon d'insister.
Je comprends très-bien que le général est un homme trop Bien élevé pour répéter un propos dans les termes où il est rapporté par le journal le Figaro, mais je demande au général Changarnier, appelé comme témoin, s'il a donné une appréciation quelconque sur le Gouverneur de Paris.
En deux mots, on demande au général Changarnier de déclarer si, dans une conversation quelconque, il aurait émis un jugement défavorable au Gouverneur de Paris.
M. LE Président : La question ainsi posée est un peu trop générale. La question (jui nous occupe est celle de savoit* si un propos, qui constitue un outrage grave pour le général Trochu, a été tenu.
M. le général Ciiangarmeu : C'est mon opinion sur le général Trochu que M. le juré me demande. J'ai eu avec lui des relations toujours trtscourtoises; c'est un galant homme que j'estime beaucoup. Comment voulez-vous que je sache autre chose? J'étais bloqué sous les muraille> de Metz.
Je ne suis i)as une vieille commère, je ne répèti> pas les propos de salon .
M. BAZE. il9
M. Jean-Didier Baze, avocat, âgé de soixante-douze ans,
MEJIBRE DE l' ASSEMBLEE NATIONALE ET QUESTEUR DE CETTE ASSEMBLEE.
Me Allou : Monsieur le Président, voici le point sur lequel nous désirerions que la Cour appelât les explications de M. Baze.
Parmi les accusations du Figaro, auxquelles M. le général Trochu veut répondre, figure celle d'avoir été l'un des collaborateurs du coup d'État du 2 décembre; je voudrais que M. le Président demandât au témoin ce qu'il sait des revues de Satory quant au rôle de M. le gérai Trochu, alors chef d'escadron et aide de camp du général Neumayer.
M. Baze : A l'époque des revues de Satory, l'attention de l'Assemblée
— et particulièrement la mienne, à cause de mes fonctions spéciales de questeur et de membre de la commission de prorogation — fut appelée sur ce qui se passait au camp de Satory.
J'avais connu, dans le département de Lot-et-Garonne, le général Neumayer, qui commandait ce département alors que j'étais placé moimême à la tête de la garde nationale d'Agen ; nous eûmes naturellement des rapports ensemble, et ensuite je perdis de vue M. le général Neumayer pendant quelques années-. En 1848, je fus nommé membre de l'Assemblée constituante ; je vins à Paris, où je rencontrai le général Neumayer, qui commandait alors une division de Paris. Nous nous fîmes quelques visites, mais nous n'eûmes pas de relations habituelles.
Après la dernière revue de Satory, le général Neumayer vint chez moi, et me remit une lettre à mon adresse; cette lettre m'était adressée par lui-même et était écrite en entier de sa main ; elle me rendait compte de diverses choses, à lui personnelles, à l'occasion de ce qui s'était passé à Satory. Elle était accompagnée de pièces et d'une correspondance échangée entre le général Neumayer et le ministre de la guerre. ,
En mêm^ temps que le général Neumayer me faisait ce dépôt, je voulus avoir avec lui une conversation; il me donna des renseignements verbaux, et il résultait de ces renseignements — qui sont très-présents à ma mémoire — qu'à l'une des revues de Satory ses troupes n'ayant pas crié : « Vive l'Empereur » ! le prince-président avait piqué sur lui, et lui avait dit : « Général! pourquoi vos troupes n'ont-elles pas, crié?
— Parce que, avait répondu le général Neumayer, les troupes ne doivent pas crier sous les armes, parce que les règlements militaires s'opposent à ces démonstrations. — Si, monsieur, les troupes crient quand on veut » ! avait répliqué le prince-président,
A la suite de ces faits, le, général Neumayer avait été l'objet d'une mesure qui lui enlevait son commandement d'une des divisions de l'armée de Paris; on lui offrait en échange le commandement de deux divisions en Bretagne, je crois. Le général avait répondu qu'il ne voulait pas accepter ce qui ressemblait à un-marché dans lequel sa conscience était en jeu.
^ Il me dit alors : « Voici une copie de ma correspondance; je vous la remets afin que, si mon honneur était engagé devant l'Assemblée, vous
puissiez le défendre; vous vous servirez de ces pièces s'il y a lieu. »
La discussion sur les faits qui s'étaient produits ne vint pas, on ne parla pas de ce qui s'était passé à Satory, on mit même beaucoup d'affectation à ne pas s'en occuper.
Je ne pris pas copie des pièces qui m'avaient été confiées, parce que je ne me crus pas autorisé à le faire ; je n'en ai donc aujourd'hui que le souvenir, mais ce souvenir est tres-fidèle et très-complei.
Quelques jours après que ce dépôt m'avait été fait, le général Neumayer m'écrivit une autre lettre qui me fut apportée par M. le chef d'escadron Trochu. M. Trochu, que je ne connaissais pas encore, me dit qu'il venait de la part du général Neumayer, et la lettre qu'il me remit m'autorisait à lui rendre les pièces et correspondances qui m'avaient été confiées par le général. M. le chef d'escadron Trochu connaissait la situation et les relations qui avaient eu lieu entre le général Neumayer et moi ; il entra même dans quelques détails. Je lui remis les pièces demandées.
Voilà ce qui s'est passé.
Je ne puis pas produire les lettres qui m'ont été écrites par le général Neumayer, je ne les ai plus. La première n'avait pas été prise lors de l'invasion de mon domicile dans le palais de l'Assemblée, le 2 décembre; ma femme la trouva dans une poche d'habit; mais des personnes timorées et craintives lui dirent de brûler cette pièce, qui, en effet, fut brûlée.
Je me souviens de la teneur de cette lettre comme si je venais de la lire ; elle contenait ce que je viens de dire à la Cour, sauf les derniers détails qui me furent donnés de vive voix.
Quant à la seconde lettre du général Neumayer, lettre qui m'avait été apportée par M. le général Trochu, et en échange de laquelle j'avais remis la correspondance qui m'avait été confiée, elle me fut volée chez
moi, en mon absence, quand je ne dirai pas la jystice mais des
scélérats, conjurés pour violer la Représentation nationale, firent irruption dans mon appartement, et, après m'en avoir arraché violemment, firent main-basse sur tout ce qui m'appartenait.
M. LE Président : S'il n'y a pas d'autres questions à adresser au témoin, il pourra se r?Lrer?...
M. Baze : La Cour me permet-elle de me retirer?
M. le Président : Oui, monsieur.
M*" Laciiaud : Et de ne pas revenir.
M. Baze, à M" Lachaiid : Et de ne pas revenir! Je reviendrai si
cela me convient!
M. Armand, comte de Maillé, cinquante-cino ans, propriétaire,
MEMBRE DE l'AsSEMBLÉE NATIONALE.
M" Allou : Depuis do Ioniques années, M. le comte do Maillé n"a pas perdu de vue le général Trochu; je voudrais qu'il fil savoir quelles confidences politiques ont pu être échangées entre eux, soit à l'occasion
M. DE MAILLÉ. - M. CHARLES DE MEFFRAY
du coup d'État, soit postérieurement à cec événement;, et quels sont ses sentiments personnels à l'égard du général Trochu?
M. le comte de Maillé : Mes relations avec M. le général Trochu datent de notre entrée à l'École militaire, en 1835; depuis ce moment, une intime amitié a existé entre nous, elle a duré et dure encore. Le général Trochu est, parmi les hommes que j'ai connus dans ma vie, celui qui s'est laissé le moins lier par la politique, subordonnant tous les actes de sa vie à la loi morale dont il a été l'avocat ardent et convaincu, dans tous les temps et sous tous les régimes.
Sa vie privée a été modeste, pure et dévouée pour les siens jusqu'aux plus grands sacrifices. Sa vie publique a été laborieuse, réservée et dominée toujours par ces idées morales qui l'ont rendu l'adversaire des moyens employés pour préparer le coup d'Etat, l'adversaire du coup d'Etat lui-même et de ses conséquences.
Je me souviens qu'en 1849, lorsqu'il était aide de camp du maréchal Bugeaud et, par intérim, du général Neumayer, il écrivit une lettre au maréchal Bugeaud ; il me montra cette lettre qui traitait la question présidentielle, et par laquelle il conseillait au maréchal de voter en faveur du général Cavaignac, lui démontrant tous les dangers que le pays courrait si le prince Louis-Napoléon parvenait au pouvoir.
Le coup d'Etat du 2 décembre ayant été sanctionné par le suffrage universel, le général Trochu avait accepté franchement l'Empire; il le servit sans arrière-pensée, en se réservant de lui dive toute la vérité. C'est ce qu'il fit d'une manière très-nette, notamment par son livre sur Farmée française, en 1867, et je crois que si on l'eût écouté à ce moment, l'Empire eût pu être sauvé.
A cette occasion, je me souviens que, chez moi, à la fin de l'année 1866, discutant avec plusieurs de mes amis sur la campagne de Sadowa, le général Trochu défendit, avec beaucoup de chaleur, le général Benedeck. Après la conversation, je lui demandai pourquoi il avait défendu avec tant d'ardeur le général Benedeck. Il me répondit ; « Je l'ai défendu comme il faudra défendre un jour tous les généraux français, car, un jour, nous serons tous des Benedeck, victimes de la détestable organisation militaire de notre pays. »
Je ne connais pas une phrase plus douloureusertient prophétique !
M. Charles DE Meffray, propriétaire a Paris, cinquante-deux ans.
M'^ Lacii\ud : Je prierai monsieur de Meffray de vouloir bien faire connaître à messieurs les jurés les observations qu'il a faites sur la bataille de Buzenval. M. de Meffray s'est occupé spécialement et sérieusement de cette étude, et comme c'est là un des points de la prévention, il est indispensable que M. de Meffray puisse donner à messieurs les jurés tous les renseignements qu'il peut avoir par-devers lui.
M. Charles de Meffray : C'est avec une douloureuse et profonde attention que j'ai suivi cette longue agonie de Paris.
Je dois dire que, depuis le commencement jusqu'à la fin du siège, jamais les rares opérations qui ont eu lieu n'ont été préparées avec" le
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soin que commandait cette grave mission de la défense de la France entière par la défense de Paris.
Quant à l'opération de Buzenval en elle-même, les ordres, dans cette affaire, n'ont pas été assez sérieusement donnés, ni d'une façon assez précise. Je crois, en mon âme et conscience, que cette entreprise a été une satisfaction donnée à la surexcitation si imprudemment soulevée dans la partie malsaine de la population de Paris.
Je ne pense pas que le fait de Buzenval puisse être sérieusement considéré comme une opération militaire, alors que nous étions arrivés à la dernière bouchée de pain, si l'on peut appeler pain ce qu'on mangeait alors.
Je crois qu'une opération importante devait être menée autrement que l'a été celle de Buzenval ; il fallait prendre ses dispositions pour que les colonnes arrivassent en même temps; il fallait donner des ordres plus précis; il fallait que l'ordre de départ des colonnes fût calculé de telle sorte que l'effort pût s'accomplir partout en môme temps ; il ne fallait pas que les chemins fussent encombrés malencontreusement, comme cela s'est produit. Je crois, pour terminer, que toutes les mesures pouvaient être mieux prises qu'elles ne l'ont été.
Me Allou : Je voudrais que le témoin ne fût pas blessé de ce que je vais dire.
Je me demande en quelle qualité il parle; je n'ai pas compris quelle était l'importance de l'autorité qu'il avait dans le débat ; tient-elle à sa situation militaire ?
M. DE Meffray : J'avais donné ma démission, je n'avais aucun rôle à jouer.
Me Allou : Démission de quelle qualité?
M. DE Meffray : La dernière démission que j'ai donnée a été celle de capitaine dans l'armée française.
M. PÉLissiER (Philippe -Xavier), clnquante-iiuit ans, général de
DIVISION d'artillerie DE MARINE.
M^ Lachaud : Je voudrais prier M. le général Pélissier de bien vouloir dire la conversation qu'il aurait eue dans le chemin de fer avec plusieurs personnes sur l'affaire de Buzenval ; quelle était son appréciation sur la bataille de Buzenval':
M. le général Pélissier : Je viens do lire, il y a un instant, dans un journal, la conversation qu'on me prête. Cette conversation remonte au 30 mars 1871. J'éprouvais la surexcitation que beaucoup ressentaient à la suite des malheureux et déplorables événements qui se dérouiaient. Mon langage a pu être animé, mais mes souvenirs no pourraient pas m'aider à me rappeler les paroles que j'ai prononcées ; cependant je dois dire que je n'ai en aucune façon rien avancé qui pût porter atteinte au caractère et à l'honneur du général Trochu.
J'ai pu émettre des opinions générales, et dire que le général Trochu ne croyait pas à la défensi^ de Paris, ;\ son succès; ipie ce manque de confiance avait pu se faire sentir dans la direction imprimée aux opérations militaires ; qu'il y avait eu innit-t^tre gaspillage de nos forces vives
M. LE GÉNÉRAL PÉLISSIER. — M. LE GÉNÉRAL LEBRUN
et manque d'unité dans les moyens d'action, dans la mise en œuvre.
Quant aux propos qui me sont prêtés, et que je viens de lire à l'instant, je le répète, je ne les ai pas dits, je n'ai pas tenu un pareil langage. J'ai pu dire que la conviction du général Trochu était que le succès de la défense était impossible, et qu'il considérait comme un sang inutilement répandu celui qui serait versé dans ce but.
Quant à Buzenval, j'ai pu exprimer le regret qu'à une certaine heure de la journée, au moment où 1 on était repoussé du côté de la maison du curé, on n'ait pas fait avancer les réserves inactives qui attendaient l'ordre de marcher. Quant à préciser les termes dont je me suis servi, je ne saurais le faire, et je crois que la personne qui a provoqué mon intervention dans ce débat est elle-même fort mal servie par ses souvenirs.
M" Allou : Je demanderai au témoin s'il tutoie le général Trochu.
M. le général Pélissier : Non; j'ai même trouvé cela assez bouffon; ce fait prouve que la personne qui s'est occupée de moi est bien mal renseignée.
M*' Lachaud : La personne qui a été entendue sur ce fait a déclaré ne pouvoir affirmer si vous aviez dit tu ou vous.
W Allou : C'était la constatation que la personne qui a rapporté la conversation n'en avait pas un souvenir bien fidèle.
M. DE Grave, qui est dans la salle, demande la parole à M. le Président, qui la lui accorde.
J'ai eu le bonheur insigne de retrouver une des personnes qui se trouvaient avec moi dans le wagon le jour où a eu lieu la convers^ition du général Pélissier, et qui a entendu comme moi les explications du général : c'est le capitaine Cazanova, ancien capitaine de la garde impériale.
M^ Lachaud : Son adresse?
M. DE Grave : Je la donnerai demain.
M. LE GÉNÉRAL DE DIVISION LeBRUN (BaRTHÉLEMY-LoUIS-JoSEPH),
soixante-deux ans, ancien aide-major général de l'armée du Rhin.
W Lachaud : On nous a dit, je ne sais si c'est exact, que M. le général Lebrun était à Châlons au moment où les fonctions de Gouverneur de Paris ont été données à M. le général Trochu. Le général Lebrun peut-il donner des explications sur ce point?
M. le général Lebrun : Je suis arrivé au camp de Châlons en même temps que l'Empereur que j'accompagnais, le 16 août, venant de Metz. Le lendemain matin, il y a eu conseil, composé de l'Empereur, président; du général Trochu; du général Schmitz, son chef d'état-major général; du général Berthaut et du maréchal de Mac-Mahon.
Je n'ai su qu'à l'issue du conseil la question qui avait été agitée, au moment même où la séance était levée. J'apprisalors que le général Trochu, qui était arrivé le même jour que moi à Châlons, et qui avait été désigné pour prendre le commandement du 12'' corps d'armée, venait d'être nommé Gouverneur de Paris. J'appris en même temps par le maréchal
de Mac-Mahon, qui sortait du conseil, que j'étais appelé à prendre le commandement du 42* corps, en remplacement du général Trochu.
Je dois dire que je me lélicitai beaucoup de la nomination du général Trochu au poste de Gouverneur de Paris; je ne regrettai qu'une chose, c'était de me voir appelé à lui succéder dans le commandement du 12'' corps, parce que je n'avais demandé que le commandement d'une division. Je dus prendre possession de mes nouvelles fonctions.
Voilà donc quel était mon sentiment à ce moment. Je me félicitai, comme tous ceux qui étaient autour de moi, de voir le général Trochu occuper une position aussi élevée, celle de Gouverneur de Paris.
Il était pris, en même temps, une autre décision, mais je ne l'approuvais pas, c'était la décision relative au retour à Paris des quatorze ou quinze mille gardes mobiles qui avaient donné, au camp de Châlons, des preuves d'indiscipline très-marquées. J'avoue que si l'on m'avait consulté sur ce point, j'aurais demandé qu'on les envoyât dans les places du Nord et non pas à Paris. Mais enfin la décision était prise.
M. le général Trochu a quitté le camp de Châlons dans la journée du 17, vers midi, pour rentrer dans Paris.
Ai -je besoin de dire ce qui était venu à ma connaissance relativement aux dispositions arrêtées quant à la direction que devait prendre l'armée de Châlons?
M* Allou : Oui, général, vous pouvez le dire.
M. le général Lebrun : Il avait été dit que l'armée de Châlons était destinée non pas à prendre la direction de Metz, mais celle de Paris, et non pas par les voies ferrées et par Reims, mais en combattant pied à pied, pour cherchera ralentir la marche de l'armée ennemie, et de manière à devenir, pour Paris, le noyau d'une armée qui, à mon sens, en moins de six semaines, nous eût donné une armée organisée, instruite, et qui eût pu peut-être atteindre le chiffre de trois cent mille hommes. Dans ces conditions, Paris pouvait se défendre, parce que Paris était placé alors dans la situation de toutes les places fortes qui peuvent combattre et espérer ne jamais capituler quand, à distance, il y a une armée considérable qui peut lutter avec l'ennemi assiégeant.
Il en a été tout autrement, puisque l'armée, arrivée à Reims avec cette idée qu'elle allait être dirigée sur Paris , était dirigée sur Metz.
La Cour comprend, sans que j'aie besoin de lui donner des détails, que cette armée n'est pas allée en droite ligne sur Metz et que, toujours attirée d'un côté sur 51etz, de l'autre sur Paris, il a dû se produire des tergiversations qui ont fait qu'en définitive, il y a eu un temps darrèt à Rethel et à Reims, où on a passé quarante-huit heures au lieu de vingtquatre ; qu'à Etrecheville, sur la Suippe, il y a eu encore un temps d'arrêt; maison était toujours dans cette alternative de revenir par les places du Nord sur Paris, ou de continuer la roule sur Metz.
J'ai été en ;iosition d'exi^rimer mon sentiment sur le mou\ ornent dans la direction de Metz; ce mouvement me jiaraissait extrêmement compromettant, je ne lo croyais pas basé sur les principes de la stratégie; il ne tenait pas compte de notre infériorité numérique et laissait Paris livré à lui-même-
M. LE GÉNÉRAL LEBRUN
Je ne crois pas avoir besoin de parler de la bataille de Sedan et de ses conséquences funestes.
M** Lachaud : Si le témoin veut déposer sur ces faits, ce n'e^-tpasmoi qui l'arrêterai ; je l'écouterai au contraire avec beaucoup d'attention ; mais, en définitive, ce n'est pas pour connaître ces grands événements de guerre que nous avons prié l'honorable général de se présenter ici. J'ai adressé une question, on y a répondu; on vous a prié d'insister sur certains faits, vous avez parlé, je n'ai plus rien à demander.
M. le général Lebrun : Dans les attaques dirigées contre le général Trochu figure celle qui consiste à dire qu'il aurait joué un rôle à l'occasion du coup d'État du 2 décembre, dont il aurait été l'un des acteurs.
Je puis déclarer que c'est le contraire qui a eu lieu, que le général Trochu n'a pas été un des acteurs du coup d'État, qu'au contraire il y était excessivement opposé, et que, au moment où se produisit le coup d'État, il n'y était absolument mêlé en rien, puisqu'il venait de quitter sa position près du général Neumayer, qui avait remis son commandement au général Carrelet.
M^ Lachaud : J'ai les états de service du général Trochu, et, lorsque la discussion sera venue, je montrerai qu'il est celui de tous les généraux français dont l'avancement a été le plus rapide.
M. le général Lebrun : Oui, son avancement a été rapide; mais, dans l'armée, ses camarades ont cru qu'il était parfaitement justifié.
M* Lachaud : Je ne me permets pas de dire que cet avancement n'ait pas été justifié; mais, pièces en mains, avec des indications positives, j'établirai que, comme avancement et comme promotions dans la Légion d'honneur, il n'y a pas eu, en France, un officier général qui se soit trouvé dans les conditions de M. le général Trochu.
M^ Ali ou : Cela est de la discussion ; quand elle sera venue, il me sera peut-être facile de montrer que le général Trochu a refusé encore plus d'honneurs qu'il n'en a reçus.
. M. le général Lebrun : Je demande à ajouter un mot, non pas tant pour M. le général Trochu que pour l'armée, à propos de l'attitude prise par le général dans les journées des 3 et 4 septembre.
Si la Cour le permet, j'exprimerai mon opinion sur ce point.
M. LE Président : Ce sujet fait partie du débat ; le rôle du général à cette époque est compris dans les articles incriminés, et vous pouv3z faire connaître les renseignements que vous avez sur ce point.
M. le général Lebrun : Ce sont quelques observations que j'ai à faire, et je répète que je crois pouvoir les faire dans l'intérêt de Tarmée bien plus encore que dans celui du général Trochu.
Il y a une question que s'adressent les collègues du général Trochu, sej collègues les plus affectionnés, et je me permettrai de dire que je me suis placé depuis longtemps, et que je suis disposé toujours à être compté parmi ceux-là, mais avec cette petite réserve que je fais.
Il y a, dis-je, une question que se sont posée les camarades du général Trochu, après avoir lu sa déposition devant la commission d'enquête de l'Assemblée nationale, déposition dans laquelle est sxpliqué son rôle dans les journées des 3 et 4 septembre 1870.
Il a été constaté que le général Trochu n'avait pas paru une seule fois aux Tuileries dans la journée du 3 septembre, et on s'est demandé pourquoi il ne s'y est pas présenté, parce qu'il n'est personne dans l'armée qui ne l'eût fait, surtout après les engagements pris par le général envers l'Impératrice, le général Trochu ayant dit qu'avant d'arriver jusqu'à elle on passerait sur son corps.
Eh bien, je demande à être éclairé sur cette absence, moi représentant d'une partie de l'opinion de l'armée. Je demande comment on explique le fait de cette absence dans la journée du 3.
Le 4 septembre, au contraire, il arrive un moment où le général Trochu est prévenu de ce qui se passe au Corps législatif; il monte à cheval et l'on se demande où il va aller : d'un côté, il y a les Tuileries où se trouve l'Impératrice, et de l'autre, le Corps législatif. Il avait son quartier général au Louvre.
Le général monte à cheval ; mais, au lieu de passer par les Tuileries, il va droit au Corps législatif. On peut s'expliquer qu'ayant deux intérêts considérables à sauvegarder, il ait pu se diriger vers le Corps législatif où la représentation du pays avait besoin d'être protégée.
J'explique le fait de cette façon; mais, étant en route, étant parti par la rue de Rivoli ou les quais, l'encombrement de la foule devient tel qu'il ne peut arriver jusqu'au Corps législatif; il rencontre, dans son chemin, M. Jules Favre ; on échange quelques paroles par lesquelles M. Jules Favre apprend au général qu'il est trop tard pour lui de songer à protéger le Corps législatif, où il n'a plus rien à faire ; il ajoute que si le général veut être utile encore c'est à l'Hôtel de ville qu'il doit aller.
M. le général Trochu tourne bride après ces paroles et ne va pas aux Tuileries.
On peut se demander si, dans ce moment, voyant qu'il ne pouvait aller jusqu'au Corps législatif, le général ne devait pas et ne pouvait pas passer par les Tuileries.
M. LE PiiÉsiDExYF : Jc VOUS ferai remarquer, général, que vous entrez là dans des détails qui ne sont pas à votre connaissance personnelle Nous ne vous demandons que des faits qui soient à votre connaissance personnelle ; comme témoin, c'est le rôle qui doit être rempli ici.
Je crois qu'on n'a plus de questions à vous adresser de part et
d'autre.
M. le général Lebrun : Je voulais fournir au général Trochu l'occasion de s'expliquer sur ces faits.
M" Lacuaud : Le général Trochu a pour défenseur l'avocat le plus éminenl, vous pouvez vous en fier à lui pour recevoir des explications.
W Allou : L'honorable général recevra les explications qu'il désire.
M. DE Lalande, soixante-dix-neuf ans, général de brigade du
M. DE LALANDE. — M. LACROIX. —M. DE PLACE. J
séquence de ce qui s'était passé à l'une des revues de Satory, du général Neumayer et de son aide de camp M. Trochu.
M. le général de Lalande : J'étais à cette époque chef d'état-major de la première division militaire ; j'étais informé, je savais qu'il était de notoriété, dans l'état-major de cette division, que le général Trochu, alors chef d'escadron en disponibilité et précédemment aide de cam.p du général Neumayer, s'était toujours montré opposant au coup d'État, et avait manifesté la même opposition à l'égard des mesures qui devaient le préparer et en déterminer l'accomplissement.
M. Lacroix (Saint- Ange Edme), cinquante-trois-ans, colonel d'étatmajor EN RETRAITÉ.
]VP Allou : Quelle a été la conduite du général Trochu, alors chet d'escadron, au moment des revues de Satory et au moment du coup d'Etat ; quels sentiments exprimait-il relativement aux distributions de vivres, d'argent et de décorations qui étaient faites alors, et quelle a été son attitude au moment du plébiscite, lorsque le vote à découvert fut imposé à l'armée?
M. le colonel Lacroix : Au moment du plébiscite on fit voter l'armée sur un registre ouvert ; d'un côté il y avait une colonne pour les oui^ et de l'autre une colonne pour les non. On votait à la division militaire, et l'on devait apposer sa signature dans la colonne des oui ou des non. Le lieutenant-colonel Trochu est venu au milieu de nous à la division militaire, bien qu'il n'appartînt pas à cette division, et il a inscrit son vote dans la colonne des non, en apposant sa signature.
jVP Allou : Savez-vous quelques faits relatifs aux revues de Satory ?
M. le colonel Lacroix : Je n'étais pas de service aux revues'de Satory, je restais à l'état-major général, à la place Vendôme ; je ne sais pas, comme témoin, ce qui s'y passait.
M. Gustave-Henri de Plage, général de brigade, cinquante-iiuit ans, chef-d'état-major du premier corps.
M^Allou: Messieurs les jurés saventque, dans un des articles du F/^aro, M. Vitu a rattaché la nomination de M. le général Trochu aux fonctions de sous-directeur à la guerre, aux services qu'il aurait rendus au moment du coup d'Etat. Nous entendons maintenant demander au témoin dans quelles circonstances a eu lieu la nomination de M. Trochu comme sous-directeur à la guerre, et si cette situation ne lui a pas été imposée par le général de Saint-Arnaud.
M. le général de Place : Au moment où eut Heu le coup d'Etat du 2 décembre, le général Neumayer et la commandant Trochu étaient en disponibilité ; le commandant Trochu avait été aide de camp du général Neumayer, son parent ; il ne faisait donc pas partie de l'étatmajor du ministre; j'étais, à cette époque, aide de camp du ministre de la guerre. Quelques semaines après les événements, je me rendis, par amitié, chez le commandant Trochu, car j'étais très-lié avec lui. Il habitait la rue des Saints-Pères; nous eûmes une conversation dans laquelle il me fit part de ses appréciations personnelles.. Je n'étais envoyé •
près de lui ni par le ministre ni par qui que ce soit. Dans cette conversation, M. le commandant Trochu m'exprima l'intention de ne pas être compris dans le personnel actif de l'armée, et le désir de rester dans la position où il était, c'est-à-dire en disponibilité. Je revins au ministère de la guerre, et quelques jours après je parlai au ministre de cette conversation ; le ministre répondit que les sentiments exprimés par le colonel Trochu étaient honorables, et, quelque temps après, le ministre me fit part de son intention d'appeler le colonel, Trochu à la direction du personnel comme adjoint. Il y fut appelé, en effet; je me rendis près du colonel Trochu et lui donnai connaissance de sa nomination probable à cet emploi; le colonel Trochu m'exprima encore l'intention où il était de rester à l'écart. Malgré cela, j'appris que le ministre l'avait fait appeler par l'un de ses officiers d'ordonnance, et qu'il lui avait confié la fonction de directeur-adjoint du personnel à la guerre en lui donnant l'ordre de l'accepter.
M" Allou : Ce n'est bien que sur l'ordre du maréchal de Saint-Arnaud, ministre de la guerre, c'est-à-dire sur l'ordre d'un supérieur à un inférieur, que M. le colonel Trochu a accepté la situation de sousdirecteur du personnel à la guerre ?
M. LE Président, au témoin : Vous entendez l'interpellation?
M. le général de Place : Oui, c'est bien sur l'ordre du ministre de la guerre et, à ce moment, M. le colonel Trochu désirait rester à l'écart ; il était en disponibilité, et ne faisait partie de l'état-major du ministre en aucune façon.
M. Waubert de Genlis, général de [brigade en disponibilité,
ANCIEN aide de CAMP DE l'EmPEREUR, CINQUANTE-SEPT ANS.
M" Allou : Voici une première question que je désire adresser au général .
N'est-il pas à la connaissance du général de Waubert que, lorsque le o-énéral Trochu était en Crimée, on lui avait offert le poste très-envié et très-considérable de chef d'état major général et qu'il le refusa.
M. le général Waubert de Genlis : J'ai connaissance de ce fait; j'étais le collègue du général Trochu, et j'ai le souvenir que le fait dont il vient d'être parlé s'est produit.
M^ Allou : Deuxième question. En 1860, à l'occasion de la mort du frère du général Trochu qui laissait une famille nombreuse, ne se soraiton nas présenté, au nom de l'Empereur, chez le général avec une somme de :20,000 francs pour la veuve et les enfants du frère du général? Le général se trouvait alors à Rennes, et, à son retour, lorsqu'il apprit ce fait, il prit la somme et la reporta à l'Empereur.
M. le général Waubert de Genlis : J'ai le souvenir que, lorsque le général Trochu perdit son frère, l'empereur en eut connaissance, et qu'il fit envoyer au général une somme de 20,000 francs. Le général était absent; cette somme fut reçue par madame Troclui, Quelques jours après , le général vint me trouver et m'informa de cette circonstance.et aussi do ses scrupules. Il me dit qu'i! n'était pas dans une situation à profiter de l'ofire que lui faisait l'Empereur, et il me pria
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de lui préparer une audience près de l'Empereur pour lui exprimer ses scrupules. J'allai aux Tuileries; je vis mon collègue attaché à la personne de l'Empereur; l'audience fut demandée, et j'appris au général Trochu qu'il serait reçu le lendemain matin.
Me Lachaud : Le témoin ne sait-il pas qu'après ce fait, qui honore à la fois le génétal Trochu et l'Empereur, il était offert quelque chose à la veuve du frère du général ?
M. le général Waubert de Genlis : Oui, [la belle-sœur du général était nommée titulaire dun bureau de tabac à Paris. Le général Trochu en fut informé.
M. Jean-Pierre-Edmond Jurien de la Gravière, cinquante-neuf ans
OFFICIER DE MARINE, VICE-AMIRAL, ANCIEN AIDE DE CAMP DE L'Em^ PEREUR.
M^ Allou : Je désirerais adresser une première question à l'amiral relativement à l'offre du ministère de la guerre faite au général Trochu offre dont on a entretenu la Cour, et qui se serait produite sous les auspices de MM. Schneider et Jurien de la Gravière, ayant la nomination de 1\L le général comte de Palikao.
M. l'amiral Jurien de la Gravière : Je ne me rappelle pas très-exactement les circonstances qui m'ont amené à offrir au général Trochu de la part de l'Impératrice, le ministère de la guerre, ni l'époque à laquelle cette offre a eu lieu. Ce que je me rappelle très-bien, c'est que M. le général Trochu, après avoir pris connaissance de cette offre, m'a fait comprendre qu'il n'était point en situation de l'accepter. J'ai transmis cette réponse à l'Impératrice.
M^ Allou : Le témoin pourrait-il préciser les motifs du refus du général Trochu ?
M. l'amiral Jurien de la Gravière : M. le général Trochu m'a fait remarquer qu'opposé comme il l'était aux doctrines militaires de l'Empire, il aurait le. devoir de faire comprendre au Corps législatif que la cause de nos revers devait être cherchée dans la mauvaise directon donnée à nos armées ou à nos institutions mihtaires. Je fis observer à M. le général Trochu, qu'à mon avis, ce serait faire là une communication inopportune et qu'il valait mieux, dans ce cas, ne pas accepter le ministère de la guerre.
Nous tombâmes parfaiteiiient d'accord qu'il n'y avait pas lieu d'accepter. M" Allou : Le témoin peut-il parler de l'entrevue qui eut heu dans la nuit du 17 au 18 août, et des circonstances dans lesquelles cette 'intrevue eut lieu?
M. l'amiral Jurien de la Gravière : A cet égard, mes souvenirs sont très-présents.
J'étais couché, lorsqu'à trois heures du matin M. le lieutenant de vaisseau Conneau, officier d'ordonnance de Sa Majesté l'Empereur, vint me réveiller. Il était fort ému; il m'apprit que le général Trochu ramenait l'Empereur à Paris. Cette nouvelle me causa à moi-même une grande émotion. Il n'était point dans notre pensée que l'Empereur pût s'éloigner
de l'armée; nous ne croyions pas qu'il pût revenir sans péril à Paris, non-seulement pour ses jours, mais pour sa gloire.
Nous éprouvions le plus vif désir qu'il prît part à une grande bataille, sûrs que nous étions qu'il saurait y prendre sa place.
L'Impératrice me fit demander. Elle partageait mes sentiments à cet égard, et elle comptait sur mon influence sur le général Trochu, pour le dissuader d'un projet qu'elle considérait comme attentatoire à l'honneur de l'Empereur et à l'intérêt de la France.
La scène qui eut lieu fut pleine d'émotion. Le général Trochu, avec beaucoup de dignité, je dois le dire, maintint le droit qu'il avait eu de donner le conseil de rentrer à Paris, parce que, suivant lui, le camp de Châlons n'était qu'un camp de plaisance, oii l'Empereur était exposé à être enlevé par une division de cavalerie ennemie.
C'est alors que l'Impératrice dit au général Trochu : « Il y a une dépêche que vous ne connaissez pas, c'est celle que nous venons de recevoir du maréchal Bazaine : le maréchal est victorieux à Rezonville ; nous avons la nouvelle de la grande bataille, de la mémorable bataille du 16 août. »
Devant cette considération, le général Trochu comprit que l'Empereur n'avait plus besoin de revenir à Paris; ce fut alors qu'il céda et j'en fus transporté de joie.
Cependant, je dois le dire, avec un judicieux esprit de critique militaire, le général Trochu me dit : « C'est vrai, le maréchal Bazaine est
victorieux »
< f'A ce moment, M, l'amiral^ très-éînoiionné , verse des larmes,
ainsi que M. Vitu.)
M. LE Président : Monsieur l'amiral, remettez-vous ; nous comprenons votre émotion.
M. l'amiral Jurien de la Gr.vvière, après quelques instants : «... Le maréchal Bazaine est victorieux, mais cependant il est arrêté, et cette situation ne suffit pas pour qu'on re\ ienne sur la détermination qui a été prise. »
L'Impératrice avait un très-vif sentiment des dangers que pouvait courir l'Empereur en rentrant à Paris ; c'était aussi l'impression du préfet de police qui disait être bien renseigné.
Il me semblait que l'Empereur ne pouvait pas rentrer nuitamment dans sa capitale et avoir l'air de se cacher.
L'Impératrice croyait qu'il y avait des dangers qu'elle serait mieux en mesure de conjurer que l'Empereur, parce que, née dans un pays où l'on n'insulte pas les femmes, elle croyait pouvoir passer partout. Aussi, quand elle vit (ju'on renonçait au projet de ramener l'Empereur à Paris, elle en fut toute joyeuse.
Voilà ce que je sais.
M' Allou : Nous avons à parler maintenant d'un fait grave qui n'a pas encore apparu dans le débat. Nous pensons que le témoin a gardé un souvenir assez exact des faits, pour nous dire ce qui s'est passé dans cette conférence entn» rimpératrici> et le général Trochu. Ainsi, l'un des premiers mots de l'Impératrice au général Trochu ne fut-ii pas celui-ci: « Si nous rappelions les princes d'Orléans ? »
M. L'AMIRAL JURIEN DE LA GRAVJÈRE
M. l'amiral Jurien de la Gravière ; Oui, l'Impératrice pensait que si l'on mettait à la tête de l'armée un général populaire, il était d'une bonne politique de rappeler des princes dont elle avait toujours regretté l'exil.
M* Allou : Letémoin a-t-il vu de la répugnance de la part de l'Impératrice à l'égard du général Trochu, et a-t-il remarqué, de la part de ce dernier, une insistance pour arracher quelque décision à laquelle l'Impératrice aurait été contraire ?
M. l'amiral Jurien de la Gravière : Je n'ai cbnnu aucun fait de pression de la part du général Trochu sur les décisions de l'Impératrice et d'un autre côté, je n'ai vu aucune répugnance de la part de l'Impératrice à l'égard du général Trochu. Mais j'ai vu une grande hésitation de la part de M. Chevreau, ministre de l'intérieur, une très-grande hésitation vis-à-vis de M. le général Trochu.
M^ Allou : Cette hésitation n'a-t-elle pas été provoquée par M. le ministre de la guerre lui-même?
M. l'amiral Jurien de la Gravière : Je n'en sais rien.
M^ Allou : Le témoin allait souvent au Louvre chez le Gouverneur de Paris; pourrait-il nous renseigner sur des conciliabules qui y auraient eu lieu, avant ou après le 4 septembre, entre le général Trochu et des membres de l'opposition extrême ?
M. l'amiral Jurien de la Gravière : J'ai été souvent, constamment, chez M. le général Trochu, Gouverneur de Paris, par ordre de l'Impératrice, et je me suis expliqué avec elle à cet égard. Je lui ai dit que je ne voulais pas rester solidaire du général Trochu si l'on avait le moindre soupçon sur sa loyauté.
L'Impératrice me donna l'ordre de continuer mes visites.
M^ Allou : Je voudrais qne le témoin précisât. Il y avait eu un grand mouvement chezle général Trochu, dès qu'il eut été nommé Gouverneur de Paris. Nous établirons qu'à partir de ce moment, les allées et venues chez lui étaient continuelles de la part des députés qui, soit en allant, soit en revenant de la Chambre, entraient chez le Gouverneur de Paris pour prendre des nouvelles ; c'était la seule préoccupation à ce moment.
Le témoin attribue-t-il ce mouvement aux circonstances politiques dans lesquelles on se trouvait ?
M. l'amiral Jurien de la Gravière : Je n'ai pas connu de conciliabule au Louvre. Je crois faire une déclaration plus explicite : si j'avais un seul instant soupçonné les intentions du général Trochu, je me considérerais comme très-coupable, car c'est la confiance que j'avais en lui qui a pesé sur la décision relative à sa nomination.
M^ Lachaud : Le témoin ne" sait-il pas que le général Trochu a assuré l'Impératrice de son entier dévouement?
M. l'amiral Jurien de la Gravière : Oui.
M^ Lachaud : Le témoin ne se rappelle-t-il pas que l'Impératrice a rencontré le chef d'état-major du général Trochu, le 4 septembre, et quelle est la conversation qui a été tenue par elle avant son dé part?
M. l'amiral Jurien de la Gravière : En effet , le 4 septembre, à
trois heures, lorsque l'Impératrice était arrêtée sur l'escalier, au moment où on l'entraînait, au moment où nous étions dans la plus vive anxiété pour sa sûreté personnelle, car la grille du pont des Saints-Pères était assiégée par une foule menaçante, on a fait rentrer Sa Majesté sur l'escalier en !a suppliant de ne pas bouger, et j'ai dit : « J'y vais. »
Je me suis présenté à cette grille qui était assiégée et qui menaçait de céder; elle eût cédé certainement, si un piquet de garde nationale ne fût pas passé à ce moment sur le quai, et n'eût arrêté les efforts de la fuole.
Je désire vivement que ces paroles puissent arriver aux oreilles de ces braves gens qui se placèrent devant la grille en criant : « Vive la France ! vive l'ordre ! Personne n'entrera » ! et en disant : « Voulezvous parler à notre officier? »
Pendant ce temps, l'Impératrice était partie. Mais, à un moment, notre anxiété était immense; nous nous demandions si un conflit n'allait pas s'engager sous ses yeux, si du sang français n'allait pas être versé pour elle.
Pendant que ces faits se passaient, j'aperçus le général Schmitz ; je lui dis : « Dites donc à cette foule que l'Impératrice esfe partie. » Le général prononça quelques mots, et il y eut un instant de sécurité. Quand je vis que la garde nationale faisait assez bien son devoir, je le fis remarquer, et on la fit entrer dans la cour où elle resta l'arme au pied.
Je cherchai alors l'Impératrice, croyant qu'elle était cachée dans les appartements, lors(iue j'appris par les domestiques qu'elle était partie saine et sauve.
M'' Allou . A quelle heure a eu lieu le départ de l'Impératrice?
M. l'amiral Jurien de la Gravière : A trois heures, trois heures et demie.
M" Allou : Je demanderai encore au témoin, qui est si digne de respect, si, depuis la révolution du 4 septembre, il n'a pas entretenu des rapports de tous les jours avec le général Trochu?
M. l'amiral Jurien de la Gravière : Oui.
Me Laciiaud : Auriez-vous la bonté de nous dire dans quelles circonstances la phrase, qui annonçait le retour de l'Empereur à Paris, a été supprimée dans la proclamation du général Trochu ?
M. l'amiral Juriein de la Gravière : C'est là un détail qui ne m'a pas frappé; cette phrase devait disparaître, l'Empereur ne revenant pas.
M° Allou : II faut préciser qu'à la suite du général Schmitz, l'amiral était venu au Louvre annoncer le départ de l'Impératrice, et c'est à ce moment qu'il aurait été indiqué ({ue les troupes devaient abandonner les Tuileries que !a foule a ensuite envahies.
M. l'amiral Jurien de la Gravière : Gui, à ce moment, la foule envahissait les Tuileries.
M* Allou : Le général Trochu fait appel aux souvenirs de l'amiral relativement aux sentiments d'estime qu'il a manifestés à son égard dans ces derniers moments.
M. l'amiral Jurien de la Gravière : En partant, les dernières pa-
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rôles de l'Impéralrice avaient été celles-ci : « Je désirais me consacrer sans réserve au service du pays, »
Quant à moi, je n'ai vu dans le général Trochu que le défenseur de Paris, que l'officier vaillant que j'avais vu en Crimée, et j'avais mis en lui tout mon espoir pour défendre la capitale.
M. LE GÉNÉRAL DE DIVISION BeRTHAUT (JeAN-AuGUSTE).
W Allou: Messieurs les jurés n'ont pas oublié que M. le général Berthaut était un des personnages importants qui figuraient dans la conférence de Châlons.
Je prierai le témoin de vouloir bien nous dire à quel titre il prenait part à cette conférence, et de nous donner des détails sur cette conférence même, depuis le commencement jusqu'à la fin.
M. le général Berthaut : J'étais à Châlons comme commandant de la garde nationale mobile de la Seine. Le 17 août on me fit appeler pour assister au conseil. L'Empereur me demanda ce que je pensais du camp de Châlons., et quelle serait l'attitude de la garde mobile. Je répondis que le camp de Châlons était un camp d'études, de manœuvres, mais qu'il ne pouvait être considéré comme une positio!^ défensive; qu'il n'était pourvu d'aucune fortification; qu'il pouvait être enveloppé de tous côtés; qu'enfin c'était une position très-dangereuse.
Quant à la garde mobile, je répondis que, bien qu'elle fût composée de jeunes gens qui, en très-grande majorité, étaient résolu.:, à faire leur devoir, comme ils l'ont prouvé pendant le siège de Paris, elle n'était pas encore assez instruite pour aller au feu, en rase campagne, contre un ennemi bien organisé. D'ailleurs, la garde mobile n'était pas armée complètement ; quatre bataillons seulement avaient des armes.
On attendait des fusils pour les autres. Lorsque le général Trochu passa en revue la garde mobile au camp de Saint-Maur, le 26 ou 27 août, il y avait encore six bataillons non armés.
Je dis à l'Empereur que si l'on voulait occuper, en arrière du camp de Châlons, les positions entre Épernay, Vertus et Nogent-sur-Seine^ positions qui pouvaient devenir très-belles en étant fortifiées, je répondais delà garde mobile.
Je proposais encore de l'envoyer en garnison dans les places fortes du Nord, où elle compléterait son instruction et deviendrait capable, plus tard, de tenir en rase campagne.
L'Empereur fit remarquer que, puisque je répondais de la garde mobile placée dans des positions défensives, il valait mieux l'envoyer à Paris où elle trouverait, pour se battre, les conditions indiquées, et où elle pourrait défendre ses foyers.
La question du retour à Paris de la garde mobile fut donc décidée dans le conseil de guerre.
Plus tard, à la fin de la conférence, l'Empereur, résumant les décisions qui avaient été prises, — il devait partir pendant la nuit pour rentrer à Paris, — dit : J'ai donc trois décrets à faire : un pour nommer le maréchal de Mac-Mahon comnandant en chef, un pour nom-
mer le général Trochu Gouverneur de Paris, et le dernier pour faire rentrer la garde mobile à Paris.
Je fis remarquer à l'Empereur qu'il suffisait, pour faire rentrer la garde mobile à Paris, de m'en donner l'ordre. Je fis donner les sacs des gardes mobiles aux soldats du maréchal Mac-Mahon qui avaient perdu les leursà Frœschwiller; je pris l'ordre de l'Empereur de faire rentrer la garde mobile à Paris, et je l'y ramenai.
Me Allou : Je crois avoir lu dans une brochure que, sur 16 à 18,000 hommes que comptait la garde mobile à Châlons, les deux tiers étaient armés de chassepots.
M. le général Berthaut : 11 n'y avait que trois bataillons, représentant 2,500 hommes environ, qui étaient armés; des armes m'étaient annoncées de Paris, mais elles n'avaient pas été distribuées au moment du départ.
Me Allou : Ainsi la garde mobile à Châlons, placée sous les ordres du général Berthaut, n'était pas armée.
M. le général Berthaut : Trois bataillons seulement étaient armés : les 10e, 11'= et 12e.
M« Allou : Les faits n'ont pas été présentés de cette manière. Le Figaro nous a montré une armée de 18,000 prétoriens accompagnant le général Trochu, formant comme un cortège et, d'après les explications de l'honorable témoin, il résulte que c'est l'Empereur qui a donné l'ordre de faire rentrer à Paris les gardes mobiles, ordre donné, sans décret, au chef très-distingué de la garde mobile.
M^ Lachvud : Nous discuterons et nous n'oublierons pas les déclarations de M. le maréchal de Mac-Mahon.
En ce moment je prie monsieur le Président de faire revenir M. le général de Palikao, pour donner des détails sur l'armement de la garde . mobile.
M. le Président : Monsieur de Palikao, veuillez vous avancer, vous avez entendu la question posée par le défenseur de M. de Villemessant.
M. le général comte de Palikao : Parfaitement. Je déclare ici que les armes de la garde mobile ont été mises en caisse et envoyées au camp de Châlons. Le directeur à la guerre peut être appelé et il certifiera le fait. Du reste, je crois avoir une lettre qui m'annonce que ces armes ont été reçues.
Quant au retour des mobiles, je n'admetspas qu'on pût les faire revenir avec un ordre verbal, il fallait un ordre écrit. C'est pour cela que je ne voulais pas recevoir les mobiles à leur arrivée à Paris, et que j"avais l'intention de les faire partir dans le Nord. Un ordre verbal n'a jamais suffi et l'on ne me présentait pas d'ordre écrit.
M'^ Allou : Le seul point à bien constater devant la justice, c'est que ce n'est pas M le général Trochu qui a ramené les 18,000 mobiles à Paris, L'ordre do retour a été donné par M. le général Berthaut, leur chef véritable, d'aj)rès les ordres de l'Empereur.
Je voudrais (pie M. le général Berthaut précisât un pou. 11 n a une phrase de sa proclamation qu'on a reprochée au général Trochu, c'est celle-ci : « Vous revenez à Paris, c'est votre droit. « Si nos souvenirs sont exacts, ce sont les paroles mêmes de lEmpereur.
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M. le général Berthaut : Je ne me rappelle pas que ces paroles aient été prononcées par l'Empereur. Je me rappelle qu'il a dit que les mobiles auraient, pour se battre à Paris, le sentiment de la défense de leurs foyers et qu'en outre ils seraient placés dans des positions retranchées.
M^ Allou : C'est cela.
M^ Lachaud : Toutes les dépositions restent acquises, sauf discussion. MM. les jurés se rappelleront les dépositions de M. le maréchal de Mac- Mahon faites ici, ainsi que celles qui ont été faites devant la commission d'enquête de l'Assemblée nationale. Il y est dit que la condition sine quâ non de l'acceptation, par le général Trochu, des fonctions de Gouverneur de Paris, était le retour des mobiles à Paris; nous discuterons sur ce point.
Puisque M. le général de Palikao est ici, je prie M. le Président de me permettre de lui adresser une question étrangère à l'incident actuel, mais ce sera pour n'y plus revenir.
Hier, j'avais posé une question à M. de Palikao, à laquelle il a répondu avec une réserve extrême : il s'agissait de la journée du 4 septembre, et MM. les jurés se rappellent que M. de Palikao ne voulait pas répondre; il a seulement dit : « Ce qui m'a .surpris, c'est que l'homme qui, le matin, élait chargé de maintenir le Gouvernement régulier, était, le soir, à la tête du Gouvernement irrégulier. » M. de Palikao a, depuis, écrit une lettre au général Trochu, lettre qui semblerait présenter une contradiction entre ses sentiments personnels et la conduite qu'il a tenue à ce moment. Je prierai M. de Palikao de s'expliquer sur cette lettre.
M. le général comte de Palikao : Ce qui semble être une contradiction à M. Lachaud n'en est pas une par le fait.
Je suis obligé de remonter dans mes relations. J'ai écrit que mes rapports n'ont commencé avec le général Trochu qu'à l'époque où l'Empereur réunit le conseil des maréchaux et des chefs de corps d'armée, pour établir, après 1866, les nouvelles bases de l'organisation de l'armée. Le hasard me plaça, dans le conseil, à côté de M. le général Trochu, que je connaissais à cette époque, mais comme n'ayant eu ensemble que très-peu de relations. Nous partagions les mêmes sentiments sur certaines questions militaires, et notamment sur la question de la dotation de l'armée, dont nous demandions la suppression.
Permettez-moi, à ce sujet, un petit détail qui prouvera que j'ai dû un peu plus resserrer notre connaissance.
J'étais très-opposé, je l'ai dit, à la dotation de l'armée par des raisons que nous partagions, et le général Trochu me dit un jour : « Mais, mon cher général, savez-vous que la loi sur la. dotation de l'armée est l'œuvre de l'Empereur? — Oui, répondis-je. — Eh bien, vous compromettez peut-être votre position en la combattant. — Je puis compromettre ma position, mais je ne compromettrai pas ma conscience. »
Voilà le petit détail que je désirais faire connaître.
Depuis, comme je l'ai dit hier, nous nous sommes trouvés dans des circonstances où il y a eu de grandes divergences d'opinions entre nous Sur la façon de comprendre nos devoirs réciproques.
Le 4 septembre, le général vint me voir à cinq heures. A cette heure,
j'ignorais complètement tout ce qui s'était passé, et j'ai donné hier l'emploi de mon temps : je n'avais pas eu une minute à moi. Le général vint me voir, et, à son arrivée, il me dit : « Je viens vous remplacer comme ministre de la guerre. » Je ne trouvai pas extraordinaire que le général fût nommé ministre de la guerre; c'était un poste militaire à remplir; dans les circonstances où l'on se trouvait, il fallait que chacun eût un poste, et moi-même j'en ai sollicité un du Gouvernement de la Défense nationale.
Je n'avais donc aucun motif pour ne pas continuer à avoir de trèsbonnes relations avec le général Trochu, et lui-même a déclaré, dans un discours à l'Assemblée nationale, que nous nous quittâmes dans de bons termes.
Plus tard je partis pour Namur, pour les causes que j'ai indiquées. Après avoir été déba .Tassé de la préoccupation qui m'avait appelé à Namur, — j'en ai rendu compte à la Cour hier, — je pensai à mes devoirs de militaire. Les devoirs de famille qui m'avaient éloigné de Paris ne m'autorisaient nullement à quitter la France pour aller à l'étranger. Dans le premier moment, cédant au sentiment paternel, je n'avais pris aucune précaution, j'étais parti pour Namur, préoccupé du sort de mon fils. Rassuré de ce côté, le sentiment du devoir me revint; je me dis : « Cekii qui commandait hier doit obéir aujourd'hui. » Le général Trochu~était alors ministre de la guerre; je lui écrivis quelle était ma position, ce que je comptais faire. Cette lettre était formulée dans les termes habituels; je disais, en terminant : « Recevez, mon cher général, les sentiments affectueux »; enfin la formule d'usage.
Le général Trochu n'était pour moi qiie le ministre de la guerre, et je n'ai pas eu d'autre communication avec lui ; mais, postérieurement, j'ai su ce qui s'était passé, du moins ce que les journaux ont annoncé a'i public, et lorsque je me suis étonné que le général, Gouverneur de Paris le matin, fût le Président d'un autre Gouvernement le soir, c'est que j'avais appris que le général avait accepté d'être le Président de ce Gouvernement, c'est-à-dire qu'il avait accepté une position politique, et non pas une position militaire seulement qui ne le chargeait pas plus que les fonctions militaires occupées par les autres généraux. Cette acceptation de la Présidence du Gouvernement nouveau m'a fait changer d'idée en l'apprenant, et, depuis que je l'ai connue, jamais je n'ai eu la plus légère communication avec le général ni verbalement ni par écrit.
M^ Allou : Je voudrais bien préciser la situation relativement au retour des mobiles. On s'est réservé de dire que le général avait fait la condition sine quâ non de son acceptation aux fonctions de Gouverneur de Paris du retour des mobiles. Je demande à connaître dans (juelles conditions la discussion sur cette question s'est engagée devant l'Empereur; comment l'ordre de leur retour a été donné par l'Empereur, disant que la garde mobile devait quitter Châlons pour défendre, à Paris, ses foyers naturels? Je voudrais savoir enlin si l'ordre écrit du retour n'a pas fini par être donné par l'Empereur.
M. le général Rkuthvut : L'Empereur avait décidé que la garde mobile reviendrait à Paris. Je ne m? rappelle pas si l'ordre m'a été donné
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par écrit ; il m'a été envoyé par un officier d'état-major, par un général probablement.
Me Allou : Vous a-t-il apparu, dans ce moment, que l'Empereur, en donnant "l'ordre du retour de la garde mobile à Paris, se rendait au désir du général Trochu?
M. le général Berthaut : Je n'ai pas entendu la conversation.
Me Mathieu : M. le maréchal de Mac-Mahon l'a dit.
Me Allou : 11 n'a pas pu l'entendre, parce que c'est dans la première partie de la conférence de Châlons que la question du retour des mobiles a été agitée et que l'ordre a été donné.
Me Lachaud : Quand on nomme aux fonctions de Gouverneur de Paris un général comme M. Trochu, il y a certains pourparlers, et quand un maréchal de France vient dire qu'il y a eu des conditions, il faut s'incliner.
Me Allou : On n'oubliera jamais les services du maréchal de France; mais, dans le débat qui nous occupe, le maréchal est un témoin comme un autre, n'ayant que son autorité de témoin.
Sur cette question du retour des mobiles à Paris, le vrai témoin c'est le général Berthaut, leur commandant, recevant l'ordre de l'Empereur.
M' Mathieu : Je n'ai pas à discuter.
M® Lachaud : J'apprends à l'instant que M. le maréchal de Mac-Mahon est à l'audience; si M. le Président veut bien le rappeler, il déposera sur le point en question, et tout le monde s'inclinera.
M. le maréchal de Mac-Mahon, rappelé .• Il y a bien longtemps déjà que ces événements sont passés ; mais je crois bien me rappeler que l'Empereur ne désirait pas que les gardes mobiles revinssent à Paris ; il disait : «Voyez ce qui s'est passé : les gardes mobiles se sont révoltés contre le maréchal Canrobert au camp de Châlons ; ils ont crié : Vive la République ! Je ne peux pas les envoyer à Paris. » Mes souvenirs peuvent me tromper; mais je crois bien que l'Empereur disait qu'il ne pouvait pas les envoyer à Paris.
Il avait été question d'en envoyer une partie, les bataillons de Belleville et autres, dans les places fortes du Nord ,
M*" Allou : Depuis combien de temps durait la conversation sur ce sujet lorsque le maréchal de Mac-Mahon est arrivé ?
M. le maréchal de Mac-Mahon: Je ne le sais pas.
M^ Lachaud : Le point à établir est celui-ci : qui est-ce qui a voulu le retour de la garde mobile à Paris ?
Et, sur ce point, j'ai eu l'honneur de lirOj comme tout le monde, la déposition si remarquable qui a été faite par M. le maréchal ; or, tous les mots ont leur valeur quand ils sont prononcés par un homme aussi éminent.
M. le maréchal de Mac-Maho.\ : Il y a si longtemps que ces faits sont passés que je ne puis me rappeler exactement les paroles qui ont été prononcées, mais je me rappelle bien et ma conviction est que l'Empereur ne voulait pas le retour de la garde mobile à Paris.
M^ Allou: Nous sommes d'accord. Il s'agit de savoir d'où est venue l'impulsion.
Maintenant une dernière question.
Au moment où la conférence s'est terminée, était-il bien entendu que l'aimée se rabattait sur Paris?
M. le général Bertiiaut : Quand je suis sorti du conseil de guerre, il était convenu que l'Empereur marcherait sur Paris; le lendemain matin , j'ai appris que l'Empereur n'était pas parti, je ne savais pas pourquoi.
M. le maréchal de Mac-Maiio.\ : M. Chevreau, qui est présent, pourrait peut-être donner des renseignements sur ce point du retour de la garde mobile à Paris.
M. Henri Chevreau: Après avoir entendu cette discussion, j'affirme sur l'honneur que, dans la nuit où le général Trochu a eu sa conversation avec l'Impératrice, il a dit devant moi — non pas peut-être dans les termes mêmes dont je vais me servir — qu'il ramenait les mobiles à Paris, qu'il avait tenu à les avoir à Paris; qu'il avait confiance en eux. parce qu'ils étaient sous la direction du général Berthaut, homme en qui il avait la plus entière confiance.
M. le général Trochu : Parfaitement.
M^ Mathieu : Il y a un autre témoin, c'est le général Trochu luimême. Voyez ce qu'il dit dans sa proclamation :
« Gardes nationaux mobiles de Paris,
« J'ai demandé votre appel immédiat à Paris, parce que c'était votre droit, parce que votre devoir est là, parce que j'ai en vous la confiance la plus entière. »
M. le général Trochu : Parfaitement. (Mouvement dans V auditoire.)
M. le Président : Je crois devoir rappeler à l'auditoire qu'ici tous signes publics d'approbation ou de désapprobation sont formellement interdits.
]\r Allou : Quelle était la légitimité des craintes sur les soulèvements des gardes mobiles !
M. le général Berthaut : Ces soulèvements se sont produits bien avant l'arrivée de l'Empereur à Chàlons, à l'époque de l'envoi des six premiers bataillons. J'avais écrit pour qu'on fît mettre de la paille dansles tentes, parce que les hommes qui composaient cette troupe étaient habitués à certaines manières de vivre. Lorsqu'ils arrivèrent à Châlons, il n'y avait pas pour eux de tentes en suffisante quantité, et la paille manquait. Ils furent mécontents; le maréchal Canrobert vint les voir; il y eut des désordres; un garde mobile fut arrêté ; je demandai (lu'on le traduisît devant le conseil de guerre. J'étais encore à Paris lorscpie ces faits se passaient, m'occupant de l'organisation de ma troupe ; dès que je fus arrivé au camp, il n'y eut plus de désordres.
Je ferai rcmar(iucr que la garde mobile do la Seine n'était pas commode à conduire ; mais en s'y prenant d'une certaine manière, on lui faisait toujours entendre la voix de la raison. Il fallait savoir prendre ces jeunes gens.
M* Allou : M. le général Berthaut a-t-il vu le général Trochu embrasser l'Empereur ou solliciter l'honneur de lembrasser ?
M. le général Berthaut: Je n'ai jamais rien vu de semblable.
M. Pierre-Isidore Sciimitz, cinquante-un ans, général de brigade.
M* Allou : Je désirerais qu'il fût adressé un certain nombre de questions au témoin.
D'abord que s'est-il passé à la conférence de Châlons, ensuite qu'a-t-il été dit à propos du retour des troupes à Paris ; enfin est-ce le général Trochu qui a demandé la rentrée à Paris des gardes mobiles, et dans quelles conditions cette rentrée a-t-elle été décidée?
M. le général Schmitz : Pour répondre à des questions aussi considérables, j'aurais peut-être besoin de remonter à une époque antérieure aux faits sur lesquels on me demande des renseignements, et je devrai entrer dans* quelques explications. Je demanderai la permission de les donner si elles ne doivent pas fatiguer messieurs les jurés et la Cour.
J'ai été appelé à Paris par une dépêche télégraphique de M. le comte de Palikao, lorsque j'étais à Toulouse, commandant la subdivision sous les ordres du général de Géraudon, placé dans le cadre de réserve. Après la bataille de Frœschwiller, j'espérais qu'on penserait à moi; les cadres se vidaient et, en effet, on y pensa. M. le général comte de Palikao, dont j'avais été le chef d'état-major en Chine, et avec qui j'avais toujours eu les meilleures relations, me fit appeler à Paris; je supposais qu'il voulait m'attacher à son cabinet, il n'en fut pas ainsi.
Je me présentai au ministre qui me reçut avec son aménité ordinaire. « Je suis enchanté de vous voir, me dit-il ; je vous destinais une belle brigade, mais j'ai vu hier le général Trochu qui est nommé au commandement du 1^" corps, vous allez être son chef d'état-major. »
Je vis le général Trochu. Je ne répète pas les confidences que nous eûmes ensemble. Depuis la bataille de Frœschw^iller, la France était dans une situation politique et militaire bien difficile. Il fut convenu avec le général Trochu que je le précéderais de vingt-quatre heures à son corps d'armée, pour, m'assurer de son état avec le coup d'oeil qu'il m'accordait, — peu justifié depuis ! — Il croyait que ce 12' corps était extrêmement faible, sauf la division d'infanterie de marine, qui en faisait partie et qui était fortement constituée .
Je partis le 15 août pour Châlons. A mon arrivée, je me rendis chez le général de Linières qui commandait la division ; il m'apprit que l'ennemi venait de l'envahir, et qu'il envoyait une dépêche au général de Palikao pour lui demander s'il ne devait pas se retirer ailleurs.
J'arrivai au camp de Châlons. Je suis obligé de faire des efforts pour me rappeler mes souvenirs, mais je crois reproduire ici sincèrement mes impressions. Je fus frappé, douloureusement frappé du spectacle qu'offrait le camp de Châlons que j'avais vu précédemment dans toute sa régularité : c'était une sorte de plage sur laquelle les trains jetaient les épaves de la bataille de Reischoffen ; c'était un affreux spectacle à voir que ces soldats sans sacs, sans gibernes, et qui paraissaient avoir supporté déjà dix-huit mois de guerre. Les convois se succédaient en les jetant là, je le répète, comme sur une plage ; on leur donnait la soupe, le café, mais on était débordé par les arrivages de troupes.
Je fis venir auprès de moi le général Berthaut, qui commandait une
des fractions importantes du 12^ corps : j'avais intérêt à obtenir de lui des renseignements précis. Le général Berthaut est mon camarade depuis trente ans ; il me dit que ces mobiles n'étaient pas armés, et il ajouta que, dans les plaines de Châlons, nous étions exposés aux entreprises de la cavalerie prussienne qui pouvait arriver d'un moment à l'autre.
Je considérai ces paroles comme très-graves , mais, sans doute par une timidité naturelle à la subordination militaire, je ne pensai pas à autre chose qu'à reporter les renseignements que j'avais obtenus. Lorsque j'arrivai au chemin de fer, on me remit une dépêche du général de Palikao, — cette dépêche pourrait se retrouver; — elle était à peu près conçue en ces termes :
ft Le général de Linières m'écrit pour me demander s'il y a lieu pour lui de se mettre en retraite immédiatement sur Laon et Soissoos, l'ennemi ayant envahi déjà la tête de sa division. Je vous prie de me faire connaître imméaiatement votre impression sur l'urgence de ce mouvement. ))
Je fus très-étonné à la réception do cette dépêche. Le général de Palikao était renseigné sur ce qui se passait, et il voulait avoir d'autres renseignements avant de prendre une décision ; je considérai l'ouverture qu'il me taisait comme trop honorable pour moi ])Our ne pas lui manifester mes impressions comme je le faisais avec le général Trochu. Je répondis par une dépêche télégraphique conçue à peu-'près ainsi :
« Je crois qu'il est très-sage de la part du général de Linières de vouloir se mettre en retraite. La place de Châlons est ouverte; l'intérieur de la place contient des dépôts de cavalerie considérables qui sont exposés à toutes les surprises. Je crois qu'on est dans le vra:i en se mettant en retraite. » Et j'ajoutai : « Puisque Votre Excellence veut bien me consulter, je prends sous ma responsabihté de lui déclarer que l'armée qui est en voie de formation au camp de Châlons est exposée aux plus grands désastres. Il est absolument urgent, en outre, de délivrer le camp des éléments de désordre qui s'y trouvent réunis. 11 y a sept à huit mille isolés qui courent à travers le camp, n'appartenant à aucune troupe, et sont une cause permanente de désordre; il y a la garde mobile de Paris qui n'est pas contente et qui n'est pas armée. » Je terminai en disant que , « du reste , le camp de Châlons n'était pas une position militaire favorable à la réunion de troupes en voie de réunion; qu'il était nécessaire de prendre de suite un parti, en occupant, i)ar exemple, des positions entre la Seine et la Marne, de manière à faire la retraite classique de Napoléon F"" par Champaubert et Montmirail. »
Après l'envoi de cette dépêche, j'étais un peu ému, je craignais d'avoir été trop loin. Je fis i)révenir immédiatement par un cavalier le général Berthaut, et je lui montrai la copie de ma dépêche, en lui demandant (piel était son jugemen!. Il me répondit (ju'il en approuvait les termes et qu'il était prêt à la signer. J'étais donc couvert.
Le 16 août, vers deux heures ou deux heures et demie, j étais au quartier général, complètement désert, lorsqu'un officier vint me dire ; « L'Empereur arrive au camp de Châlons; il vient de Metz par Verdun. »
L'Empereur arriva effectivement ; il avait ordonné qu'on ne lui rendît pas d'honneurs. Je me trouvai à son arrivée, sans me présenter à lui, me gardant bien d'augmenter ses préoccupations. Je rentrai chez moi. Dans la soirée je fis une tentative pour voir le prince Napoléon, avec qui j'avais été en relations, ayant été désigné par lui comme chef d'état-major dans l'expédition de la Baltique. Je vis le prince. Il me dit : « Et Trochu, Trochu. où est-il? »
Je lui dis que le général Trochu arrivait le soir : « un accident l'incommode en ce moment, mais il va arriver.
— Je vous en prie, me dit le prince Napoléon, envoyez-lui une dépêche pour lui dire de venir tout de suite. »
Nous causâmes. Le prince Napoléon me dit : « Vous venez de Paris, vous connaissez les événements : l'Empereur peut-il rentrer à Paris ? » Je lui répondis : « Non, c'est impossible; il est dans une situation trèsfausse ; il est vrai que cette situation va devenir de plus en plus douloureuse; mais l'Empereur ne peut pas rentrer à Paris en ce moment.
— C'est aussi mon avis », me dit le prince.
Il me conta ensuite les embarras que l'Empereur avait éprouvés sur la route pour venir à Châlons.
Enfin le général Trochu arriva au camp, à pied, extrêmement fatigué de l'accident qui l'avait atteint. Il vint, dès son arrivée, chez le prince Napoléon, qui, avec sa vivacité habituelle, lui dit : « Il faut aller chez l'Empereur. »
Le prince Napoléon, le général Trochu, le général Berthaut et moi nous allâmes chez l'Empereur. Le maréchal de Mac-Mahon n'y vint qu'un peu après.
A notre arrivée, l'Empereur nous reçut avec sa bienveillance et son aménité habituelles ; il fut extrêmement aimable et poli avec nous. Il interrogea le général Berthaut sur le camp : le général développa devant l'Empereur le thème dont je viens d'indiquer le sens il y a quelques instants, seulement il employa des termes bien plus vifs; en parlant des gardes mobiles, il était dans sa partie, c'étaient ses ouailles en quelque sorte, et il expliqua qu'il était impossible, en ce moment, oe les envoyer au feu ; qu'ils n'étaient pas armés ; qu'enfin cette troupe pouvait être utilement employée à garder des positions militaires, mais non pas à se battre en rase campagne.
L'Empereur parut frappé de ces explications, et il dit au général. Berthaut : « Vous avez raison, ces troupes ne peuvent servir à rien ici. »
A ce moment je ne pris pas la parole.
Il fut convenu que la garde mobile serait dirigée sur Paris, et l'Empereur en donna Tordre. Il dit : « Il est juste que ces hommes défendent Paris, il faut qu'ils aillent à Paris. »
A ce moment le général Berthaut, je crois, s'absenta du conseil pour aller donner des ordres. La conversation en était là. Le prince Napoléon, revenant à la charge, parla de la situation de Paris en particulier. Il avait déjà fait connaître son avis et sa pensée, en disant qu'il falla't se servir des hommes qui étaient dans le courant de l'opinion. Je profitai alors d'un moment d'interruption dans la conversation pour me lever et dire à l'Empereur :
« Je crois, Sire, qu'il faut dire toute la vérité à Votre Majesté. Nous sommes dans une situation déplorable ; il y a à Metz une armée dont nous ne connaissons pas le sort, mais qui pourra toujours opérer sa retraite par le Nord.
« Quant à l'armée qui est ici, elle est composée du corps du maréchal deMac-Mahon,forméde troupes diverses; du corps du général deFailly, qui est très-atteint dans son moral, s'il n'a pas combattu; du 12* corps, qui n'a de solide que sa division d'infanterie de marine; du corps du général Douai,quiestàBelfort et qui devra faire, pour rejoindre, un mouvement de flanc dangereux. Après cet examen, je crois devoir assurer à l'Empereur qu'à cette date, 17 août, le salut, selon moi, est dans Paris que je viens de traverser, — le général Trochu était en ce moment à ma gauche. — On prétend que vous n'avez pas employé le général Trochu parce qu'on lui attribuait des sentiments d'opposition; eh bien, sire, il vous faut rentrer à Paris, dont le général Trochu serait nommé Gouverneur. »
A ce moment, je n'ai pas voulu dire toute ma pensée qui était celle-ci :
« Il vous couvrira de sa popularité auprès des Parisiens.» Et j'ajoutai : « La situation que vous vous faites ne peut durer, vous n'êtes pas sur votre trône.
— Oui, j'ai l'air d'avoir abdiqué », répondit l'Empereur.
A ce moment, le prince Napoléon se redressa et dit qu'il fallait revenir à Paris, et nommer le général Trochu Gouverneur de Paris; qu'ensuite on prendrait à Paris toutes les dispositions nécessaires, «car, ajouta-t-il, si nous tombons, il faut tomber comme des hommes. »
Je me rappelle cette expression.
Voilà le sens parfaitement exact de cette conversation.
Comme résumé, l'Empereur dit : «J'ai donc trois décrets à signer,, un décret poui- nommer le général Trochu Gouverneur de Paris, un décret pour nommer le maféchal deMac-Mahon commandant de l'armée, et un troisième décret pour ordonner le retour de la garde mobile à Paris.»
Le général Berthaut dit alors que, pour faire rentrer la garde mobile à Paris, il n'était pas nécessaire que l'Empereur signât un décret, qu'un ordre de lui suffisait. « C'est juste », fit l'Empereur.
J'ai entendu parler depuis d'accolade, d'embrassade, de mouvements extrêmement vifs qui se seraient produits au moment du départ. C'est tout à fait ridicule et je n'ai rien vu de pareil. Rien de cela ne se justifiait : nous partions, et nous devions tous nous revoir le lendemain à Paris. 11 n'y avait donc pas lieu à ces effusions.
Nous mangeâmes à la table de l'Empereur et nous nous séparâmes.
M^ Allou : Il y a un point que je voudrais préciser. En arrivant à Châlons, le général Troclm s'est rendu directement chez le prince Napoléon où il trouva lo prince et le général Schmitz. Le prince dit qu'il fallait aller tout de suite chez rEmjiereur ; on s'y rendit, et c'est dans la conférence qui eut lieu (pie, pour la première et seule fois, à cette époque, le général Trochu se trouvait en présence de l'Empereur; c'est dans cette conférence, en outre, que s'est engagée, pour la j>remière fois, la question du retour à Paris de la garde mobile, entre le général Berthaut et l'Empereur. Je ne vois place nulle part pour des explications prépara-
toires, entre le général Trochu et l'Empereur, relatives au retour de la garde mobile, dans cette conférence.
Je voudrais que ce point fut bien précisé.
M. le général Schmitz : Je croyais avoir dit que la question de la garde mobile avait été agitée dans le conseil avant la question du retour de l'Empereur à Paris. C'était une question indépendante qui se posait ainsi : la garde mobile est à Châlons, non armée ; il faut qu'elle disparaisse.
Me Allou : Le général Trochu avait-il déjà pu manifester à l'Empereur son désir de faire revenir la garde mobile à Paris, ou bien était-ce la première fois que la question était traitée dans cette conférence?
M. le général Schmitz : Le général Trochu n'a pas eu à parler de cette question ; je ne vois pas le moment où il aurait pu le faire.
C'est le général Berthaut qui a voulu, en la traitant, dégager sa responsabihté.
M^ Allou : Le témoin peut, je crois, donner des détails sur la proclamation du général annonçant le retour des gardes mobiles à Paris, et sa nomination au poste de Gouverneur. Le témoin peut aussi, je crois, nous renseigner sur l'entrevue du général avec l'Impératrice, dans la nuit du 17 au 18 août, ainsi que des modifications proposées par l'Impératrice à la proclamation.
M. le général Schmitz : Voici ce qui a trait à la proclamation du général :
Notre convoi était en retard; il était nuit. Le général Trochu dit : « Je vais rédiger ma proclamation » , — nous étions dans le train, — et il écrivit sur ses genoux. Après avoir écrit, il me donna lecture de la proclamation ; après ces mots : « Je suis nommé Gouverneur de Paris », je l'arrêtai. « Pardon, mon général, lui dis-je, vous venez de recevoir votre nomination de l'Empereur, il me semble qu'il faut faire figurer son nom dans votre proclamation. —C'est trop juste » ! répondit-il, et, immédiatement, prenant son crayon, il raya la phrase pour écrire ces mots: a L'Empereur m'a nommé Gouverneur de Paris. »
J'insiste sur ce point. Le général me dit, avec sa bonhomie habituelle : « C'est trop juste » ! et il changea la phrase comme je viens de le dire.
M^ Allou : Que s'est-il passé entre le général et l'Impératrice, et comment le passage de la proclamation annonçant lô retour de l'Empereur a-t-il disparu ?
M. le général Schmitz : Quant à ce qui s'est passé dans la conférence entre l'Impératrice et le général Trochu, je n'en puis parler que par ouï-dire ; je n'y assistais pas, j'étais resté dans le premier salon avec les officiers de la maison; il y avait là MM. Conneau et Piétri, je crois.
Nous avons entendu que la discussion était très-vive, ce qui ne nous étonnait pas, sachant que les circonstances étaient graves. M. Henri Chevreau et l'amiral Jurien de la Gravière sont peut-être venus. Le général est sorti pendant un moment, et il a dit au capitaine Brunet : « Voyons, Brunet! il faut recommencer la proclamation; il y a un changement à y faire; l'Impératrice en veut effacer quelques mots », que le général indiqua.
Je pensai en moi-môme qu'il n'y avait là rien de bien extraordinaire dans le changement qu'on voulait faire, attendu que, depuis plusieurs jours déjà, on hésitait, mCme à la Chamlire, à prononcer le nom de l'Empereur.
Le capitaine Brunet fit la correction indiquée et, pendant ce temps, je causais avec MM. Conneau iX Piétri.
M. Brunet pourrait donner des détails sur ce point.
En sortant de chez l'Impératrice, le général Trochu dit : « Quelles singulières choses se passent ! »
M' Allou : Quels souvenirs le témoin a-t-il conservés de l'entrevue du général Trochu avec le ministre de la guerre, le 18 août?
M. le général Sciimitz : C'est là une question d'impression. En sortant d'assister à la conversation qui eut lieu entre le général Trochu et le ministre de la guerre, j'éprouvai un sentiment triste et douloureux. Je me dis : « Voilà deux hommes capables, qui vont se heurter, qui vont se trouver en antagonisme, si je puis ainsi dire. »
La nomination nouvelle du général Trochu paraissait préoccuper le général de Montauban, c'est ce que je -compris; je me rappelle même les paroles qu'il prononça, à ce moment, paroles qui m'étonnèrent beaucoup de sa part, parce que je tiens le général de Montauban pour un homme très-mesuré. 11 dit :« Je suis dans une situation telle que, si je ne craignais pas de faire une révolution ce soir dans Paris, je dcnnerais ma démission. »
Je le répète, ces paroles m'étcnnèrent. Je cherchai à m'interposer. Je me rappelle qu'au moment où on se leva, je dis au ministre de la guerre : «Il ne peut être question de compétition entre vous et le général Trochu, c'est un Gouverneur qui vous arrive. »
L'impression que je ressentis de cette entrevue fut triste; il m'était pénible de voir ces deux hommes, qui pouvaient rendre de grands services, non pas en antagonisme, le mot serait trop fort, mais en délicatesse.
Je dois dire, et j'ai constaté que le général Trochu s'était présenté au général de Montauban avec la plus grande déférence, et en lui témoignant le plus grand respect.
M<5 Allou : Le témoin peut-il nous dire ce qu'il sait des conciliabules qui auraient eu lieu au Louvre, et dans lesquels les représentants de la gauche la plus avancée se seraient présentés à M. le général Trochu?
M. le général Sciimitz : Quelle est la valeur du mot conciliabule?
M^ Allou : Je vais expliquer la question. Entre le 18 août et le i septembre, dans cet intervalle, beaucoup ce députés, de personnages politiques, d'électeurs même se présentaient au Louvre pour demander des nouvelles; on venait aux nouvelles, comme on disait. Est-ce là seulement ce qui s'est passé 'au Louvre, ou s'y est-il tenu des conférences mystérieuses, alors des conciliabules, entre le général Trochu et des personnages importants?
M. le général Sciimitz : Si je m'explique bien, on appelle une conférence une réunion projetée; eh bien, il n'y a rien eu de pareil au Louvre. L'hôtel du Gouverneur était une espèce de champ ilo foire, où tout le monde venait, entrait, sortait, depuis les légitimistes jusqu'à M. Gam-
betta. On cntraitchez moi, on entrait chez le général, on fut obligé de fermer les portes pour empêcher d'entrer à certains moments; c'était une foire perpétuelle. Dans les derniers moments, le Gouvernement de Paris commençait à être ce qu'il a été depuis, c'est-à-dire qu'on ne pouvait se passer d'y venir. On entrait chez le général, on entrait chez moi, en allant à la Chambre surtout beaucoup plus qu'en revenant; on voulait avoir des nouvelles. On me faisait les questions les plus singulières auxquelles je ne pouvais pas répondre. Mes réponses, la plupart du temps, ne contentaient pas MM. les députés.
M^ Allou : Dans quelles circonstances le témoin a-t-il été envoyé par le général auprès de l'Impératrice, le 4 septembre, lorsque le général Trochu est monté à cheval de sa personne?
M. le général Schmitz : Le général Lebreton est arrivé à l'hôtel du Gouverneur de Paris, le 4 septembre. Il y avait aussi, je crois, M. de Dalmas et d'autres députés; il se produisit, à un moment, un grand mouvement. « La Chambre est envahie ! nous dirent ces messieurs; oii est le général Trochu? — Il est là, dans son cabinet », répondis-je, et je poussai ces messieurs dans un couloir. Ils entrèrent chez le général et eurent ensemble une conversation de quelques instants, à laquelle je n'assistais pas, parce que, de mon côté, j'étais très-occupé.
Après quelques minutes d'entretien, le général vint me dire : « Schmitz, allez chez l'Impératrice lui dire que vous venez près d'elle de ma part. Moi, je monte à cheval et je vais au Corps législatif. »
Je me fis accompagner par un ami d'enfance qui se trouvait auprès de moi, en ce moment, et je partis à pied pour aller aux Tuileries, ne pouvant y aller à cheval. J'arrivai, les grilles du Carrousel étaient fermées; j'y frappai pour entrer, les voltigeurs étaient en bon ordre dans l'intérieur de la cour du Carrousel. Autour des grilles, il y avait une foule considérable; elle faisait entendre des cris, comme dans une émeute, mais je ne fus pas frappé par son attitude.
A la hauteur du grichet de l'Empereur, il y avait des milliers de personnes. J'éprouvais l'anxiété la plus vive; je parlementai avec une troup de gardes nationaux qui vint à passer; je cherchais à entrer, lorsque survint l'amiral Jurien de la Gravière, qui me dit : « Ce n'est pas la peine d'entrer, l'Impératrice est partie. «
A ces paroles je fus frappé comme par un coup de foudre. Ma première impression, ma première idée fut celle-ci : « Mon Dieu ! que c'est heureux, elle est partie! »
Je me précipitai sur les gardes nationaux qui étaient là, et je leur adressai une allocution du mieux que je pus. « Vous êtes des citoyens de Paris, leur dis-je, et vous ne voulez pas de désordres.
— Vous avez raison, général, me répondit le capitaine, nous allons faire notre devoir, en gardant les portes et en empêchant tout désordre. »
Dans ces paroles je vis qu'il y avait un équilibre possible dans les circonstances oii l'on se trouvait.
L'Impératrice était partie par l'autre côté des Tuileries.
Je rentrai au Louvre au milieu d'une foule considérable; elle ne me fut pas hostile, elle était seulement excitée par la colère. A mon arrivée, une des personnes attachées au cabinet du général me dit que le géné-
rai était revenu aussi ; j'allai à lui, je le trouvai tout botté. « J'ai voulu aller à la Chambre, me dit-il, il m'a été impossible d'y arriver; je reviens, mon cheval a laissé en route une partie de ses harnais. »
Et puis le général posa son képi sur la table, je fis signe et nous restâmes seuls', le général et moi.
Voici mon langage. Je lui dis : « Mon général, nous sommes dans une situation bien singulière; les devoirs que vous aviez à remplir hier ne sont plus les mômes aujourd'hui, ils sont plus grands, et il n'y a qu'un seul homme en qui Paris ait confiance, connaissant son honnêteté ; il y a des devoirs militaires considérables à remplir, et il y a une révolution; mais entre la révolution et l'ennemi, il n'y a pas à hésiter : la révolution est un accident, on s'en débrouillera; les Allemands, voilà l'ennemi! »
Le général me dit : « C'est cela! C'est une révolution! Il faut aller audevant de cette révolution pour lui imprimer une rotation telle, qu'elle rassure les honnêtes gens. »
A ce moment, le général était assez ému. Il allait continuer, quand on vint lui dire qu'il était "demandé à l'Hôtel de ville.
Je lui dis : « Faites attention, mon général, le drapeau rouge sera sur le pignon de l'Hôtel de ville 1 »
Il me dit : «Adieu! je ne sais pas si nous nous reverrons; adieu! je vais aller faire le Lamartine là-bas! d (Mouvement.) -i
M" Laciiaud : Le témoin pourrait-il dire exactement l'heure à laquelle il a rencontré l'amiral Jurien de la Gravière près de la grille des Tuileries?
M. le général Schmitz : Il m'est bien difficile de dire l'heure exacte, mais je ne crois pas me tromper en disant qu'il pouvait être trois heures trente-sept ou trois heures trente-huit minutes. (Rires.)
Permettez, cela peut prêter à rire, mais c'est un détail important. [Marques d'assentiment.) g Q à^-'Y^ , M*" Laciiaud : C'est très-important, en effet, et très-exact. Je vous re-
^ "^ '' mercie de cette indication.
M^ Allou : Lorsque le général est parti du Louvre pour aller à l'Hôtel de ville, lorsque M, Steenackers est venu le chercher, était-il en ha- ^^''^ bit bourgeois ou en uniforme?
M. le général Scilmitz : Le général était en habit bourgeois.
Me Allou : Le général a été à l'Hôtel de ville en habit bourgeois; à ;^ , , ,,,/ , quel moment ensuite le témoin a-t-il revu M. le général Trochu?
)u ^ûhif^'' ■ ^^' ^^ général Sciimitz : Jel'ai revu le soir. Il m'a dit qu'il y avait un
Gouvernement à l'Hôtel de ville. Il avait vu M. Jules Favre, M. Garnier- Pagès . . .
Me Allou : Alors il serait embarrassant pour le témoin de dire qu'on , Z^' peut avoir vu le général en uniforme, à cinq heuYes du soir, entouré do ' gardes mobiles.
M. le général Sciimitz : Ce serait extraordinaire !
Me Laciiaud : T'e serait peut-être extraordinaire à cinq heures; mais ce ne serait qu'ordinaire, si l'on parle de la i)reniière sortie du général Trochu. C'est beaucoup plus lot que le témoin, cpii a rapj>orté le fait. Ta vu et bien vu.
Me Allou : Il faut bien préciser. Il résulte bien de la déposition en-
tendue, que le général est sorti du Louvre, à cheval et en uniforme, pour répondre à l'appel du général Lebreton, et qu'il est revenu au Louvre, à cheval et en uniforme, mais il n'en résulte pas que, après son retour au Louvre, le général soit remonté à cheval, environ dix minutes après le départ de l'Impératrice, et soit sorti de son hôtel.
Il résulte de la déposition du témoin qui vient d'être entendu que, après le départ de l'Impératrice, le général Schmitzen a apporté la nouvelle à M. le général Trochu, et que celui-ci s'est habillé en civil pour aller à l'Hôtel de ville.
Me Lachaud : Nous déterminerons de la façon la plus nette l'heure à laquelle M. le général Trochu est parti pour la Chambre. Nous savons à quelle hauteur, sur le quai, il a rencontré M. Jules Favre et d'autres députés et, quand nous discuterons, vous verrez que l'heure que vous indiquez n'est pas exacte. Les déclarations de témoins rendront certaine la fixation de l'heure.
Me Allou : Permettez-moi de bien poser la question. Nous sommes bien d'accord qu'il n'y a eu qu'un seul départ du Louvre en uniforme?
Nous sommes bien d'accord sur ce point et je tiens à établir que le général n'a monté qu'une fois à cheval.
Me Lachaud : C'est possible !
M . le général Sciimitz : Je déclare qu'il n'y a eu qu'un seul départ du Louvre en uniforme.
M^ Allou : Alors je demande quelle a été la direction suivie par le général à cheval?
M. le général Schmitz : Je né pourrais pas le dire, je ne l'accompagnais pas à ce moment.
Me Allou : Je demanderai au témoin de dire s'il a eu connaissance, dans la soirée du 3 septembre, d'une grande agitation qui se serait produite devant l'hôlel du Gouverneur, de la présence d'un blessé, sinon d'un cadavre, dans la foule, et d'un discours vraiment révolutionnaire qui aurait été tenu, à ce moment, par M. le général Trochu.
M. le général Schmitz : Je ne me rappelle pas ces faits. Le Gouverneur était allé ce jour-là au fort d'Issy, comme les autres jours. Nous avions reçu des dépêches importantes. Nous avons vu bien des scènes ; je ne me rappelle pas avoir entendu parler de ces faits.
Me Allou : Vous étiez au Louvre à ce moment?
M. le général Schmitz : Oui, j'y étais.
Me Allou : Et vous ne vous rappelez pas cette scène violente du cadavre ?
Me Mathieu : On n'a pas parlé d'un cadavre. M. Piétri a parlé d'un homme dont l'oreille était déchirée, et il a ajouté qu'on avait dit avoir vu un cadavre. Nous tâcherons de préciser.
M^ Allou^ : Le témoin ne nous apportant aucun élément sur ce point, nous chercherons ailleurs.
M. le général Schmitz : Je ne me rappelle pas ce fait, mais ce n'est pas une raison pour croire que cela soit ou ne soit pas. J'ai vu tant de scènes, qu'il me serait bien difficile aujourd'hui de préciser certains faits, de déclarer d'une manière positive si tel fait s'est produit ou non. .
Tous les jours, il y avait quelque événement nouveau, et les faits se
succédaient rapidement. Ainsi dans une journée on nous a amené M. le général Ambert ; puis à un autre moment, si je ne me trompe, M. le maréchal Vaillant, et enfin plusieurs autres personnes dont je n'ai pas à cette heure le souvenir.
M*' Allou : Le témoin peut-il nous donner quelques renseignements sur l'affaire de Buzenval?
M. le général Schmitz : L'expédition de Buzenval a été préparée tardivement, parce qu'on s'était décidé d'abord, pour la fm de décembre, pour les premiers jours de janvier, à l'opération de Châtillon.
Cette entreprise avait été proposée par M. le général de Chabaud- Latour, dans une conférence oii se trouvaient M. le général Vinoy et moi. Mais ce projet n'aboutit pas. J'étais opposé à cette affaire de Châtillon. Je pensais qu'on ne pouvait, à cause de la disposition et du peu d'étendue du terrainqui, sur ce point de Paris, nous séparaitde l'ennemi, facilement placer les troupes nécessaires à l'attaque, 60,000 hommes. Jeconsidérais que ces hommes engagés se trouveraient pour ainsi dire à découvert, et que, s'ils étaient obligés de se replier, ils seraient inévitablement foudroyés.
M. le général de Chabaud-Latour combattit mon opinion par des raisons qui pouvaient avoir sans doute une grande valeur, mais dans le détail desquelles je n'ai pas à entrer ici ; et, je dois le dire, je fus seul de mon avis. Sur l'ordre que j'en reçus, je préparai donc un projet d'attaque pour Châtillon.
Nous nous étions mis en rapport avec M. le général Vinoy, et nous pensions que l'attaque sur Châtillon allait avoir lieu. Toutes les dispositions avaient été prises dans ce but, lorsque M. le général Vinoy nous envoya une lettre par laquelle il nous faisait savoir qu'il se présentait un gros embarras; qu'il avait fait appeler un collaborateur, et que ce collaborateur disait que l'opération était irréalisable et qu'il désirait ne pas s'y associer.
La Cour comprendra qu'aux premiers jours de janvier, il était bien important de n'employer que des hommes qui voulaient bien s'associer aux manœuvres militaires décidées, et donrer un loyal concours.
M. le générai Vinoy nous dit donc : « Voilà une affaire qui ne se présente pas bien. » M. le général Trochu répondit au général qu'il allait arranger cette affaire, réunir les généraux, et qu'il chercherait à prouver les avantages et l'indispensabilité de cet effort. Nous convoquâmes pour le lendemain vingt-huit généraux, des généraux de division, parmi lesquels je citerai les généraux de Palurel, de Bellemare, Berthaut, Vinoy. il y avait aussi avec ces messieurs beaucoup d'autres officiers supérieurs dont les noms m'échappent en ce moment.
La conférence, car c'était une conférence, commença très-vivement. M. le général Trochu apostroi)ha le général on question dont la position était considérable, et celui-ci répondit cjuil trouvait lexpédition projetée mauvaise. M. le général Le Flô, qui était pour Châtillon, s'emporta vivement, mais on ne i)ut jias faire revenir le général interpellé aux sentiments qu'on désirait. Cependant il dit : « je le ferai; je ne désobéirai pas, mais l'allaireme paraît dans des conditions telles, que je veux mettre avant tout ma responsabilité à couvert. » M. le général Trochu fit une
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allocution excessivement vive sur la nécessité de réaliser les efforts qui avaient été préparés, et prit la défense des intérêts de la garde nationale, comme on devait la prendre, parce qu'ils se rattachaient à rintérèt de Paris. A ce moment, M. le général Berthaut dit très-timidement qu'il aimerait mieux une opération sur Buzenval. Je fus de l'avis du général. J'avais déjà préparé un travail en vue d'une opération de ce côté, parce que cela avait toujours été mon rêve ; ma pensée en effet avait toujours été de marcher sur Versailles. J'exposai alors les points principaux de cette opération. Dans le cas d'un revers, car il fallait tout prévoir, nous avions à droite un fossé de 350 mètres, la Seine ; à gauche, un autre fossé de 350 mètres, la Seine encore. Et si l'on pouvait parvenir au plateau de la Bergerie, au bois Toutain, il y avait d'immenses chances pour le succès de cette entreprise. Je ne dissimulai pas néanmoins que c'était une opération qui présentait ses difficultés ; qu'on ne pouvait en garantir la réussite ; qu'il y aurait de grands efforts à faire, parce que les Prussiens devaient être retranchés d'une manière très-vigoureuse J'ajoutai : « On dit ici que l'état-major ne veut pas marcher (car alors l'état-major passait pour ne pas vouloir marcher) , eh bien, c'est lui qui demande le combat.... Et, ajoutai-je. il ne s'agit pas ici d'une question d'opinion publique. Il est naturel que, dans l'occasion, nous nous devions à tout. Comment ! vous voulez que les Prussiens viennent rançonner cette population de Paris, piller leurs maisons, et vous ne voulez pas que ces hommes organisés, armés, instruits, — je parlais de la garde nationale, — qu'on a excités par tant de moyens, ne se lèvent pas, ne marchent pas pour sauver leur famille, défendre leurs foyers ! Mais, messieurs, si vous ne le pensez pas, vous êtes dans le faux. Vous devez vous courber sous la nécessité des événements, sous l'empire de la situation que nous avons à traverser. »
Sur vingt-huit généraux qui votèrent, il y en eut vingt-sept ou vingtsix qui déclarèrent que l'opération de Buzenval devait avoir lieu. Mais, quel ne fut pas mon étonnement, lorsque le soir de cette affaire, ou le lendemain, je vis dans les journaux que l'opération n'avait pas réussi, parce que le général Schmitz en avait trahi le secret. Ceci dit entre parenthèses .
M^ Lachaud : Maître Allou a semblé mettre en doute l'incident qui s'esi produit le 3 septembre au soir, à la porte de l'hôtel de M. le Gouverneur de Paris. Je voudrais, monsieur le Président, afin de mieux éclaircir encore, s'il était possible, ce point, vous prier de rappeler M. Piétri, qui nous dirait quels sont les rapports qu'il a reçus ; s'il y a eu un rapport officiel qui a été rédigé, et qui lui a été envoyé relativement à ce fait. M. Rouhsr pourrait être aussi de nouveau entendu sur certains points que je serais désireux de voir de nouveau affirmer, mais M. Piétri d'abord.
M. LE Président : Monsieur Piétri, vous avez entendu la question, veuillez avancer.
M. Piétri : Le fait que j'ai raconté hier est de la plus exacte vérité. Je n'assistais pas à la réunion qui a été tenue au Louvre, mais le rapport qui m'a été adressé dans la nuit du 3 au 4 septembre confirme mes paroles. J'en pourrais même fournir la preuve écrite.
im DÉPOSITIONS DES TÉiMOINS.
Avant de déposer, .j'ai recueilli tous mes souvenirs. J'ai môme interrogé mon ancien premier collaborateur, pour savoir si mes souvenirs concordaient avec les siens, parce que je comprenais toute l'importance de ma déposition sur ce fait. J'ai donc interpellé mon secrétaire général, et j'ai une lettre de lui qui confirme en tous points ce que j'ai raconté hier à la justice. Si monsieur le Président m'y autorise, je donnerai lecture de cette lettre.
M. LE Président : Faites-en connaître seulement la substance.
M. PiÉïRi : J'ai écrit à mon secrétaire général ; je l'ai prié de recueillir ses souvenirs et de me dire ce qui s'était passé à sa connaissance dans la journée du 3 au 4 septembre, devant l'hôtel de M. le Gouverneur de Paris. Il me raconte par sa lettre, que dans cette nuit du 3 au 4- septembre, pendant que nous étions dans mon cabinet pour diriger le service de sûreté qui veillait au maintien de l'ordre, un rapport de police nous arriva à la préfecture, annonçant qu'un groupe considérable de monde, venant du boulevard Bonne-Nouvelle et du boulevard Montmartre, s'était rendu auprès du Gouverneur de Paris pour demander à être entendu ; qu'un garde mobile du camp de Saint-Maur ayant eu une égratignure à l'oreille, — il ne s'agissait pas d'un cadavre, — cette foule avait dit que les agents avaient" été d'une brutahté révoltante, qu'il fallait faire cesser ces brutalités, et que, sur ces paroles, le Gouverneur avait répondu que ces brutalités ne se renouvelleraient pas, qu'elles cesseraient;, que le peuple de Paris serait armé et qu'il ferait lui-môme sa propre police.
M^ Allou : Il serait facile aussi d'un autre côté de se renseigner sur ce point. On pourrait demander à M. le général Berthaut s'il sait quelque chose au sujet de ces gardes mobiles venus en bande à l'hôtel du Gouverneur.
M. PiÉTRi : Ils ne sont pas venus en bande, et, je le répète, je n'ai pas non plus parlé hier d'un cadavre. J'ai dit qu'il s'agissait d"une égratignure à l'oreille.
M*" Allou : Mais M. le général Schmitz, qu'on peut encore interroger sur ce fait, n'en a pas parlé ; il n'y a pas de témoin qui puisse en déposer. On pourrait cependant, comme le général était à l'hôtel du Gouverneur de Paris, lui demander ce qu'il sait de l'étrange langage qu'on prête au général Trochu dans cette soirée.
M. le général Schmitz, vivement : Je ne puis dire qu'une seule chose, c'est que c'est un rapport de police absolument mensonger, comme il y en a tant. {Mouvement dans l'auditoire.')
Je n'incrimine pas le moins du monde la loyauté d'un homme aussi considérable et aussi honorable que M. Piélri; mais quant à moi personnellement, je puis affirmer que je n'ai pas entendu le langage qu'on prête au général. Je serais bien étonné, —et j'en ris même, tant le fait rapporté mo semble extraordinaire, — je serais bien étonné, dis-je, qu'il ait tenu un pareil langage à quelques mobiles.
Quant aux agissements de la police, je dirai à M. Piétri qu'il n'y avait pas à ce moment d'hommi» ([ui fût plus en vuecpie lui au Gouvernement, dont il fût plus souvent question. Il y avait des plainlos continuelles à son égard. On venait à chaciue instant pour un fait ou pour un autre.
«Lepréfet depolice, disait-on, est un homme qui casse les têtes. «Eh bien, ceux qui se plaignaient, on les renvoyait comme on pouvait ; pour s'en débarrasser, pour avoir la paix, on leur disait d'aller se plaindre au préfet lui-même. Ainsi je citerai un fait assez significatif : je me rappelle qu'un matin M. Tirard, qui est devenu depuis un homme considérable dans la ville de Paris {Sourires dans l'auditoire)^ entra avec plusieurs individus et vint me rendre compte de faits abominables — c'est son expression —qui, disait-il, se passaient sur les boulevards : « La police casse les tètes, maltraite les gens. » Je lui répondis :
« Mon Dieu, monsieur Tirard, tout cela ne donnera pas au général Trochu beaucoup de raisons pour changer sa manière de penser à l'égard du préfet. On vient à toute heure se plaindre des uns et des autres, et c'est M. Piétri, le défenseur de l'Empire, dont je me sers avec le plus de plaisir, parce que c'est un homme très-loyal. — C'est là une chose abominable ! » s'écria M. Tirard en se retirant. (Mouvement.)
M^ Lachaud : Quand des agents font un rapport, et que ce rapport touche à des gens de l'opposition, on peut à la rigueur émettre quelque doute sur sa sincérité. Mais, le 3 septembre, dans la nuit, un rapport de police est arrivé à la préfecture sur un fait qui se serait passé à l'hôtel du Gouverneur de Paris, et sur des paroles qu'aurait prononcées M. le Gouverneur ; par conséquent, il est permis de penser que dans ce rapport les choses devaient avoir été fidèlement rapportées. Les agents de police s'occupaient évidemment, dans leurs rapports sur le Gouverneur de Paris, d'un des grands fonctionnaires de l'État, et ne pouvaient que sincèrement rapporter ce qu'ils voyaient ou entendaient.
M^ Mathieu : Je ne veux pas défendre ici les rapports de police attaqués par notre adversaire ; je veux seulement faire remarquer que ces rapports de police, contre lesquels on s'élève, se sont transformés, dans la commission d'enquête sur les événements du 4 septembre, en dépositions qui ont été faites devant une haute autorité chargée d'étudier les faits de cette époque et d'en rendre compte.
M^ Allou : Il est incontestable qu'on a dû faire parvenir à la commission d'enquête ce que M. Piétri est venu déclarer aujourd'hui. Nous aurons, du reste, sur ce point à entendre le témoignage d'un homme qui, lors des événements dont il est question, était le commissaire de police spécialement attaché à l'hôtel de M. le Gouverneur de Paris.
M. ScHMiTz : Oui, ce commissaire nous avait été donné, au général Trochu et à moi, par M. Piétri lui-môme. {Mouvement.) « J'ai, avait-il dit, une très-grande responsabilité vis-à-vis du Gouverneur. Voulez-vous un commissaire de police? le voulez-vous de ma main? — Mais je crois bien ! il ne sera jamais mieux choisi. »
M. Piétri nous envoya alors M. Pollet, avec lequel je suis resté dans d'excellents rapports depuis le commencement du siège jusqu'à la fin.
Un mot pour terminer ma déposition, et qui expliquera ma situation vis-à-vis du général Trochu. J'ai servi l'Empereur pendant l'Empire, comme officier d'ordonnance, et j'ai, d'un autre côté, toujours été trèsattaché à Sa Majesté. Je lui suis encore profondément attaché, malgré tous les malheurs du pays et malgré ses propres 'malheurs. Je croirais être moins digne de son estime si, dans un moment aussi solennel, je ne
venais pas protester devant la justice du pays contre les imputations de trahison dirigées contre le général Trochu, et déclarer que ces imputations , ces accusations sont absolument fausses. J'ai vécu depuis le 18 août jusqu'au 22 janvier dans l'intimité du général Trochu. Il n'est donc pas un seul acte de sa vie que je ne connaisse. Si j'avais pu voir seulement, dans l'un d'eux, la trace des injustes accusations portées contre lui, loin d'être aujourd'hui son témoin, il y a longtemps que j'eusse été son accusateur. [Mouvement prolonfjé.)
M. LE Président : L'audience est suspendue.
M* Lachaud : Monsieur le Président, avant l'appel de nouveaux témoins, je voudrais bien d'une façon complète établir un fait qui, tout à l'heure, d'après les observations de M* Allou, semblait n'avoir pas été suffisamment éclairci : à quelle heure M. le général Trochu est-il sorti de l'hôtel du Louvre?
Je vous demanderais la permission de rappeler M. Busson-Billault. Hier, le témoin a donné des indications très-précises sur ce point. Je désire qu'il nous fixe encore d'une façon très-nette sur cette sortie du général et sur les circonstances qui l'ont accompagnée.
M. BussoN-BiLLAULT : Je viens d'entendre la question. Je me rappelle et j'affirme de nouveau ce que j'ai dit hier.
Je venais de quitter l'Impératrice qui s'éloignait des Tuileries. Il y avait dix minutes, un quart d'heure, pas davantage; je ne peux pas préciser autrement l'heure. Il pouvait être par conséquent aux -environs de trois heures et demie. Comme je ne pouvais pas retourner à la Chambre, je me rendis chez moi, pour faire savoir à ma famille, qui était éloignée, ce que je devenais. Pendant que j'étais chez moi, j'ai entendu des cris; je me suis mis à la fenêtre, et j'ai vu M. le général Trochu, dont je connais les traits depuis douze années, et que j'avais vu aussi fréquemment dans les trois dernières semaines qui venaient de s'écouler. Il était avec son état-major. J'entendis les cris de : Vive Trochu ! vive la République! auxquels le général répondait[par des saluts. Il a suivi la rue de Rivoli, et je l'ai vu tourner dans la rue de Castiglione. J'en ai été tellement impressionné, que le soir même, me retrouvant avec des députés, j'ai racont''» cette scène. Je l'ai racontée, entre autres personnes, à M. de Talhouët. Le lendemain, j'ai répété ce que j'avais vu, en disant les souffrances que cette scène m'avait fait éprouver, à M. .\lfred Leroux; et, depuis encore, je l'ai racontée en y mettant tous les ménagements convenables.
J'ajoute que je sais qu'il y a dans l'auditoire" des personnes qui ont vu aussi, en partie du moins, ce que j'ai dit dans ma déposition devant la Cour, et qui pourraient, par conséquent, donner aussi quelques renseignements.
M^ Laciiaud : Pourriez-vous nous indiquer le nom de ces personnes ?
M. BussoN-BiLLAULT : J'ai entendu dire qu'il y avait une personne, M. Wachter, je crois, qui avait été témoin des faits, et qui était tout à l'heure à l'audience.
M' Laciiaud : Monsieur Wachter, si je ne me trompe, était chef d'étatmajor dans la garde mobile. Il est ici, — c'est un homme fort honora-
M. ALFRED WACHTER
ble, — il pourrait être entendu, monsieur le Président, en vertu de votre pouvoir discrétionnaire.
M. LE Président : Audiencier, veuillez appeler M. Wachter. •
M. Wachter se présente à la barre.
M. LE Président, s adressant au témoin : Vous allez être entendu en vertu de mon pouvoir discrétionnaire. Vous n'avez pas à prêter serment; mais je n'ai pas besoin de vous dire que vous nous devez toute la vérité. Vous avez entendu l'interpellation qui a été adressée ?
M. Wachter, Alfred-Oscar, quarante-six ans, tiomme de lettres, ancien chef d'état-major de la garde mobile.
Quand, dans sa déposition, M. le général Schmitz a dit que M. Je général Trochu était sorti en bourgeois vers trois heures et demie, j'ai dit qu'il se trompait. J'étais à ce moment assis dans l'auditoire, à côté d'un jeune homme, le fils, je crois, de M. Busson-Billault, qui, ayant entendu mon observation, en aura probablement informé son père. Je suis prêt à déclarer ce que je sais.
M. le général Berthaut m'avait envoyé prendre les ordres du Gouverneur de Paris. Je suis entré dans le cabinet du général Schmitz, c'est-à-dire dans une grande salle d'où on avait vue sur les Tuileries, et d'oii l'œil pouvait porter sur le cadran du pavillon de l'Horloge. Je dis que je venais prendre des ordres, que nous étions très-inquiets. On me répondit :'« Attendez, il se passe des choses très -graves; llmpératrice fait ses préparatifs de départ. » Je fis connaître quel était mon embarras, et je suis descendu ensuite dans la cour du Louvre, où j'ai causé avec un des officiers d'ordonnance du Gouverneur. A ce moment, j'ai vu M. le général Trochu monter à cheval et quitter l'hôtel en tenue. Il y avait, autant que je puis m'en rappeler, parmi les officiers qui l'accompagnaient, un capitaine du train qui est parti avec lui. Il est sorti par la rue de Rivoli. Voilà les seuls faits que j'ai vus, et je pense que M. le général Trochu ne les conteste pas.
M. le général Trochu : Parfaitement.
M. Wachter : Au moment où l'Impératrice partait, j'étais à côté du général.
M. le général Trochu : C'est la vérité.
M^ Allou : Quelle est l'heure exacte du départ de l'Impératrice ? M. l'amiral Jurien de la Gravière a parlé de quatre heures; M. Busson- Billault de trois heures et demie. Comme il faudrait fixer ce point, je fais oltserver ici qu'il est une chose incontestable, c'est que M. le général Trochu est sorti à cheval de l'hôtel du Louvre par la rue de Rivoli, qu'il a tourné par le guichet conduisant à la place du Carrousel, qu'il a traversé cette place, se dirigeant vers la Chambre par le quai, jusqu'au pont de Solférino ; qu'il est revenu après avoir rencontré près du pont une foule considérable ne lui permettant plus d'avancer. Nous sommes sur tout cela parfaitement d'accord. Il ne faut pas qu'on s'imagine maintenant que le retour du général a été suivi d'un nouveau départ pour la Chambre, et je dois ajouter que, lorsque le général §'est rendu à l'Hôtel de ville, ce n'est qu'après avoir appris de M. le général Schmitz que
l'Impératrice était partie, et qu'après avoir vu s'abaisser le drapeau des Tuileries.
M*" L.vciiAUD, au témoin : Le général est sorti par la rue de Rivoli ?
M. Waciiter : Oui.
M'' Allou : Mais nous ne disons pas le contraire.
M*" Laciiaud : Quelle heure était-il, quand le témoin a vu le général?
M. Waciiter : Trois heures, trois heures et demie.
M^ Lachaud : C'est précisément l'heure indiquée par M. Busson-Biilault, qui rentrait chez lui presque aussitôt après le départ de l'Impératrice, et c'est au moment où il écrivait une dépêche à sa famille qu'attiré à sa fenêtre par les cris de la foule, il a aperçu le général dans la rue de Rivoli. L'appartement de M. Busson-Billault est en face des Tuileries?. . .
M. BussoN-BiLLAULT i En face des Tuileries, mais non pas de la partie habitée par M. le Gouverneur.
M. Waciiter : En ce qui touche la démonstration des gardes mobiles, quand les rapports de police nous sont arrivés, je suis allé à l'étatmajor et j'ai demandé des renseignements sur ce fait.
On me dit que le général-Trochu était très-ennuyé de toutes les manifestations de ces jeunes gens, qui se promenaient avec des drapeaux et faisaient des démonstrations dans Paris; que dernièrement il s'était débarrassé d'une de ces députations en envoyant auprès d'elle le capitaine d'Irisson, qui avait harangué ces jeunes gens.
M. le général Trociiu : C'est vrai.
M. Wachter : M. d'Irisson a reconnu que le fait était vrai, et qu'il était enchanté d'avoir pu ainsi débarrasser le général.
Me Lachaud : M. Rouher pourrait aussi nous donner des renseignements sur la soirée du 3 septembre , s'il y a eu un mouvement aux abords de l'hôtel du Gouverneur de Paris?
Me Allou : Il ne faudrait pas qu'il y eût confusion après les explications données par le témoin.
Vous avez entendu raconter avec une émotion que personne n'a oubliée, et que nous partagions tous, par M. l'amiral Jurien de la Gravière, les circonstances dans lesquelles s'est effectué le départ de l'Impératrice. Si M. l'amiral Jurien de la Gravière est ici, je serai reconnaissant à monsieur le Président de vouloir bien le faire entendre de nouveau, pour faire préciser, d'accord avec M. Busson-Billault, l'heure véritable à laquelle ils se trouvaient ensemble aui)rès de Sa Majesté, et riieure de son départ. Et vous verrez qu'alors le voyage de M. le général Trochu à la Chambre trouvera tout naturellement sa place.
L'audiencier informe la Cour que M. l'amiral Jurien de la Gravière ayant été autorisé à se retirer, n'assiste pas en ce moment aux débats.
Me Lachaud : Je demanderai à M" Allou à quelle heure il place le départ de M. le général Trochu de son hôtel, pour aller à la Chambre.
Me Allou : C'est un point (jui va être précisé par des otliciers qui n'ont pas quitté le général depuis sa sortie de l'hôtel du Louvre, jusqu'au moment où il a été obligé de revenir sur ses pas, arrêté par la foule au pont de Solierino. Vous aurez à cet égard les renseignements les plus complets; soyez-en sur.
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M« Lachaud : Je prie monsieur le Président d'avoir la bonté de permettre que M. Rouher soit de nouveau entendu.
M. LE Président : Faites avancer M. Rouher.
M. Rouher : Je ne sais pas si les renseignements qu'on attend de moi doivent porter sur la question de la garde mobile ou sur la soirée du 3 septembre. J'ai deux faits à ma connaissance sur ces deux points.
En ce qui concerne la séance du soir, 3 septembre, à onze heures moins un quart, je reçus au Sénat la visite d'une personne très-considérable et fort émue de ce qui se passait à l'hôtel du Gouverneur. Cette personne est venue me dire : «Vous êtes là tranquille, et il y a 8 ou 10,000 individus qui sont devant l'hôtel du Gouverneur de Paris, poussant lescris de : «La déchéance ! Vive la République ! » Il est de votre devoir de vous rendre au ministère de la guerre pour savoir quelles sont les mesures à prendre dans cette situation. »
Les détails qui me furent donnés, ces appréhensions étaient d'une nature, je ne dirai pas étrange, mais caractérisée. On croyait que la République allait être proclamée et proclamée sous les yeux, en présence du Gouverneur de Paris.
J'arrivai au moment oii le ministre partait pour l'Assemblée ; il allait partir. Je le suivis à l'Assemblée de nuit, et je restai de onze heures et demie à minuit un quart au sein du Corps législatif. Je quittai l'Assemblée en priant un collègue de rester pendant la séance, parce que j'avais la pensée que si des mesures étaient prises par le Corps législatif, mon devoir, comme président du Sénat, était de convoquer pendant la nuit tous les sénateurs, pour prendre, en raison des pouvoirs que nous tenions de la Constitution, les mesures que la situation comportait. Je rentrai donc à la présidence du Sénat, et là, je pris des mesures préparatoires pour assurer cette convocation.
Je me souviens très-pertinemment que dans cette soirée du 3 septembre, entre dix et onze heures, les manifestations les plus révolutionnaires se produisirent devant l'hôtel du Gouverneur de Paris.
Quant au second point, qui est relatif aux mobiles, il me rappelle un souvenir des plus pénibles. Le 3 septembre, j'ai eu à dîner un commandant d'un des bataillons de la garde nationale mobile, un ami à moi, M. le baron Saillard, qui a succombé plus tard dans la lutte ; je lui demandai ce que c'était que cette troupe dont l'indiscipline nous paraissait si blâmable et dangereuse ; et lui, qui commandait un bataillon, exprima les appréhensions les plus douloureuses sur cette troupe exposée au milieu des agitations révolutionnaires dont nous étions menacés.
Voilà tout ce que je puis dire.
M. Lair (Jules- Auguste), sous-directeur a la Compagnie
DES MAGASINS GENERAUX A PaRIS.
M"" Allou : Le témoin nous fait connaître sa qualité d'aujourd'hui, et laisse de côté, modestement, son ancienne qualité, car il a été capitaine d'état-major de la garde nationale pendant le siège, et attaché à l'étatmajor de M. le général Trochu. Il peut donner des renseignements sur
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les faits qui se seraient passés, soit devant, soit à Tiiitérieur de l'hôtel du Gouverneur de Paris. Il n'a pas quitté le général. II peut nous dire ce qu'il pense de ces conciliabules politiques qui auraient eu lieu au Louvre, quelles étaient les personnes qui venaient chez le Gouverneur. Il peut aussi nous renseigner sur l'emploi du temps du général Trochu, de manière que MM. les jurés pourront être fixés sur ce qu'il restait de temps au général pour les conciliabules de cabinet. Il peut nous parler également de la scène du 3 septembre, et nous dire quelle a été l'allocution du général.
M. Lair : J'ai été attaché à l'état-major du général Trochu depuis le 18 août. Je n'ai jamais rien remarqué qui pût caractériser des conciliabules politiques quelconques.
Le matin, le général recevait des fonctionnaires, des officiers, et après ces réceptions, il allait en tournée dans les forts, \ isiter l'enceinte des fortifications, enfin tous les travaux entrepris en vue du siège. Quand il rentrait, il était une heure environ, et c'était à peu près l'heure à laquelle les députés allaient au Corps législatif; j'en ai vu venir plusieurs, ils désiraient avoir des nouvelles. Du reste, tout le monde venait à l'hôtel du Gouverneur pour savoir ce qui se passait. Vous savez, en effet, qu'à ce moment, on se rendait chez le Gouverneur comme on allait au ministère de la guerre ou au ministère de l'intérieur, pour avoir des nouvelles de notre armée.
En un mot, tout le monde venait au Louvre. On entrait, on sortait, on ne restait pas; ce qu'on voulait, c'était des nouvelles ; et jamais je n'ai remarqué, je le répète, l'indice de réunions qu'on puisse appeler des conciliabules, de réunions pendant lesquelles des personnes se concertent et font quelque chose de suspect. J'ai vu seulement une fois M. Jules Favre. Il apportait une pétition adressée par des électeurs.
M^ Allou : Le 3 septembre, le témoin, qui était au Louvre, a-t-il eu connaissance de la manifestation dont parlait M. Rouher, de dix mille, douze mille individus qui seraient venus devant l'hôtel du Gouverneur? A quelle heure cela se passait-il, et quelle aurait été la réponse faite par le général? 11 pourrait y avcir, en effet, selon l'heure plus ou moins avancée de la soirée à laquelle cette agitation aurait eu lieu, plus ou moins de gravité.
M. Lair : Le soir du 3 septembre, à six heures, la nouvelle du désastre de Sedan venait d'arriver. M. le général Schmitz la reçut le premier, je crois. M. le général Trochu était en tournée dans les forts. On était préoccupé de la manière de le faire rentrer à l'hôtel, en évitant la foule qui stationnait dans la rue de Rivoli, et qui criait :« Vive Trochu 1 Vive "Trochu dictateur! Vive la République! » Nous cherchions à ouvrir les grilles qui donnaient sur la cour du Carrousel.
Il est arrivé en voiture sans (jue la foulo se doutât (ju'il passait.
Vers neuf heures, la manifestation était devenue tellement animée qu'on jugea bon, pour détourner les violences, d'aller dire à la foule qu'il fallait envoyer (juelques déléguas, que tout le monde ne {pouvait entrer dans la cour de l'hôtel. C'est le commandant Taivre ([ui alla le leur dire. Dix ou douze personnes, peut-être. — et juirmi elles des officiers de la garde nationale en nr.ajorité, — entrèrent alors.
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Ces personnes étaient très-exaltées. Elles disaient au général qu'elles n'avaient plus d'espoir qu'en lui, qu'il fallait qu'il prît la dictature.
Le général leur répondit qu'il ne se laisserait pas imposer une ligne de conduite; que ceux qui parlaient de liberté devaient commencer par respecter la sienne ; et que, sur ce ton, il ne pouvait continuer de s'entretenir avec eux. Il a parlé ensuite de la défense de Paris, qu'il ne fallait pas compromettre par de regrettables agitations. La conversation s'est alors adoucie. Comme l'une de ces personnes avait annoncé une manifestation en armes, le général lui répondit vivement qu'on n'avait pas le droit de prendre les armes, que ces manifestations ne serviraient qu'à troubler et effrayer la population ; qu'elles pouvaient faire couler inutilement le sang dans Paris. Après ces paroles du général, les délégués se retirèrent.
Voilà tout ce que je sais sur la manifestation du soir du 3 septembre, à laquellej'assistai.
M^ Allou : Le témoin sait-il quelque chose de la sortie du général Trochu se rendant au Corps législatif dans la journée du 4 ?
M. Lair : Il est sorti avec deux ou trois de ses officiers par la porte de la rue de Rivoli, et a tourné dans la cour du Carrousel. Le capitaine Brunet a été coupé par la foule, et séparé du général, qu'il était impossible de suivre, à moins d'écraser les gens. Je suis sorti sur la place, et j'ai vu la foule qui allait entrer aux Tuileries. La garde en sortait, mais je ne sais sur quel ordre ; c'était un bataillon de voltigeurs ; ils se retirèrent sans discussion. Nous étions pressés par la foule, et c'est dans ce moment que M. l'amiral Jurien de la Gravière est venu annoncer que rimpératrice était partie.
M« Allou : Pouvez-vous préciser l'heure à laquelle M. le général Trochu est monté à cheval ?
M. Lair : A deux heures, deux heures et demie, je crois ; car, on le comprendra, je n'ai pas pu, dans ce moment-là, prendre exactement les heures auxquelles tout ce que je voyais s'accomplissait.
Me Allou : Dans tous les cas, il est incontestable que le général est monté à cheval, qu'il a pris par le guichet donnant sur la place du Carrousel, et qu'il n'a pas tourné par la rue de Castiglione?
M. Lair : Nullement. Le général a tourné sur la place du Carrousel, et c'est là que la foule l'a séparé de ses officiers.
IVP Allou : Le témoin sait-il dans quelles circonstances aurait été faite la proclamation dans laquelle se trouve cette phrase : « Le Gouverneur de Paris ne capitulera pas."»
M. Lair : C'était vers le 5 ou le 6 janvier. Dans la matinée, M. le préfet de police est arrivé à l'état-major, très-préoccupé des commencements d'agitation qui avaient lieu à Belleville, à la suite d'une affiche, dite Vaffîche rouge, et signée de beaucoup de noms qui ont [paru plus tard dans la Commune. Le préfet pensait qu'une proclamation pouvait calmer les esprits. Il est entré dans le cabinet du général, et il en est sorti avec la proclamation qui se terminait par cette phrase : « Le Gouverneur de Paris ne capitulera pas. »
Depuis quelques jours, le bruit circulait que le général Trochu était en négociation pour traiter de la capitulation de Paris avec les Prus-
siens. Nous recevions de tous côtés des lettres à ce sujet. On nous en envoyait des tombereaux. C'est à ces bruits qu'avait pour objet de répondre la phrase de la proclamation dont il est question.
On n'en a peut-être pas alors calculé toute la portée ; on allait au plus pressé.
M" Allou : On a reproché au général d'avoir donné sa démission. A-t-il donné sa démission à l'occasion des faits qui ont suivi l'affaire de Buzenval ?
M. Lair : Le général n'a pas donné sa démission, on a exigé son départ. La première rédaction était dans ce sens-là.
Louis-Arthur-Richard Brunet, capitaine d'état-major.
Me Allou : Les questions que nous adresserons à M. Brunet sont les mômes que celles que nous avons adressées au témoin précédent. Le témoin était attaché comme aide de camp au général Trochu ; il peut parler des conciliabules qui auraient eu lieu au Louvre, de la manifestation du 3 septembre, du départ du général pour le Corps législatif.
M. Brunet : Je n'ai jamais vu au Louvre aucune espèce de réunion pouvant mériter le nom de conciliabule. Le cabinet que j'occupais était envahi toute la journée par des personnes de toute sorte. Il y avait trèssouvent parmi elles des députés, particulièrement aux heures où ils se rendaient à la Cliambre ou lorsqu'ils en sortaient. J'en ai vu venir ainsi beaucoup dont je ne savais môme pas les noms. Les uns entraient en faisant passer leur carte, — ceux-là nous pouvions les connaître et les recevoir; — mais il y en avait d'autres qui pénétraient sans se faire annoncer, et, comme quelquefois ils ne parlaient à personne, nous ne pouvions môme pas savoir ce qu'ils voulaient, ce qu'ils étaient venus faire. Ils entraient et sortaient. Nous pensions qu'ils venaient, comme tout le monde, pour savoir des nouvelles.
Me Allou : Avez-vous le souvenir d'une manifestation très-violente, et du langage qu'aurait tenu le général à la foule ameutée dans la soirée du 3 septembre?
M. le capitaine Brunet : Le 3 septembre au soir, dès mon arrivée à l'hôtel du Louvre, — je rentrais d'une tournée dans les forts du Sud, dans laquelle j'avais accompagné le Gouverneur, —j'appris que, depuis le matin, la foule qui stationnait dans la rue de Rivoli demandait des (explications, criait : « Vive Trochu ! La déchéance ! » C'était beaucoup plus bruyant que menaçant. Le général s'approcha de cette foule, et la calma le mieux qu'il put. Il lui dit qu'un bouleversement au milieu de la situation serait un malheur de plus. Les groupes s'apaisèrent très-facilement et partirent bientôt après tout à fait calmés.
Me Allou : Avez-vous eu connaissance d'une déj)utation qui aurait pénétré auprès du général ?
M. le capitaine Brunet : Je me rappelle très-bien ce fait (jui ma été rapporté, mais je n'y étais pas. J'étais à ce moment monté dans ma chambre pour changer d'uniforjne.
Me Allou : Le lendemain du i septembre, n'y a-t-il pas eu des adieux entre le général et ses officiers d'ordonnance? Avez-vous le souvenir des
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paroles du général à ce moment ? ne parlait-il pas des périls dans les- ({uels tout le monde allait se jeter?
M. le capitaine Brunet : Il a réuni, à sept heures du matin, dans son cabinet, les trois officiers de son entourage intime : le commandant Nicolas Bibesco, le capitaine d'état-major Faivre et moi. « Avant d'être mes officiers, nous a-t-il dit, vous êtes mes amis. Vous êtes tous les trois mariés, pères de famille. Je ne me sens pas le droit de vous entraîner dans le gouffre où je vais être précipité. Vous savez ce qui se passe. A tous nos malheurs vient s'ajouter une révolution, un bouleversement social.
« L'ennemi s'avance sur Paris; les conditions dans lesquelles nous devions défendre la ville n'existent plus ; nous n'avons pas d'armée de secours, et la démagogie peut d'un instant à l'autre nous envelopper de toutes parts. Je vais tenter un effort effroyable dans lequel je suis assuré de périr. Je ne veux pas, je ne peux pas vous y associer, sans vous avoir donné les moyens honorables de sortir d'une telle situation, et sans vous avoir rendu votre liberté. »
]\F Allou : Pouvez-vous nous donner des détails sur le voyage du Gouverneur au Corps législatif le 4 septembre ?
M. le capitaine Brunet : J'étais dans le cabinet du général lorsque M. le général Lebreton, questeur de l'Assemblée, s'est présenté. Il n'est pas resté plus d'une minute. Il était fort ému et venait réclamer le concours du Gouverneur de Paris pour défendre le Corps législatif menacé. Le général lui répondit :
« Je suis ici sans autorité, je n'ai pas de troupes et je ne puis disposer que de ma personne et de celle de mes aides de camp. Mais vous êtes le questeur de la Chambre, vous avez le droit de me requérir ; vous réclamez mon concours, je marche. »
Nous nous sommes immédiatement disposés à partir. Nous avons eu toutes les peines du monde à parvenir jusqu'à nos chevaux, tant la foule qui inondait la cour était compacte. Il a fallu le dévouement de cinq ou six personnes, qui, se tenant par la main, faisaient la chaîne, pour nous frayer un sentier à travers la foule jusqu'aux écuries. Nous sommes enfin montés à cheval et nous sommes sortis par le guichet de la rue de Rivoli, pour entrer dans la cour du Carrousel. Nos chevaux, affolés, se cabraient et s'agitaient en tout sens. Une femme fut renversée par le mien. Je reçus un coup de baïonnette qui m'enleva ma casquette. Nous fûmes bientôt enveloppés de tous côtés, pressés, serrés par des gens tantôt bienveillants, tantôt hostiles. Tout mouvement nous était parfois impossible, et il fallait la plus grande attention pour n'écraser personne, car nos chevaux étaient souvent poussés au point d'en perdre l'équilibre. Nous atteignîmes, après des efforts incroyables, le guichet du pont des Saints-Pères, et il me sembla que jamais nous ne pourrions le dépasser. Il y avait là un double flot d'entrants et de sortants qui s'engouffrait en même temps que nous sous les voûtes.
On prit nos chevaux par la bride, et, grâce à ce secours, nous évitâmes les accidents et pûmes sortir. Mais nous avions été séparés du général. Il avait pu prendre les devants, en profitant d'une éclaircie. Lorsqu'il arriva au pont de Solférino, le général, qui avait gardé son avance
pouvait être à cent cinquante mètres de nous, de moi tout au moins.
W Allou : Quelle heure était-il lorsque le général est parti ainsi avec son escorte?
M. le capitaine Brunet: Il m'est impossible de préciser au juste l'heure, attendu que, dans cette journée, je n'ai pas eu la possibilité de compter les minutes ni les heures auxquelles s'accomplissaient les faits dont j'ai été témoin. Je sais que M. le général Lebreton est resté trèspeu de temps dans le cabinet du Gouverneur, et que le général Trochu est sorti en môme temps que lui, pour monter à cheval. Quand le générai est rentré au Louvre, il est allé changer de costume, et, au moment où nous rentrions, j'ai vu le drapeau des Tuileries s'abattre.
Me Allou : Le général n'a pas revêtu de nouveau son uniforme et n'est pas remonté à cheval ?
M. le capitaine Brumet : Jamais,
M" Allou : Ainsi il est bien entendu par la déposition du témoin, qui n'a pas quitté le général, que celui-ci, après être sorti de l'hôtel du Louvre pour aller à l'Assemblée, s'est rendu jusqu'au pont de Solférino, et, qu'après sa/entrée au Louvre, il a pris un costume bourgeois; qu'il n'est pas de nouveau sorti en uniforme et monté à cheval. C'est précis. Il n'est donc pas allé rue de Castiglione parla rue de Rivoli avec son étatmajor, et escorté par la foule ou la garde mobile.
Que savez-vous au sujet de cette phrase : « Le Gouverneur de Paris ne capitulera pas ? »
M. le capitaine Brunet : Je n'étais pas présent; j'étais malade.
SouMAiN (Jules-Henri) , soixante-sept ans, général de division
DU CADRE DE RÉSERVE
Me Allou : Il est un point que je voudrais livrer au jury sans ambiguïté, que je voudrais voir parfaitement éclairci.
La prétention de M. le général Trochu est que, dans les derniers temps surtout, ses relations avec le Gouvernement, avec un témoin qu'on a déjà entendu, M. le ministre de la guerre, étaient devenues très-difficiles; que les rapports qu'on avait avec lui étaient accompagnés d'une grande défiance; que le Gouverneur, au milieu des membres du Conseil, faisait tout pour désarmer cette défiance ; mais que le ministre de la guerre avait pris si bien la direction des pouvoirs militaires, qu'alors même que ces pouvoirs appartenaient au généra', il ne pouvait en disposer. Il était tenu dans une sorte de quarantame, dans l'isolomenl. placé en dehors de tout ce qui se faisait pour la défense de la Chambre et même de la capitale. Nous croyons que M. le général Soumain peut nous donner des renseignements relativement à cette situation, et quà cet égard même il aurait une pièce assez importante.
M. le général Soumain : Je ne prendrai les faits qu'au .'{ septembre. Ce jour-là, dans la prévision de troubles, j'ai re(.'u directement du ministre de la guerre l'ordre de prendre les mesures et les dispositions nécessaires pour protéger le Corps législatif. Des cordons de troupes garnissaient les abords de l'Assemblée, et avaient 1 ordre d'éloigner le*
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plus possible ceux qui pourraient porter atteinte à la représentation nationale.
Je crus devoir, en recevajit la lettre de M. le ministre de la guerre ( ce qui était contraire aux habitudes, je devais recevoir les ordres par le Gouverneur de Paris), je crus, dis-je, devoir informer M. le général Trochu des dispositions que j'allais prendre. Je lui écrivis une lettre dont le général a parlé dans son discours à l'Assemblée.
Quant au fait de suspicion dans laquelle le Gouverneur était tenu, je réponds à la question qui m'a été faite sur ce point, que je possède la lettre du ministre de la guerre, me donnant l'ordre de ne recevoir d'ordre que de lui et de ne faire de rapports qu'à lui. (Mouvement.)
Me Allou : Je prie M. le Président d'autoriser le témoin, s'il a cette lettre sur lui, à la déposer à la barre.
M. le général Soumain : J'ai apporté cette lettre avec moi, et la voici.
(^La lettre est remise à M. le Président.)
M. LE Président ; Audiencier, veuillez passer cette lettre à M. le comte de Palikao.
■ M. le général comte de Palikao : Je la connais; je ne l'ai pas niée.
M. LE Président : Veuillez néanmoins jeter un coup d'oeil dessus. J'ai le devoir de la faire passer sous vos yeux.
M. le général comte de Palikao, après avoir examiné la lettre : Je ne la nie pas davantage.
Me Lachaud : Monsieur le Président, vous voudrez bien donner lecture de cette lettre .
M. LE Président : Je la lirai en vertu de mon pouvoir discrétionnaire. (M. le général comte de Palikao demande une seconde communication de la lettre, et la remet à l' audiencier après l' avoir examinée de nouveau quelques instants.)
M. LE Président : Nous allons donner lecture de cette lettre, en vertu de notre pouvoir discrétionnaire et à titre de renseignement :
« Paris, le 3 septembre 1870.
« Mon cher général,
• a Je sais d'une source certaine qu'une manifestation se prépare pour ce soir dans Paris.
« Cette affaire étant entièrement en dehors de la défense de Paris, veuillez me faire savoir directement les mesures que vous aurez prises pour assurer la tranquillité publique. Vous recevrez également mes ordres directement pour la répression des désordres , s'il s'en produis.
tt Le général Mellinet sera également prévenu par vous, et il sera à votre disposition avec les dépôts de la garde.
«) Agréez, mon cher général, la nouvelle assurance de mes sentiments affectueux et de haute considération.
« Comte DE Palikao. »
M. le général Soumain : Je n'ai rien à ajouter à ma déposition.
Me Allou : Les dispositions qui étaient prises en dehors du Gouverneur de Paris pour la protection de l'Assemblée, n'étaient-elles pas prises aussi en dehors du Gouverneur pour les Tuileries ?
M. le général SoUxMAin : C'est M. le général Mellinet qui, avec les troupes de la garde placées sous son commandement, devait prendre les dispositions nécessaires pour protéger les Tuileries, le 4 seulement.
Me Laciiaud : Je demanderai à M. le général Soumain si ce n'est pas le 3 septembre, pour la première fois, qu'il a reçu des ordres directs de M. le ministre de la guerre?
M. le général Soumain : Je suis obligé d'entrer dans quelques détails sur le service de la division tel qu'il était constitué nouvellement.
C'est le 14 août que je pris le commandement de la division, au moment où les grands commandements militaires étaient supprimés, comme le fut aussi celui de M. le maréchal Baraguey-d'Hilliers, qui commandait, on le sait, le premier corps d'armée, et non pas la division seulement. M. le général Trochu est arrivé peu de jours après, le 18 ou le 19. M. le maréchal Baraguey-d'Hilliers communiquait directement avec le ministre de la guerre, sans intermédiaire. En prenant le commandement de la division le J4 août, je suivis les mêmes errements. Je communiquais constamment, et pour les affaires de service, avec le ministre de la guerre. Après l'arrivée du Gouverneur, il n'a pas été changé grand'chose à ces habitudes.
J'envoyai, autant que mes souvenirs sont précis, une situation de troupes à M. le général Trochu. Les' déplacements, et tout ce qui était justice militaire, recrutement, police, discipline, étaient envoyés directement au ministre de la guerre.
M*" Allou : Est-ce que cet état de choses n'était pas une violation des règlements militaires, de la loi même ? Est-ce que la position de Gouverneur, la position qui lui avait été faite par le décret de nomination, n'entraînait pas pour lui, dans une place en état de siège, toutes les attributions dont vient de parler M. le général Soumain?
M. le général Soumain : Cette situation s'est régularisée plus tard ; jnais à l'époque dont nous parlons, aux 3 et 4 septembre, j'opérai comme avaient opéré les maréchaux Baraguey-d'Hilliers, Mac-Mahon, Canrobert. Il n'y avait pas encore eu d'instructions. Les attributions du Gouverneur n'étaient pas encore bien indiquées. Plus tard, les rapports ont été bien plus fréquents entre le Gouverneur et la division, quand tout a été régularisé. Mais jusqu'à cette date, je ne communiquais quavec le ministre, et pour très-peu de choses avec le Gouverneur.
M. LE Président, s adressant au témoin : Nous conservons votre lettre au dossier, général.
M. le général Soumain : Parfaitement.
M" Laciiaud: Il serait peut-être nécessaire, puisque M. le général Soumain est là, de faire appeler le ministre de la guerre, M. le comte (le Palikao. H y a des détails de service que nous avons besoin de connaître.
M. LE Président : Si M. de Palikao est là, nous le prions de vouloir bien s'avancer.
[M. h général comte de Palikao s'avance à la barre, et se tient à côté de M. le général Soumain.)
W Laciiaud: Je voudrais, monsieur le Président, demander à M. do Palikao dans quelles circonstances, contrairement à ses habitudes, il a,
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e 3 septembre, adressé des ordres à M. le général Soumain ; et je lui demanderai aussi de nous dire si l'un des motifs qui l'ont engagé à le aire n'était pas le silence dans lequel le laissait le général Trochu.
M. le général comte de Palikao : Je voudrais d'abord demander au général Soumain s'il m'a jamais adressé de lettre ou si je lui en ai jamais adressé, après ou avant le 3 septembre, relativement au service?
M. le général Soumain : M. le général de Palikao dit une chose trèsjuste, je n'avais jamais reçu de sa main de lettres relatives à un service tout spécial, mais je recevais du ministère, des bureaux du ministère, toute la correspondance courante, nécessitée par les besoins du service,
M. le général comte de Palikao : Ce n'est pas là une question. Je désire maintenant savoir si le général peut répondre quelle heure il était, le 3 septembre, quand il a envoyée M. le général Trochu la lettre que je lui avais adressée.
M. le général Soumain : Je ne lui ai pas adressé la lettre ; je lui ai rendu compte, en lui écrivant de mon côté, des ordres que j'avais reçus par la lettre qui a été lue.
M. le général comte de Palikao : A quelle heure?
M. le général Soumun : Je ne me le rappelle pas; c'est, je crois, dans la journée, vers deux heures.
M. le général comte de Palikao : A deux heures, et le général Trochu à déclaré qu'il n'avait trouvé cette lettre que chez lui, en rentrant à huit heures du soir, ce jour-là. Je ne pouvais donc pas, pour donner des ordres, m'adresser à lui dans la journée, puisqu'il disait qu'il était absent, qu'il allait visiter les fortifications et les forts.
Il y a une circonstance plus grave. Le général Trochu m'a-t-il une seule fois adressé les rapports prescrits et ordonnés par le règlement de 1863 ? Pas une seule fois, pas un seul rapport. Par conséquent, en présence du silence du général et apprenant qu'une manifestation pouvait avoir lieu, j'ai dû m'adresser à l'homme qui était à sa place^ au commandant de place ; et c'est alors que j'ai écrit cette lettre , parce que je ne pouvais pas attendre à huit heures du soir pour prendre ou faire prendre les mesures nécessaires.
Le général avait l'habitude d'adresser ses rapports au Gouverneur. Je devais en avoir connaissance,
M. le général Soumain : Je n'adressais pas des rapports, mais une simple situation de troupes.
M. le général comte de Palikao : Laquelle situation portait '.Événements ?...
M. le général Soumain : Evénements, non ; c'était porté au ministre.
M. le général comte de Palikao: Vous étiez fautif comme comman-, dant de place. Vous deviez adresser vos situations avec événements au général Trochu qui était fautif aussi, en ne m'adressant pas des rapports basés sur les situations avec événements. Le règlement est formel, la loi est précise. En cas de trouble, d'émeute, le commandant de place doit informer le général commandant supérieur qui, dans cette circonstance, était le général Trochu, et celui-ci le ministre de la guerre, des mesures qu'il a prises, des dispositions et de l'emplacement des troupes.
Or, tout cela, toutes ces dipositions devaient être prises, et c'est ce
que, d'après le règlement, le commandant de place devait écrire, car c'est lui qui est chargé de la police de la place. Le commandant de place devait son rapport au général commandant supérieur, et celui-ci me devait le sien. Il ne m'en a jamais envoyé. J'ai dû prendre l'initiative, puisqu'une la prenait pas.
M^ Allou : Avant le 3 septembre, quelles agitations, dans la pensée de M. de Palikao, pouvaient nécessiter des rapports directs de M. le général Trochu au ministre de la guerre ?
M. le général comte de Palikao : Mais il y avait toujours des rassemblements devant la Chambre. Je ne dis pas qu'il y ait eu des faits à poursuivre, ayant amené une émeute, cependant il y avait une certaine agitation.
M*^ Allou : Y a-t-il eu un seul fait assez grave pour motiver un rapport ?
M. le général comte de Palikao : Le ministre de la guerre ne peut connaître les faits graves que par l'intermédiaire du commandant supérieur. [Mouvement en sens divers.)
Le ministre à cette époque avait une responsabilité qui ne peut être risible, qui était très-lourde au contraire, et pour laquelle il n'a pas été secondé. Il n'avait pas le temps d'être partout et d'entrer dans tous les détails. Il lui fallait aller au Conseil, à la Chambre, et se préoccuper encore de grandes mesures qu'il y avait à prendre. Ses agents devaient le seconder, et ils ne l'ont pas fait. Ce que je reproche au général Trochu, c'est de ne m'avoir pas adressé un rapport.
M* Allou : Il faut nous entendre. Ou les événements dont parle M. le comte de Palikao. c'est-à-dire la situation avant le 3 septembre, n'avaient aucune gravité, ou bien ils avaient un caractère très-sérieux, et alors je me demande comment il se fait qu'il ait attendu jusqu'à cette époque pour adresser directement des ordres à M. le général Soumain. Et je m'étonne également que M. le ministre de la guerre n'ait pas demandé compte plus tôt au général Trochu du silence qu'il lui reproche aujourd'hui.
M. le général comte de Palikao : Le ministre ne peut pas connaître si les faits sont graves ou s'ils le deviendront. Il y a eu des rassemblements, il ne fallait pas attendre que ces rassemblements aboutissent à une émeute, il fallait avertir le ministre. On ne l'a pas fait. Au lieu de cela, on partait, on allait faire le tour des fortifications; on remplissait un métier qu'on n'avait pas le droit de faire, on visitait les approvisionnements. C'était le métier du commandant de place.
M* Laciiaud : Nier l'agitation avant le 3 septembre, c'est nier l'évidence. Nous dirons comment elle se produisait, noi-s parlerons de cette foule, de ces bataillons de mobiles, de ces excitations, de ces appels des journaux ; nous indiquerons les points sur lesquels se parlaient les rassemblements ; tout cela viendra dans la discussion des faits.
M* Allou : Parfaitement ; il s'agira seulement d'en apprécier la gravité. Nous discuterons aussi à qui revenait la responsabilité de cette situation, à qui il a|>partenait de faire cesser ou de laisser se produire ces appels de la presse, dont on |)arle.
M* Laciiaud : Le Gouverneur de Paris avait l'administration tli>
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la capitale aussi bien que le ministre, et il avait une surveillance à exercer.
M. le général comte de PalikAo : Le préfet de police était à la disposition du Gouverneur.
M^ Lachaud : M. Piétri l'a dit hier.
M'' Allou : Je voudrais bien que M. le général Soumain s'expliquât sur le reproche que lui adressait le général Palikao de n'avoir pas informé le général Trochu de la situation avec événements.
M. le général Soumain : J'adressais tous mes rapports, à l'exception d'une situation et sans événements, qui était envoyée à M. le général Trochu, j'adressais, dis-je, tous mes rapports au ministre delà guerre. Les événements, les arrestations, tous les détails étaient envoyés chaque matin au ministre de la guerre.
]VP Allou : Y avait-il une irrégularité à opérer ainsi ?
M. le général Soumain : Je crois que c'était une irrégularité, parfaitement. (Mouvement.)
M. le général comte de Palikao : Avais-je défendu de transmettre ces rapports à M. le général Trochu, avant le 3 septembre?
M. le général Soumain : Non, jamais.
M. Achille-Charles-Louis de Malroy, général de division.
M' Allou : Il s'agit exactement des mêmes questions qui ont été posées à M. le général Soumain, et qui se rattachent à l'isolement dans lequel était tenu le Gouverneur de Paris.
M, le général de Malroy : Je ne puis pas apprécier l'isolement en ce qui concerne M. le général Trochu, en dehors des fonctions que j'ai remplies.
J'étais chef d'état-major du 8^ corps, qui était alors réuni à la 1'"*' division militaire. A ce titre, je recevais par l'intermédiaire du général Soumain, ou directement, des ordres de service. Ces ordres passaient toujours par le ministère. Peut-être, et par exception, quelques ordres insignifiants sont-ils arrivés par le Gouverneur de Paris. Mais j'ai le souvenir présent que tout ordre important venait directement du ministère. Je n'ai pas à apprécier quelles étaient les relations du ministère avec le Gouverneur de Paris, je ne puis apprécier que les relations qui existaient entre le ministère et moi pour les indications de service. '
Me Allou : Au point de vue des règlements militaires, n'y avait-il pas dans cette situation quelque chose d'irrégulier?
M. le général de Malroy : Je constate que les ordres de service ne passaient pas par le Gouverneur de Paris, mais j'ajoute que cette dérogation aux lois de la hiérarchie n'est pas insolite, et qu'elle a lieu en maintes occasions, et selon les besoins du service. Le règlement prévoit même ce cas-là, car il est dit que lorsqu'on recevra des ordres d'un chef supérieur, sans que ces ordres aient passé par la voie hiérarchique, on doit obéir à ces ordres, en prévenant toutefois l'échelon hiérarchique dont ils ont été affranchis.
Je sais pertinemment que le ministre de la guerre avait écrit au général Soumain, le 3 septembre au matin. Vers dix heures, lorsque j'arri-
vai dans le cabinet du général Soumain, en me remettant diverses pièces officielles, il me communiqua un ordre du ministre de la guerre, qui disait positivement que la défense de l'Assemblée et le maintien de l'ordre dans Paris étant en dehors de la défense extérieure de la place, n'étaient pas de la compétence du Gouverneur; et que les ordres devaient être adressés exclusivement du ministre de la guerre au général Soumain, Je ne sais pas si ce sont là les termes exacts, mais c'est l'esprit de la lettre écrite par le ministre au général. J'ai lu cette lettre, et j'en suis sûr.
Le lendemain matin, le 4, une nouvelle lettre du ministre, dont je ne me rappelle pas les expressions, fut, je crois, envoyée au général Soumain et portait particulièrement sur un point. Les dispositions prises la veille pour la sécurité de l'Assemblée ne lui semblaient pas suffisantes ou complètes. Il demandait, je crois, l'emploi d'un régiment de gendarmes. Ce qui nous frappa le plus, ce fut le détail concernant le Gouverneur.
Me Allou : Savez-vous quelle était l'importance des forces militaires de Paris à ce moment, et comment se décomposaient ces forces?
M. le général de Malroy : Ceci demanderait qu'on eût sous les yeux la situation du moment. On peut l'avoir facilement, je crois, au ministère.
Il y avait à ce moment à Paris, si je ne me trompe, les troupes sédentaires de la capitale, les troupes permanentes, composées de la force publique, la garde de Paris, aujourd'hui garde républicaine, la gendarmerie de la Seine. Il y avait en outre des dépôts de différents corps, répandus dans les casernements de Paris. Toutes ces troupes n'étaient pas endivisionnées. Il faudrait avoir sous les yeux la situation pour connaître exactement les forces de la capitale à cette époque. Je ne puis donc dire les choses qu'à peu près.
Il y avait des forces endivisionnées, formant plusieurs divisions; la division placée sous le commandement du général de Caussade; les troupes qui étaient déjà revenues, appartenant au corps du général Yinoy.
M. le général Trochu : Elles n'étaient pas encore rentrées.
M« Allou : Je remercie le témoin. Je ne lui demandais qu'une indication générale?
M. le général de Malroy : Il n'y a qu'une situation qui puisse donner des chiffres précis.
M« Allou : C'était le général de Caussade qui commandait les troupes chargées de la protection de l'Assemblée, et les ordres qu'il avait reçug venaient du général de Palikao?
M. e général de Malroy : Oui, et môme des ordres directs du ministre de la guerre.
M. le général comte de Palikao : Je diMiiande à dire un mot seulement en réponse à ce que vous avez' entendu tout à llieure de M. de Malroy. Le chef d'état-major se trompe en disant (jue j'ai écrit une seconde lettre au général Soumain. Le iî, n'ayant j)as \ u le général Trochu, j'ai écrit la lettre cpie vous savez. Le général Soumain aurait pu s'émouvoir et venir me demander i[uelles étaient ces circonstances exceptionnelles dans lesquelles je le plaçais. H n'est |);is venu. Le lendemain je suis allé voir le général Soumain dans la matinée, prévoyant que lénieule allait grossir et que nous pourrions avoir une catastroi^he. Je lui ai demandé
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quelles étaient les mesures qu'il avait prises. Il m'a répondu : « Les mômes mesures que la veille. »
Quant aux troupes qui étaient dans Paris, le chef d'état-major n'a pas la mémoire bien précise. On a parlé de gendarmerie. J'avais fait venir de Versailles le régiment de gendarmerie qui y était en formation. Quand ce régiment est venu bivouaquer sur la place du Ghamp-de-Mars, il y avait aussi les dépôts de la cavalerie et de l'infanterie de la garde, placés sous les ordres du général Mellinet. Ges troupes n'étaient pas endi visionnées. Quant aux troupes qiii étaient placées sous le commandement du général Vinoy, elles n'étaient point encore arrivées.
Puisque j'ai l'occasion de parler du général Vinoy, j'ajouterai un seul mot. J'ai entendu dire que les troupes du camp de Ghâlons n'avaient pas de solidité. Gependant elles constituaient un corps qui avait été formé de la même manière que le 12e corps; elles composaient ce 13e corps d'armée qui a fait cette belle retraite de Mézières à Paris sans se laisser entamer. 11 y avait donc de bons soldats.
M. LE BARON DE ChABAUD-LaTOUR, GENERAL DE DIVISION, PRESIDENT DU GOMITÉ DES FORTIFICATIONS, MEMBRE DE l'AsSEMBLÉE NATIONALE.
M* Allou : Monsieur le Président, un témoin est venu dire à la barre que M. le général Trochu avait impérieusement réclamé la présidence du Gomité de défense, et qu'il l'avait enlevée au maréchal Vaillant. Je voudrais demander au général si le droit de présider le Gomité de défense n'est pas un des attributs des fonctions de Gouverneur. Je lui demanderai, en outre, de- nous dire en quelles circonstances le Gomité de défense aurait été qualifié de Comité de défaillance, si tant est que le mot ait été prononcé.
M. le général baron de Ghabaud-Latour : Mes souvenirs ne sont pas absolument présents, je tâcherai de répondre à la question du mieux que je pourrai.
Si je m'en rapporte à ma mémoire, non-seulement le général Trochu n'a pas réclamé la présidence, mais il y eut au contraire une lutte de courtoisie entre le maréchal Vaillant et lui. Je n'ai jamais su, ni entendu dire, ni vu que le général Trochu ait réclamé la présidence; dans ma pensée, elle lui revenait de droit. Mais je ne sais pas si la question n'est pas restée indécise plusieurs jours, par suite de la déférence qu'il montrait pour le Gonseil de défense, et de la délicatesse extrême qu'il a apportée dans ses rapports avec le maréchal Vaillant. Maintenant, je dois ajouter que, dans le Gonseil de défense, le mot de défaillance a pu être prononcé une fois, mais que ce mot a rencontré un sentiment unanime de réprobation.
Le Gonseil de défense, au contraire, a toujours cru à sa mission, et il s'est attaché à l'accomplir autant qu'il l'a pu, de la manière la plus loyale et la plus ferme.
Je puis citer quelques-uns des points sur lesquels le Gonseil de défense a insisté.
A cette époque, M. Thiers, le général Trochu et moi, nous sommes de
ceux qui ont demandé — et en insistant de la manière la plus absolue — que Paris fût approvisionné de vivres pour un an, ce qui, avant l'investissement, était possible. J'ai môme donné au Conseil de défense l'état des approvisionnements des docks et des entrepôts du Havre. J'ai demandé qu'on accumulât dans Paris tout ce qu'il était possible d'y faire venir, et aux personnes qui pr' tendaient que la résistance ne se prolongerait pas très-longtemps, je répondais que l'entrée des vivres en quantité considérable dans la place ne pouvai,t, en tous cas, avoir qu'un résultat favorable, celui d'éloigner le terme fatal de la reddition.
J'ai donc demandé, en complet accord avec le général Trochu, un an de vivres, trois millions de kilogrammes de poudre, un an de charbon. Une autre demande, qui fut vivement appuyée par le général Trochu, ce fut de faire venir trois cents paires de meules de la Ferté-sous-Jouarre, car nous comprenions au' un approvisionnement en grains ne suffirait pas, et qu'il fallait pouvoir le moudre. J'ai soutonu dans le Conseil de défense qu'il se^-ait possible de faire monter ces meules. Elles furent demandées, et elles arrivèrent avant l'investissement, grâce à l'appui que je trouvai auprès des principaux membres du Conseil, le maréchal Vaillant, M. Thiers et le général Trochu.
L'amiral Rigault de Genouilly nous demanda qu'on fît venir des ports des pièces de fort calibre, des pièces de 30 de la marine. J'en vis venir d'abord 30, puis un plus grand nombre. Nous avons tous insisté, tous u'un commun accord, pour que la plus grande quantité possible nous en fût envoyée.
Enfin, — et ce fut notre suprême demande, demande faite les larmes aux yeux et le cœur gonflé, — à trois ou quatre reprises, M. Thiers d'abord, M. le général Trochu ensuite, M. Jérôme David et moi, nous avons fait les instances les plus vives pour que l'armée du maréchal Mac-Mabon fût ramenée sous Paris. — Etait-ce là de la défaillance? — Il me semble qu'un peu plus de justice nous est due. Nous avons toujours cru à la possibilité d'une résistance très-longue. Nous avons cru alors — et je le crois encore aujourd'hui — que si l'armée du maréchal était venue sous Paris, avec des vivres pour un an et une armée de secours comme celle-là, la résistance eût pu être indéfinie.
Nous nous déchirions tous malheureusement les uns les autres, au lieu de nous unir et de nous respecter. Si les 140,000 hommes de Mac-Mahon s'étaient repliés sur Paris, s'appuyant sur les forts, pouvant manœuvrer autour de Paris, occupant ces magnifiques positions de Châtillon et de Versailles, oii nous n'avons pu nous maintenir, la défense aurait été tout autre. Ces positions, — elles nous ont été enlevées du premier coup. — Le général Ducrot a fait des efforts surhumains pour garder Châtillon. Hélas ! les hommes qu'il avait à mener au feu ne savaient pas même tenir un fusil ! Un peu plus tard, aguerris par les luttes du siège, ils se sont héroïquement battus sur la Marne...
M" Allou : Les paroles que vient de prononcer le général nous ont tous frappés d'une émotion très-vive. Ce qui en résulte, c"e.>it que dans cette défense de Paris, dont il a droit de revendiquer l'honneur pour une grande part, il a trouvé toujours le général Trochu associé à ses sentiments et à son action.
M. LE GÉNÉRAL DE CHABAUD-LATOUR
M. le général comte de Chabaud-Latour : Je vais plus loin. A mon arrivée à Paris, dès que je connus les événements qui se préparaient, je me suis mis à la disposition du ministre de la guerre, M, le maréchal Lebœuf. On me confia les fonctions de président du Comité des fortifications, et je m'occupai de ce qu'il y avait à faire pour en compléter 1 organisation.
Il y avait mille travaux à effectuer. Je ne voudrais pas les détailler devant la Cour; mais dans le nombre, il y en avait de très-importants : des casemates à construire, des abris à recouvrir de terre, des magasins à poudre à organiser, etc.
Dans les travaux de fortification, beaucoup de choses sont faites à l'avance, mais beaucoup d'autres ne peuvent être exécutées qu'au dernier moment, ainsi les abris sur Iss remparts, destinés' à masquer les hommes et à les préserver des obus et des boulets de l'ennemi. De plus, il y avait des lacunes dans les fortifications. Ces lacunes, on les connaissait; l'étude des travaux nécessaires avait été faite. Je désignai spécialement six points : Gennevilliers, Montretout, Châtillon, la redoute des Hautes-Bruyères, celle du Moulin-Saquet, le Port-à-l'Anglais, comme devant être mis en état de défense le plus promptement possible. J'eus l'honneur de voir à cette occasion le général Trochu.vJe voulus lui soumettre ces études, et il vint voir les plans d'ensemble que j'avais préparés dans les bureaux du Comité : il y donna son adhésion. Seulement je ne pus commencer ces ouvrages tout de suite. J'avaisrmis la main à l'œuvre pour tout ce qui était possible, avant les tristes nouvelles qui nous arrivèrent de notre armée du Rhin, pendant le courant du mois de juillet. Ce fut dans la nuit du 8 au 9 août — nuit fatale — que l'on reçut à Paris la nouvelle des batailles de Reischoffen et de Forbach. Nous fûmes appelés à délibérer devant l'Impératrice. Le général Trochu était avec nous et tous les chefs de ^l'armée. L'Impératrice tint le langage le plus noble et le plus digne. Je regarde comme un devoir sacré pour moi de lui rendre ce témoignage. « Il ne s'agit plus, dit-elle, — car ses paroles sont restées présentes à mon souvenir, et je suis heureux de les répéter devant la Cour, — il ne s'agit plus de sauver l'Empire, il faut sauver la France. » L'état de siège fut décidé, et je pus alors m'emparer des terrains où devaient être établies les redoutes, ce que, sans l'état de siège, nous ne pouvions faire qu'en suivant les formalités de la loi de 1831. Dès lors, nous nous mîmes au travail avec une ardeur extrême. Je demandai en même temps et j'obtins de pouvoir faire fermer les portes de Paris et d'en organiser la défense, ce à quoi je n'avais pas pu arriver avant ce jour-là. Les travaux furent entrepris et poussés avec la plus grande activité jusqu'à la révolution de septembre.
Mais à ce moment, les ateliers furent désorganisés. J'occupais 9,000 à 10,000 travailleurs. Il fallut passer huit jours à les retrouver. L'exaltation produite dans les têtes des ouvriers leur faisait quitter les chantiers. J'eus beaucoup de peine à reconstituer les ateliers, et je trouvais toujours le plus ferme appui auprès du Gouverneur dans ces circonstances difficiles.
Quelque temps après, un arrêté de la Préfecture de police ordonna que les portes ne seraient ouvertes qu'à huit heures du matin, et se-
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raient fermées à huit heures du soir. Cet arrêté eut pour résultat de désorganiser encore une fois les ateliers. Les ouvriers, qui avaient souvent à parcourir de longs espaces pour se rendre de leurs domiciles aux lieux de travail, ne voulaient plus travailler dans ces conditions. Je fus obligé d'avoir recours au Gouverneur. Le soir môme l'arrêté était rapporté.
Quelques jours après, autre incident. Ordre fut donné de rentrera Paris tous les vivres. C'était un ordre très-sasre. Mais cet ordre fut appliqué, par un malentendu, aux cabarets, où les ouvriers trouvaient la nourriture sur place. Nouvelle désorganisation des ateliers. Ce fut encore au Gouverneur que je m'adressai, et le soir même le mal était réparé.
J'ai toujours trouvé chez le Gouverneur le concours le plus actif à tous les travaux que j'ai pu entreprendre. J'ai obtenu de lui les réquisitions de toute nature, nécessitées par les exigences du service spécial que j'avais à diriger; tout a été mis par lui à ma disposition, — et c'est grâce à son énergique volonté que j'ai pu donner à ces travaux toute l'activité possible, hélas! pas assez efficace cependant, car les retards qui se sont fatalement produits ne nous ont pas permis d'achever les redoutes. Si nous avions pu, par exemple, terminer celle de Châtillon, et la relier aux villages voisins, malgré la faiblesse de l'armée , je crois que nous aurions pu nous y maintenir et préserver Paris d'une partie des ravages qu'il a subis.
C'est le Gouverneur qui m'a demandé de réoccuper les redoutes des Hautes-Bruyères et du Moulin-Saquet, qui avaient une action en avant des forts d'Ivry et de Bicêtre; et c'est grâce à l'occupation de ces redoutes que, malgré la faiblesse des troupes, on a pu préserver quelques parties de Paris du bombardement.
M** Allou : Le témoin vient de parler de la communauté des travaux, a-t-il toujours été avec le Gouverneur en parfaite communauté de sentiments ?
M. le général baron de Ciiabaud-Latour : J'ai toujours été en parfaite cohimunauté de sentiments avec le Gouverneur. J'ai toujours trouvé chez lui l'accueil le plus bienveillant et le plus sympathique. Il était toujours tout disposé à subvenir à tous les besoins que je lui signalais. Quand le bombardement a été commencé sur les forts de l'Est, le premier soin du Gouverneur a été de se transporter sur les lieux qu'atteignait le bombardement. Je lui demandai deux sorties pour préserver le fort d'Issy, et ces deux opérations ont été faites à petite distance. Quant aux grandes opérations de guerre qui ont pu être projetées, je n'en dois parler qu'avec la plus grande réserve, parce qu'elles ne rentrent pas tout à fait dans ma spécialité. J'ai été cependant ai)pelé à les connaître, et je crois que M. le général Trochu avait conçu une opération fort bien combinée, et qui pouvait présenter quelques chances de succès pour retarder la prise do Paris et, pout-èUv, faire éprouver un échec aux armées allemandes. Cette opération consistait à passer la Seine et à se porter, en suivant la vallée, à la rencontre d'une armée qu'il aurait rencontrée le long du lleuve et (pii serait venue sur Paris. Cette opération avait été préparée avec beaucoup de soin; M. kr.intz, lingénieur très-distingué du service de la navigation, avait préparé des ponts de
M. EMILE KELLER
bateaux; tous les moyens nécessaires avaient été mis en œuvre pour dépasser les hauteurs de Gennevilliers et franchir du côté de Sannois les lignes prussiennes. Cette entreprise nous paraissait offrir des garanties de succès, surtout si elle était combinée avec une marche en avant d'une partie des forces concentrées sur la Loire, par les chemins qui n'étaient pas encore au pouvoir de l'ennemi. C'était, à mon avis, une des meilleures opérations possibles pour le ravitaillement de Paris. Des approvisionnements avaient été accumulés au Havre dans ce but. Si quatre-vingt mille hommes de l'armée de la Loire avaient pu passer dans la vallée de la Seine, et nous donner la main, pendant que nous aurions nous-mêmes cherché à percer les lignes des Prussiens du côté de Sannois, peut-être le succès aurait-il pu couronner ce grand effort. Je crois que c'était l'opération la plus judicieuse qu'on pût tenter. Hors de là, faire ce qu'on a appelé la grande sortie, c'est-à-dire envoyer une partie de l'armée de Paris en rase campagne, où elle n'aurait pu arriver qu'après avoir consommé la presque totalité de ses vivres et de ses munitions, je crois que c'était envoyer de nouveaux prisonniers aux Prussiens.
Je me suis cru obligé de donner ces explications, parce que W Allou m'a posé une question sur Taccord de mes sentiments avec ceux de M. le Gouverneur, sans cela je n'aurais pas abordé cette question.
J'ajoute ceci, c'est que cette opération fut tout à coup bouleversée par les nouvelles qui arrivèrent de la Loire. La victoire de Coulmiers avait eu lieu. On nous faisait espérer l'approche d'une armée venant de la Loire, et se portant au-devant de nous, si nous franchissions la Marne. Il fallut se porter de ce côté. Il y eut là un mouvement très-difficile à combiner. Les batailles de la Marne eurent lieu dans des conditions trèsmauvaises, et elles furent de plus retardées par une crue inattendue de la rivière. Vigoureusement menées par le Gouverneur et le général Ducrot, elles ont eu du moins pour résultat d'imposer à l'ennemi le respect de l'armée de Paris. Ce sont certainement des combats qui l'honorent grandement.
M. Emile Keller, membre de l'Assemblée nationale.
Me Allou : Monsieur le Président, il s'agirait de demander à M. Keller s'il ne s'est pas présenté chez le général Trochu, comme beaucoup d'autres députés, à l'époque où le Gouverneur était en situation de donner des renseignements à MM. les députés.
M. Keller : Je connaissais M. le général Trochu depuis un certain nombre d'années, et tout naturellement, même avant qu'il fût.Gouverneur de Paris, lorsque nos désastres ont commencé, j'allais fréquemment le voir. Ayant en lui une grande confiance, il était tout simple que j'ahasse lui demander des nouvelles de nos armées. Nous en avions trèspeu au Corps législatif, et nous espérions chez lui en avoir un peu plus. Lorsque le général fut Gouverneur de Paris, je continuai à aller le voir, et, en effet, je rencontrai chez lui plusieurs fois des collègues du Corps législatif. Je me rappelle notamment y avoir vu M. Latour-du-Moulin, M. de la Monneraye, M. Estancelin ; j'en vis d'autres encore bien cer-
tainement, mais je puis être afïïrmalif pour ceux que je viens de nommer.
M. DE LA MONNERAYE, ANCIEN DÉPUTÉ AU CORPS LEGISLATIF, MEMBRE DE l'AsSEMRLÉE NATIONALE.
M^ Allou : No\is ne voulons que répéter à M. de la Monneraye la question que nous avons faite au précédent témoin. Il est venu chez le Gouverneur comme M. Keller. A-t-il souvenir de quelques conciliabules, de quelques complots dans lesquels auraient intervenu centains membres de la gauche, ou, au contraire, ne s'y est-il aperçu d'autre chose que d'allées et venues inquiètes et agitées, comme celles qu'il y faisait lui-même.
M. DE LA Monneraye : Je suis allé en effet plusieurs fois chez le général Trochu, dans les jours qui ont précédé et suivi les événements du 4 septembre. Mais j'ai eu très-peu l'occasion de séjourner dans ses antichambres, parce que, quand je ne voyais pas le général, je connaissais M""" Trochu qui voulait bien me recevoir. Je me rappelle avoir rencontré un jour chez le général Trochu le marquis d'Andelarre, un autre jour M. Keller. C'est à peine si je trouve dans mon souvenir d'autres noms que ceux-là.
M. Jules Favre, avocat a lv Cour d'appel, membre DE l'Assemblée nationale.
M« Allou : Nous n'avons que deux questions à poser au témoin. La première a traita une contradiction apparente entre le langage tenu à l'Assemblée par le général Trochu, et une page d'une volume publié par M. Jules Favre. M. le général Trochu a prétendu n'avoir pas connu M. Jules Favre avant la rencontre au pont de Solférino ; M. Jules Favre au contraire a raconté qu'il avait gardé le souvenir très-vif d'une entrevue qu'il avait eue avec le général antérieurement au 4 septembre. La deuxième question est celle-ci : nous voudrions savoir de lui dans quelles conditions le général Trochu a quitté le Gouvernement de l'Hôtel de ville et s'il va annoncé qu'il voulait se présenter chez le minisire de la guerre, pour dégager sa responsabilité avant d'accepter la mission que le Gouvernement de l'Hôlel de ville voulait lui confier.
Me Jules Favré : Ma réponse sera très-simple. Je n'ai pas à m'e\i)liquer sur les causes qui ont pu effacer du souvenir de M. le général Trochu, la visite que j'ai eu l'honneur de lui rendre. M. le général Trochu a dû certainement reconnaître, en interrogeant ses souvenirs, qu'il avait involontairement commis une erreur. Mais cette erreur peut s'expliquer par cette raison que je n'ai pas eu l'honneur de voir le général Trochu seul. Dans la situation où nous étions,— c'était, je crois, vers le 30 août, — il était tout naturel que, coin[)renanl le danger qui nous menaçait, nous nous missions en rapport avec un homme qui, par ses antécédents, son caractère, son autorité et surtout par sa réputation très-légitime de loyauté, devait nous inspirer uni' entieri x\)ntiaiuv.
Je me suis donc entendu avec deux de mes collègues; à ces collègues
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ont été adjointes des personnes honorablesde Paris; si je ne me trompe, nous étions six ou sept. Je ne me rappelle pas exactement le nombre. Mais plusieurs noms me sont restés dans la mémoire. Nous nous sommes rendus chez le général Trochu après l'avoir prévenu de notre visite, car nous comprenions très-bien qu'étant fort occupé, il ne fallait pas qu'il fût pris à l'improviste, et l'un de nous — mais ce n'est pas moi — lui avait adressé, pour lui demander audience, un billet, que je n'ai pas lu, mais qui certainement ne nous désignait pas nominativement, et n'annonçait qu'un groupe de députés et de bourgeois de Paris. Le général nous répondit qu'il nous recevrait un matin. Nous vînmes et la conversation s'engagea d'une façon générale. Je ne connaissais pas M. Trochu personnellement, et je ne l'ai vu que cette fois-là antérieurement au 4 septembre. Nous avons causé de la situation de Paris ; on s'attendait à un siège, nos armées avaient déjà subi des désastres malheureusement trop connus, et il était tout simple qu'on redoutât de nouveaux p.érils. C'est là-dessus que la conversation s'engagea. Je ne pense pas que ni la Cour ni messieurs les jurés désirent que je m'explique sur cette conversation que j'ai publiée.
Me Allou : Le journal le Temps a publié un manifeste signé par 'les électeur^ des troisième et quatrième arrondissements. Etaient-ce ces électeurs qui accompagnaient M. Favre? est-ce cette adresse qui a été présentée? >
M. Jules Favre : En aucune façon. Il n'y a pas eu d'adresse. Nous nous sommes présentés chez le général Trochu pour nous occuper de la situation de Paris. A ce moment, l'opinion à Paris était très-tourmentée. Il y avait beaucoup de gens qui affirmaient qu'ils ne se défendraient pas si l'Empereur restait à la tête des affaires. C'était pour bien des personnes un très-grave sujet d'inquiétude, on le comprend trèsbien, et c'est ce qui fait, pour ma part, que j'ai réclamé, et très-énergiquement, qu'il ne conservât pas le commandement. J'étais convaincu qu'il perdrait la France, et je l'ai dit très-haut à mes collègues : « Nous serons battus si vous abandonnez le commandement à cet homme incapable de conduire l'armée. » C'est là ce qui me préoccupait. Je voulais connaître la situation de Paris; je voulais savoir quelle était l'opinion du général. C'est sur ce sujet si grave, et de nature à intéresser si vivement les patriotes, que nous nous sommes expliqués avec lui.
M^ Allou : Le témoin connaissait-il les personnes qui l'ont accompagné?
M. Jules Favre : Je les connaissais, mais je n'ai pas retenu leurs noms à tous; je me rappelle ceux de M. Tirard, du docteur Montanier, de Jules Ferry et de Picard.
Me Allou : M. Jules Favre peut-il répondre à la seconde question, celle de savoir si, lorsque le général Trochu s'est rendu à l'Hôtel de ville, il n'a pas demandé, avant d'accepter la présidence du Gouvernement, à aller voir le ministre de la guerre, et si en effet il ne s'y est pas rendu.
M. Jules Favre : Sur ce point mes souvenirs sont moins fermes. M. le général Trochu est venu à l'Hôtel de ville ; il l'a quitté en disant qu'il se rendait au ministère de la guerre. Il a dû en effet y aller ; mais je
ne me rappelle pas qu'il ait fait de cette démarche une condition d'acceptation des fonctions qui lui étaient offertes.
Me Allou : A partir du moment où le général Trochu s'est présenté à l'Hôtel de ville, il n'y est pas resté sans interruption...
M. Jules Favue : M. le général Trochu est venu à l'Hôtel de ville ; il a fait une déclaration, nous l'avons acceptée, et, à partir de ce moment, je l'ai considéré comme le président du nouveau Gouvernement.
M^ Allou : II me semble que, dans le récit fait par M. Jules Favre lui-même, il est dit que le général Trochu s'est présenté une première fois à l'Hôtel de ville, qu'on lui a fait des propositions, qu'il a demandé à voir le ministre de la guerre, qu'il s'est retiré, est revenu une seconde fois, que c'est alors qu'il aurait posé ses conditions, en disant : « Voulez-vous me permettre de défendre la famille, la propriété et la religion? »
M. Jules Favre ; Je ne crois pas que les choses se soient ainsi passées. Je ne connais que le fait général, qui est celui-ci : c'est que le général Trochu est venu, nous a posé des conditions aujourd'hui publiques, et que c'est à ce moment, quand ces conditions ont été acceptées, qu'il s'est rendu au ministère de la guerre, comme M. Picard s'est rendu au ministère des finances, et d'autres dans les différents ministères.
M. LE Président : Avez-vous quelques questions à poser au témoin, maître Lachaud?
Me Lachaud : Aucune, monsieur le Président; la déposition de l'honorable M. Jules Favre est parfaitement d'accord avec le récit de son livre.
M. Jacques-Philippe -Henri Usquin, lieutenant-colonel du génie,
PROFESSEUR A l'EcOLE POLYTECHNIQUE.
Me Allou : M. le colonel Usquin était attaché à l'état-major du Gouverneur; nous voudrions lui demander ce qu'il sait des conciliabules dont nous avons parlé tout à l'heure, du départ du général à cheval pour le Corps législatif, et ce qu'il peut savoir des rassemblements qui auraient eu lieu dSns le Louvre le 3 septembre.
M. Usquin : J'ai été attaché le 22 août à l'état-major du Gouverneur de Paris, et, à partir de ce moment-là, je n'ai plus quitté mon poste. Par conséquent, en dehors des heures de nuit, pendant lesquelles il m'est arrivé souvent de ne pas être au quartier général, j'ai vu tout ce qui s'est passé, d'autant plus qu'en raison de la disposition des lieux, — ces messieurs le savent sans doute, — il était impossible que qui que ce soit entrât dans le local occupé par le général, sans que nous, les officiers d'état-major, nous en fussions instruits. Or, jamais, je puis le déclarer, je n'y ai vu personne, en dehors de quelques officiers ou attachés militaires qui nous étaient connus individuellement.
Quant à la sortie du général, c'était le dimanche. Je m'absentai une heure i)our aller déjeuner chez moi. En rentrant au ([uarlier général, vers midi et demi ou une heure à peu près, j'apoi\'us un grand tumulte, des bataillons nombreux, plus ou moins armés, qui tous descendaient de l'est de Paris et se dirigeaient vers la place de la Concorde. En arrivant
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au quartier général, je fis part à l'état-major de ce que je venais de voir. Mais je trouvai le général prévenu, et disant, au milieu d'une foule considérable qui commençait déjà à s'ameuter : « Il faut que nous marchions ; qui est prêt parmi mes officiers? » Trois de ces messieurs, ayant leurs chevaux prêts, montèrent à cheval et suivirent le général, que nous dûmes nous borner à accompagner de nos regards, car il nous était absolument impossible de parvenir à passer à travers cette foule compacte. Il tourna à gauche, et nous l'aperçûmes par les fenêtres de cette partie de l'hôtel qui donne dans l'intérieur du Louvre ; nous vîmes l'espèce de cortège dont il était entouré qui traversait le Carrousel, et puis nous ne vîmes plus rien. Au bout d'une heure, une heure et demie peut-être, il me serait impossible de préciser, car nous ne songions guère à nous occuper de mesurer le temps, nous le vîmes revenir. Il n'avait pas pu, nous dirent les trois officiers qui l'avaient suivi, dépasser le quai un peu au delà du guichet du Louvre.
Quant aux rassemblements du 3 septembre au soir, je ne me rappelle pas les avoir vus. J'avais quitté le quartier général vers six ou sept heures.
M. Fidèle-Amand-Constant Pollet, commissaire de police a Paris,
QUARANTE ET UN ANS
Me Allou : Ce que nous voudrions d'abord demander au témoin, c'est quelques renseignements sur les conciliabules qu'il a dû pouvoir certainement mieux constater que personne, puisque, en sa qualité de commissaire de police attaché au Gouverneur du Louvre, il a dû nécessairement connaître ce qui se passait chez lui.
Nous voudrions, en outre, lui demander quelques explications sur les rassemblements tumultueux soit du 3 septembre, soit des jours précédents.
M. Pollet : J'ai été désigné par M. Piétri, préfet de police, pour^me mettre à la disposition du Gouverneur, vers le 25 août, et je me suis installé le même jour. J'ai vu un certain nombre de personnes venir chaque jour ; on venait souvent en voiture, on descendait au perron, et je n'avais pas à m'occuper de savoir quelles étaient les personnes qui se présentaient. Ma surveillance s'arrêtait au seuil de la demeure du Gouverneur. Je m'occupais plus particulièrement de ce qui se passait à l'extérieur, afin d'en rendre compte pour les besoins de la chose publique. J'ai appris les tumultes qui se passaient au dehors, j'en ai rendu compte, j'ai donné connaissance des rassemblements qui se sont produits, plus particulièrement dans la journée du 3. J'ai vu venir plusieurs députations, quelques groupes entraient de temps en temps, ma préoccupation était de mettre l'ordre et de les écarter, je n'ai rien vu autre chose. \
M* Allou : Le témoin a-t-il vu le général Trochu lui-même, soit au milieu des rassemblements le 3 au soir au dehors, soit à l'intérieur recevant les députations qui avaient pénétré dans l'hôtel.
M. Pollet : Il est venu dans la soirée du 3 septembre une députation d'officiers de la garde nationale. Je sais que cette députation a été re-
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eue. J'ai vu aussi une autre dépulation, ou du moins un flot de députation qui a demandé à entrer dans l'hôtel et qui a parlé d'un garde mobile qui avait été blessé. Etait-ce un garde mobile ou un fantôme de garde mobile, je n'en sais rien. Seulement on insista pour parler au Gouverneur, le Gouverneur est arrivé sur le perron et il a dit quelques paroles pour pacifier la foule. Je me rappelle les quelques mots qu'il a prononcés. Le général a dit qu'on rendrait justice. C'étaient des paroles de pacification, voilà tout.
M^ Allou : Le cri dé déchéance a-t-il été prononcé et a-t-il amené une explication de la part du général ?
M. PoLLET : Les cris de déchéance partaient de la rue, la foule qui montait la rue de Rivoli criait : « Vive la déchéance ! Vive la République » ! et quelques individus cherchaient à entrer dans la cour. Notre préoccupation était d'empêcher que l'hôtel ne fût envahi.
M*' Allou : Serait-il indiscret de demander au témoin si c'est lui qui aurait adressé à M. Piétri le rapport de police auquel il était fait allusion tout à l'heure, et dans lequel se trouvait cette phrase attribuée au générai Trochu : « Le peuple se défendra bien lui-môme. »
M. PoLLET : La foule criait : «Donnez-nous des armes»; je me rappelle que, dans une allocution qui a été prononcée par le général, il a dit : « La' garde nationale sera armée. »
M. LE Président : Maître Lachaud, vous n'avez pas d'observations à faire?
M^ Lachaud : Non, monsieur le Président.
M. LE VICE-AMIRAL FoURICHON (LÉON-MaRTIN), SOIXANTE-TROIS ANS,
DEMEURANT A PARIS
M* Allou : Nous ne voulons adresser au témoin qu'une seule question, c'est celle-ci :
Lorsque le Gouverneur de Paris a appelé l'amiral Fourichon au mi nistère de la marine, quels sentiments l'amifal a-t-il trouvés chez le Gouverneur ? y a-t-il eu entrv3 eux un échange de lettres, et l'amiral n'aurait-il pas une lettre du général dans laquelle il lui demande de s'associer à ses efforts?
M. l'amiral Fourichon : J'ai en effet une lettre qu'il m'écrivait à la date dn 5 septembre, et c'est pour en donner connaissance au jury que j'ai désiré être cité.
Je n'ai rien à dire de la Révolution. J'étais dans la mer du Nord, commandant l'escadre chargée de bbquer les ports allemands. C'est là que m'est parvenue la lettre du générai Trochu, et Ta vis de ma nomination au ministère de la marine. Rentré à Cherbourg le 15 septembre, je ne fis que traverser Paris le 10, pour aller à Tours faire partie de la délégaiion départementale. Je n'ai donc rien à dire non plus du siège de Paris et je vais donner connaissance à la Cour de la lettre que j'ai reçue. {M. l'amiral Fourichon fait passer cette lettre à M. le Président.)
M. lePuksident: Messieurs le j'irés, nous allons vous en donner lecture en vertu de notre pouvoir discrétionnaire :
M. L'AMIRAL FOURICHON. — M. BRUNET
« Le général Trochu à l'amiral Founchon.
« Paris, le 5 septembre 1870.
« Mon cher ami ,
« Les événements se succèdent autour de nous terribles et inévitables, créant à chacun de nous des périls et des devoirs. Voilà comment, à la veille d'un siège qui sera sans précédents dans l'histoire des sièges et que de grands efforts n'ont qu'incomplètement préparé, je me trouve à la tête d'un Gouvernement républicain !
« Le sentiment unanime de ce Gouvernement a été de vous appeler au ministère de la marine, bien avant que mon propre sentiment fût exprimé à ce sujet. Je ne comprends que trop la vive contrariété que vous en éprouverez, et Anna apprenant l'événement est venue me dire à ce sujet des choses que je savais à l'avance. Mais, cher ami, il n'est plus permis à aucun de nous de choisir la voie et le genre de fin qui nous conviendraient.
« Votre dévouement aux intérêts qui sont en péril, et, je le crois aussi, à un vieil ami dont vous éprouverez quelque satisfaction à partager la fortune, vous conduira à courber 1^ tête devant la destinée qu'il vous offre.
« Mille amitiés.
« Général Trochu. »
M. l'amiral Fourichon : Quelque regret que j'éprouvasse à quitter le commandement de l'escadre^, je ne pouvais répondre par un refus à un appel qui m'était fait dans ces termes par un homme en qui j'ai toujours vu le modèle de l'honneur dans la vie publique, et le type de la vertu dans la vie privée. Je n'hésitai donc pas. Et ce ne sont pas les accusations dirigées aujourd'hui contre le général Trochu , accusations aveugles ou intéressées, qui peuvent altérer mon respect pour son caractère^ et ma vieille amitié pour sa personne.
M. Brunet (Richard-Louis), chef de bureau au ministère de l'intérieur, ANCIEN capitaine d'ÉTAT-MAJOR DE LA GARDE NATIONALE.
Me Allou : Monsieur le Président, j'adresserai encore, si la Cour le veut, à M. Brunet les mêmes questions que j'ai déjà posées aux précédents témoins, relativement aux conciliabules qui auraient eu lieu chez le général, aux scènes de violence qui se seraient passées devant l'hôte] le 3 septembre, et à la sortie à cheval du général se rendant au Corps législatif. Je lui demanderai, en outre, des explications au sujet de ces deux cartes permanentes donnant droit d'entrée dans une des tribunes du Corps législatif, qui auraient été réclamées par le général, au dire de M. Schneider dans sa déposition.
M. Richard Brunet : J'ai été, à partir du 20 ou du 22 août, attaché au cabinet du Gouverneur ; j'avais l'habitude de suivre les séances du Corps législatif : je parta.s entre une heure et deux heures, au moment oi\ les séances commonçaient, et je rentrais à la fin. J'ai très-souvent vu, avant
ou après les séances, un certain nombre de députés, d'hommes politiques appartenant aux différents groupes de la Chambre et plus particulièrement peut-être au tiers-parti, venir à l'hôtel du Gouverneur. Si mes souvenirs me servent bien, M./Keller, M. de la Monnerayc, peut-être aussi M. Barthélémy Saint-Ililaire, certainement M. Plichon, voilà les personnes qui ont surtout frappé mon attention. Ces messieurs venaient chercher des nouvelles, communiquer leurs impressions. Je n'ai jamais rien vu qui ressemblât à des conciliabules.
J'allais à la Chambre dans l'après-midi. M. le Président avait mis à la disposition du général deux cartes; elles étaient envoyées chaque jour à l'état-major général. Je me souviens que, sur la demande de cartes permanentes qui avait été faite par le général, M. Schneider avait répondu qu'il n'en existait pas de cette espèce, mais que tous les matins l'étatmajor recevrait deux billets pour les séances. Jamais ces billets n'ont servi à d'autres personnes qu'aux officiers attachés au cabinet ou à l'état-major du Gouverneur.^
Le 4 septembre, je suis allé à l'Assemblée comme d'habitude; le capitaine Thory était avec moi. Au moment où la Chambre s'est réunie dans ses bureaux pour délibérer sur les trois propositions faites par M. Thiers, par M. Jules Favre et par M. le général de Palikao, je suis sorti avec le capitaine Thory, espérant pouvoir rentrer au Louvre et faire connaître la situation. Nous trouvâmes autour du Corps législatif une très-grande affluence. Le pont de la Concorde était, je crois, protégé par la garde nationale et n'avait pas été à ce moment envahi par la foule. Nous fîmes quelques pas du côté du quai d'Orsay, et, au bout de très-peu d'instants, ayant compris que nous n'arriverions à l'hôtel du Gouverneur qu'après beaucoup de temps et d'efforts, et que sûrement nous ne pourrions pas revenir à la Chambre, nous prîmes le parti de rentrer et de reprendre nos places dans la tribune du Président. C'est là que nous étions quand l'envahissement a eu lieu. Pendant plus d'un quart d'heure il nous a été impossible de sortir; quand nous avons pu le faire, la Chambre était complètement envahie. Nous avons eu les peines les plus grandes à nous frayer un passage à travers la foule, et, après avoir traversé le pont de la Concorde, pour éviter le flot humain qui se précipitait sur le quai le long des Tuileries, nous sommes descendus le long de la berge de la Seine et nous avons repris le quai à la hauteur du pont de Solférino. Du point où nous étions nous apercevions, un peu en avant du pavillon de Flore, le général et deux ou trois de ses aides de camp qui étaient littéralement noyés dans la foule. J'ai cherché à m'approcher de lui, à faire des signes pour lui dire les faits dont je venais d'être le témoin. Je n'ai pas pu y réussir. De guerre lasse, j'ai dû y renoncer. J'ai continué ma route et je suis rentré à l'hôtel du Gouverneur.
M'' Allou : Où le Gouverneur n'a pas tardé à rentrer lui-même.
M. Richard Brunet : Il est en effet rentré quelque temps après.
M" Allou : Vers quelle heure?
M. Richard Brunet : J'ai dû quitter le Corps législatif entre deux heures et trois heures; mais il m'est impossible de préciser.
W ÂLLou : Et le général a dû mettre un certain temps pour retourner au Louvre.
M. CRESSON. ANCIEN PRÉFET DE POLICE
M. Richard Rrunet : Oh 1 il était presque impossible de faire un pas par minute.
M" Allou : Le témoin a-t-il vu les rassemblements nombr'eux qui se sont portés, le 3 septembre au soir, à l'hôtel du Gouverneur, et a-t-il entendu celui-ci répondre aux députations?
M. Richard Rrunet : Le 3 septembre, le Gouverneur, vers huit heures, je crois, est rentré d'une tournée qu'il avait faite dans les forts, il avait appris la nouvelle de la capitulation de Sedan, et à son retour, le général Schmilz la lui avait confirmée. Il est entré immédiatement dans son cabinet. Au dehors, une foule très-nombreuse se pressait et cherchait à entrer dans la cour. Le Gouverneur détacha un de ses aides de camp, le commandant Faivre^ pour demander que des délégués fussent désignés, qui feraient connaître au Gouverneur ce que voulait ce rassemblement, et reporteraient la réponse qu'ils auraient reçue. Une quinzaine de personnes environ entrèrent dans le cabinet du général. Elles étaient fort animées, leur attitude révélait les plus violentes angoisses. Plusieurs avaient une physionomie renversée qui exprimait l'affolement de la colère et du désespoir. Je me souviens que le Gouverneur leur a dit qu'en fait de nouvelles il n'en savait pas plus qu'eux, qu'il rentrait des forts, qu'il avait besoin de se recueillir pour mesurer l'étendue et la gravité des désastres dont on parlait.
Il les a adjurés de se contenir, de renoncer à toute idée de manifestation en armes. — Des violences dans un pareil moment nous peindraient. — Je me souviens que ces paroles ont été dites; je me les rappelle parfaitement.
M. Cresson, ancien préfet de police.
M® Allou : Nous n'avons à appeler l'attention du témoin que sur un seul point,. Il s'agit de cette proclamation qui se termine par ces mots ; « Le Gouverneur ne capitulera pas. » Vous avez, messieurs les jurés, entendu un témoin qui a dit que M. Cresson avait joué un certain rôle dans la rédaction de cette proclamation. C'est à ce sujet que nous lui demandons des explications,
M. Cresson : J'ai eu l'honneur d'assister à une partie du Conseil de guerre tenu par le. Gouvernement tout entier, au commencement du mois de janvier. Je n'ai pas assisté à toute la séance, je n'ai entendu qu'une partie des opinions émises devant ce Conseil. Le général Trochu, après avoir résumé les différents avis exprimés, expliqué la situation, et exposé devant le Conseil ce qu'il avait jugé à propos de faire pour la défense, termina par celte déclaration, qui fit une grande sensation : a Le général Trochu, répondant aux sentiments exprimés par tous, déclare qu'il ne capitulera pas. » Un des membres du Gouvernement saisit sa main et lui dit : « Général, voilà une bonne parole » L'impression, je le répète, était générale, et tous les officiers présents la partageaient. Je me retirai moi-même très-ému et très-glorieux de prendre part à des ■ faits qui se produisaient avec cette décision et cette vigueur. On était résolu à ne pas capituler, et à se battre jusqu'au bout, jusqu'à la dernière extrémité. Quelques jours après, j'eus l'occasion de voir le généra-
Trochu, comme, d'ailleurs, je le voyais tous les jours, mais à l'occasion de faits plus graves que ceuxqae javais l'habitude de lui signaler. Les bruits de trahison du général Trochu, de son entourage, étaient universels; ils étaient sortis d'un club où chaque jour certains individus les répétaient, et ils étaient publiés par une presse que la Cour connaît, que tout le monde ici connaît. On affirmait chaque jour que le général trahissait. De plus, il s'était produit des circonstances qui intéressaient sa vie même. Des individus, une femme notamment, étaient montés à la tribune d'un club;, et avaient déclaré que le général serait assassiné. Cette femme avait même indiqué le moyen qu'elle emploierait. Il s'agissait d'une bombe Orsini. Je dus faire connaître ces faits au général. Je lui fis remarquer qu'il ne s'agissait plus de faits ordinaires, de ces accusations des clubs et de la presse, qu'il avait jusque-là toujours méprisées, et contre lesquelles il m'avait toujours empêché de sévir; et que ces bruits se répandaient non-seulement dans les groupes de la garde nationale sur lesquels l'ordre pouvait compter, mais encore aux avantpostes ; et je lui dis : « Pourquoi ne répétez-vous pas à la population parisienne ces paroles que vous avez dites au Conseil de guerre, qui vous honorent, qui honorent vos intentions; pourquoi ne pas dire à la population parisienne ce que vos collègues ont applaudi : « Le général Trochu « ne capitulera pas? «Nous étions dans son cabinet avec le commandant Bibesco, son aide de camp. Celui-ci joignit ses observations aux miennes, et alors, séance tenante, le général Trochu prit une feuille de papier. Je lui demandai de réduire sa proclamation à très-peu de lignes, et lui, le commandant Bibesco et moi, nous avons rédigé cette proclamation en trois lignes, qui a été imprimée et publiée.
M. Vaciierot (Etienne) , soixante-deux ans, membre de l'Institut. DÉPUTÉ DE Paris, maire du cinquième arrondissement.
W Allou : M. Vacherot élait maire, il l'est encore, il a connu les réunions qui ont eu lieu, et auxquelles assistaient la plupart des maires de Paris, les instances qu'on faisait aloi s auprès du Gouverneur pour obtenir un dernier effort avant Buzenval, et celles qui ont été faites encore après cette affaire, pour qu'il risquât une nouvelle tentative. Je crois que le témoin peut donner quelques explications sur les circonstances dans lesquelles on a demandé au gémirai Trochu de donner sa démission.
M. Vacherot: Messieurs les jurés, pendant le siège, j'ai eu occasion de voir et d'entendre deux fois le général Trochu dans doux circonstances graves et même douloureuses, comme maire de Paris. La première fois. ce fut à la suite d'une réunion chez M. le ministre des affaires étrangères. Dans cette réunion, quehiues-uns des maires avaient exprimé des inquiétudes, qu'ils croyaient partagées par la j)opulation, et dont ils se faisaient les organes, sur la manière dont était conduite la défense de Paris. 11 n'y avait pas i)armi nous, ou du moins on n'avait manifesté aucun sentiment de défiance contre le général Trochu, — mais il nous semblait que, dans son entourage, il n'y avait pas celte confiance et cette foi au succès qui sont nécessaires pour que le suc^'ès soit obtenu,
M. ETIENNE VACHEROT
et on avait pensé à proposer; au ministre des affaires étrangères d'adjoindre au général une espèce de conseil de surveillance, je ne dis pas de direction, — mi-partie militaire, mi-partie civil. Le ministre des affaires étrangères, M. Jules Favre,n'a pas cru devoir porter cette proposition-là au général, mais il a dit à la réunion des maires : « Si vous voulez venir avec moi en causer avec le général, il vous donnera les explications que vous désirerez. » Nous nous somtnes transportés au Louvre, nous avons vu le général ; pendant une heure, il a exposé la situation avec une lucidité et une netteté parfaites et avec une véritable éloquence dans certains moments, car il était très-ému ; il nous a fait le récit de toutes les opérations qui avaient été effectuées jiisque-là. Je dois dire que nous sommes sortis de cette entrevue pénétrés de sympathie et d'estime pour le général que, pour ma part, je n'avais pas l'honneur de connaître auparavant , mais peut-être pas très-rassurés sur la situation que d ailleurs il ne cherchait pas à nous voiler; et du reste nous avions assez de perspicacité pour voir combien elle était devenue grave. Gela se passait peut-être quinze jours avant la bataille de Buzenval. Après la bataille, nouvelle réunion, nouvelle convocation desmaires au ministèrede l'intérieur. Nous y trouvâmes tous les niembres du Gouvernement de la Défense. Nous avons compris tout d'abord l'objet de cette convocation. Le mot de capitulation n'était dans aucune bouche, mais malheureusement il était dans la nécessité des choses. Cependant personne ne l'a prononcé. Le général a fait le récit de la bataille; il a fait le tableau de la situation. Eh bien, môme après ce récit, même après ce tableau de la situation qui à coup sûr n'avait rien d'exagéré, les maires de Paris, à l'unanimité, je crois, ont été d'avis de persévérer, de poursuivre la lutte à outrance, et moi qui ai l'honneur de parler ici, j'étais de cet avis. Je suis de ceux qui ont depuis signalé les illusions auxquelles était en proie alors la population de Paris, illusions que la presse a tant contribué à répandre, — la bonne sans doute moins que la mauvaise, mais la bonne aussi; — eh bien, cependant alors j'étais de cet avis, nous en étions tous, nous voulions qu'un suprême effort fût tenté, et je crois que la majeure partie des membres du Gouvernement le voulait comme nous. Le général, M. Jules Favre, et un troisième membre, M. Picard, je crois, étaient seuls d'une opinion contraire. Mais, autant que je puis me le rappeler, la majorité, dans le Gouvernement, voulait tenter un dernier et suprême effort. C'était le sentiment des maires qui connaissaient bien la situation de Paris, que si, sans préparation, sans transition, le mot de capitulation était prononcé, la guerre civile en résulterait, et, comme conséquence de la guerre civile, l'entrée des Prussiens.
Le général Trochu, tout en disant qu'il comprenait tout cela, a déclaré que, quant à lui, il ne concourrait pas à diriger une pareille action qui, selon lui, devait aboutir à un carnage inutile. Et c'est alors, —je crois que mes souvenirs sont bien nets, — c'est alors que l'un des membres de la réunion, l'un des maires, — ce n'est pas moi, quoique le général à la tribune ait parlé de moi, en commettant une erreur de personne, mais non de fait,— c'est alors, dis-je, qu'un membre de la municipalité, — c'est M. Desmarest, je crois, — a dit au général : « Mais alors, il faut donner votre démission, puisque vous ne pouvez plus
concourir à une dernière action et diriger un dernier effort pour sauver Paris. >
Le général a répondu : « Ma démission , non, je ne la donnerai pas; — si le Gouvernement de la Défense nationale trouve un autre général qui veuille tenter ce suprême effort, alors je ferai mon métier de soldat. Quant à donner ma démission, non; — le poste que la nécessité m'impose, quelque douloureux qu'il soit, je le garde. Il n'est pas dans mon caractère d'échapper à la responsabilité. »
Je crois mes souvenirs parfaitement nets. Cette séance a laissé une trop grande impression dans les esprits de tous les maires et dans le mien particulièrement, pour que je n'en garde pas toujours, tant que je vivrai, la mémoire.
M. Arnaud de l'Ariége (Frédéric), membre de l'Assemblée
NATIONALE
M'' Allou : Ce que nous avons à demander à M. Arnaud de l'Ariége, c'est qu'il nous fasse part à son tour de ses souvenirs relativement à ces réunions des maires dont M. Vacherot vient de nous entretenir, soit avant, soit après Buzenval. Nous le prions de vouloir bien nous dire quels étaient alors les sentiments de la population parisienne. M. Vacherot nous a dit tout à l'heure que l'énergie, l'ardeur de cette population n'avaient pas été brisées par l'insuccès de Buzenval. Ces derniers et douloureux épisodes du siège ont-ils laissé dans l'esprit de M. Arnaud de l'Ariége la même impression?
M. Arnaud de l'Ariége : Il s'agit, je crois, de ces réunions dans lesquelles nous avons eu l'honneur d'entendre les membres du Gouvernement de la Défense nationale et M. le général Trochu. Nous étions fort émus du point où la défense était arrivée ; nous voyions que l'effort de la défense n'aboutissait pas au gré de la population. Alors , dans cette réunion, qui a été provoquée, autant que je puis me souvenir, par M. Jules Favre, nous faisant un peu l'organe de la population, — car je dois dire qu'un homme qui n'est pas militaire aurait très-mauvaise grâce à parler de ces questions sur lesquelles il n'est pas compétent; — nous faisant, dis-je, un peu l'écho de cette population avec laquelle nous étions tous les jours et très-directement en contact, 'nous avons pensé qu'il serait bon d'engager le Gouvernement de la Défense à obtenir du général Trochu qu'il voulût bien s'entourer d'un certain nombre d'hommes soit pris dans les rangs de l'armée, soit même pris parmi ceux qui remplissaient des fonctions militaires en dehors de Tarmée régulière, afin de lui faire une sorte de conseil. Le général Trochu nous a dit qu'il avait pris dans l'armée tout ce qu'il avait pu y trouver; quil ne voyait pas l'importance de ce conseil qu'on voulait lui adjoindre, ci — je vous demande pardon si je suis un peu troublé, je ne peux mo reporter au souvenir de cette époque sans ressentir une vive émotion — il a exprimé la pensée qu'il était obligé de garder les éléments qu'il avait sous la main, — c'est de la première réunion avant la bataille de Buzenval que je parle; — l'idée des maires a été écartée; cette bataille
M. ARNAUD DE L'ARIÉGE
a eu lieu... Mais je ne sais vraiment pas au juste sur quel point porte votre question...
M« Allou : M. Arnaud de FAriége a parfaitement répondu su^r la première partie de la question, sans s'en douter. (On rit.) Bans la seconde partie de la question, voici ce que nous lui demandons : N'est-il pas vrai que dans la seconde réunion, après Buzenval, une proposition ardente et passionnée, sortant du sein même du Gouvernement, ait été adressée au général, d'avoir à faire sortir la population de Paris tout entière, le Gouvernement au milieu?
M. Arnaud de l'Ariége : Mon 'Dieu, nous remarquions que; malgré la perte de cette bataille, le moral de la population se maintenait. Pour ma part, j'avais vu partir les compagnies de marche, j'avais été les saluer au moment de leur départ, comme maire du septième arrondissement. Il y avait là des bataillons pleins de cœur. Hélas ! fous ceux que nous avons salués ne sont pas revenus, et malgré cela, messieurs, malgré ces pertes qui avaient été bien douloureuses pour quelques familles de l'arrondissement, nous remarquâmes — et il en était de même dans tout Paris — qu'il y avait encore une grande énergie, que la population ne pouvait se faire à l'idée que tout était fini, bien que cependant on commençât à soupçonner que les vivres manquaient.
Nous n'avions pas pu tout dire, nous étions un peu dans la confidence du Gouvernement, puisqu'enfin c'était nous qui étions chargés de nourrir la population par le rationnement; nous savions que nous ne pouvions pas tenir longtemps à cause du manque de vivres, mais nous ne le disions pas, nous attendions pourdirele dernier mot que le Gouvernement nous y eût autorisés, et cependant nous laissions pour préparer un peu les esprits percer une partie de la vérité. Eh bien, malgré tout, il y avait dans la population une telle énergie, un tel ressort, un tel bon vouloir, et en même temps une si grande douleur, en sachant que peut-être le moment viendrait où il faudrait capituler, qu'on voulait absolument faire encore une tentative. C'est dans ces dispositions que nous nous sommes mis de nauveau en rapport avec le général Trochu, et alors, pour mon compte, ~ et au fond c'était'un doute que j'exprimais, puisque je n'avais aucune compétence pour juger des questions militaires, — je lui dis : « N'êtes-vous pas entouré de chefs militaires qui n'ont pas assez de confiance, auxquels même la confiance a manqué dès le commencement, et ne pourriez-vouspas trouver soit dans l'armée, soit môme hors de l'armée, des hommes qui croient encore à la possibilité de tenter un effort qui puisse aboutir à un résultat? »
Le général Trochu nous répondit : « Je n'ai pu prendre que ce que j'avais sous la main, je n'avais qu'un personnel qui avait subi le régime de l'Empire, j'ai dû l'accepter tel qu'il était. Si par hasard on pouvait trouver quelqu'un dans l'armée qui pût nous venir en aide, je sera is le premier à accepter son concours, mais j'en doute, parce que j'ai déjà consulté les généraux qui me secondent, et ils m'ont déclaré qu'ils ne croyaient plus à la possibilité d'une action dans ce moment. — Mais, dis-je tout à fait à la fin de la conférence, si nous trouvions quelqu'un?— Nous ne demandons pas mieux », répondit le général.
A la suite de cette réunion, nous nous rendîmes le lendemain au mi-
nistère de l'instruction publique 1 Nous convoquâmes quelques officiers, chacun donna son avis, chacun fit sa critique des plans adoptés jusqu'alors; mais s'ils difîéraienl quant aux critiques, tous ont été unanimes pour déclarer qu'il était impossible d'engager une action au point oii en étaient arrivées les choses. Nous n'en trouvâmes pas un qui crût à la possibilité de faire une sortie utile.
Dans ce moment, il faut le dire, se faisant en cela l'écho du vœu de la population de Paris, quelques-uns des maires ont supplié le général Trochu de se retirer et de donner sa démission.
Le général répondit : « J'ai été mis à ce poste par la confiance de la population parisienne, et à la suite du 31 octobre un vote a confirmé les pouvoirs du Gouvernement de la Défense; ce n'est pas au moment où la responsabilité devient complète que je puis me retirer. » On insista beaucoup vis-à-vis de lui pour obtenir sa démission, il refusa de la donner.
M. MoNTAGUT (Charles Gabriel).
Aux questions d'usage qui lui sont faites par M. le Président, il répond : Capitaine d'artillerie, rayé des cadres de l'armée pour avoir refusé de prêter serment après le 2 décembre; rentré au service lorsqu'il s'est aperçu que, par l'envoi de l'armée de Mac-Mahon à Sedan, on précipitait Paris dans l'abîme.
M. LE Président : Témoin, réservez cela pour plus tard.
M. MoNTAGUT : Voulez-vous me permettre une observation? Je suis militaire, j'ai rempli les fonctions de chef d'état-major de la garde nationale, il me semble indispensable pour la valeur de ma déposition que les jurés sachent ce que j'ai été.
M^ Allou : Voici l'intérêt qu'a pour nous la déposition du témoin. Pour nous, il représente le malheureux général Clément Thomas et la garde nationale, et nous voulons lui demander de faire connaître au jury les conditions sérieuses dans lesquelles la bataille du Sud avait été organisée, et les préparatifs sérieux qui avaient été faits par le général Trochu en vue de cette bataille avec le concours de la garde nationale.
M. MoNTAGUT : La bataille du Sud? Il y a peut-être une confusion dans la manière dont la question m'est posée?
M« Allou : Ce dont je veux parler, c'est de la bataille qui devait être dirigée sur Châtillon et qui a été dirigée sur Buzenval.
M. MoNTAGUT : C'est la bataille qui n'a pas eu lieu que jious appelons la'bataille du Sud.
Dans les derniers jours de décembre ou les premiers jours de janvier, j ai reçu le dispositif d'une bataille, dispositif en vertu duquel je devais fournir 50,000 hommes de garde nationale. J'ai pris toutes les mesures nécessaires, j'ai donné tous mes ordres, les vivres ont été distribués aux troupes, les officiers convoqués. J'ai préparé les lettres de service qui indiquaient à chaque colonel commandant le régiment le point où il devait se rendre, lettres que je ne devais délivrer qu'au moment du départ.
J'ai été appelé dans la soirée chez le général Vinoy, qui devait avoir le
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commandement. Il m'a donné ses dernières instructions. Elles portaient spécialement sur les moyens de transport, et sur l'interdiction formelle qu'il m'a signifiée, de faire accompagner les troupes par des voitures portant des vivres.
Je quittai le général Vinoy, et je rentrai à l'état-major pour compléter mon travail. Le matin à neuf heures, au moment où tous les colonels, tous les chefs d'état-major étaient réunis dans mon cabinet, et où j'allais leur donner leurs lettres, — je rrois même que j'en avais déjà donné à un ou deux de ces messieurs, — je reçus une dépêche télégraphique que le général Clément Thomas m'apporta lui-même.
Elle était ainsi conçue : « Affaire ajournée pour motifs intéressant la Défense nationale. » Je ne comprenais pas, je n'avais pas de renseignements à demander, néanmoins je soupçonnais bien un peu, d'après les incidents auxquels j'avais assisté la veille chez le général Vinoy, les motifs qui amenaient ce contre-ordre. Ces motifs échappant à ma compétence, je n'ai pas à les indiquer. Je me borne à dire que tous les préparatifs de cette bataille étaient faits, que la bataille devait avoir lieu dans le Sud, et avoir pour théâtre le terrain de Châtillon; que toutes les mesures étaient absolument prises, et que c'est le soir du jour où j'ai reçu contre-ordre que les troupes que j'avais l'honneur de désigner pour la bataille devaient partir.
Voilà ce que je puis dire sur cet incident.
M* Allou : Veuillez maintenant nous dire un mot seulement sur la bataille de Buzenval, les conditions dans lesquelles elle a été organisée, quels ont été les efforts du général Trochu et de la garde nationale qui s'y associait. . .
M. MoNTAGUT : Je voudrais pour votre question reprendre les choses d'un peu plus haut, au point de vue de l'organisation de la garde nationale.
M^ Allou : Quelques mots seulement, s'il vous plaît, au point de vue de l'action personnelle du général Trochu?
M. MoNTAGUT : Le concours de la garde nationale a été constamment demandé par le général Trochu. Depuis le 23 novembre, jour où les premiers bataillons ont été organisés, la garde nationale a toujours été dehors. Le 22 décembre, elle comptait 102 bataillons, et le 17 janvier nous en comptions 70 engagés dans la bataille et 77 dans les tranchées, ce qui fait 147. Le général Trochu n'a pas besoin de mes certificats. J'ai eu l'honneur d'assister au Conseil de guerre qui a précédé la bataille; son dernier mot a été d'ordonner aux chefs de corps de se servir de la garde nationale, et il leur a dit: « Cette troupe-là vaut mieux que vous ne ;pensez, je vous supplie de vous en servir » , et j'ajoute que je ne comprends pas que j'aie à m'expliqner sur un pareil fait, et si on avait assisté à toutes les conversations que j'ai entendues entre le malheureux Clément Thomas et le général Trochu, si on savait le désir de ces deux généraux (^9 se servir de la garde nationale, on trouverait bien étrange que je sois aujourd'hui obligé de le certifier.
La liste des témoins est épuisée. M. le Président annonce que les débats, à cause de la solennité du vendredi saint, seront renvoyés à samedi, dix heures du matin.
18t> DÉPOSITIONS DES TÉMOINS.
Audience du 30 mars.
M* Lachaud : Monsieur le Président, il y a un témoin que nous avions appelé par erreur, c'est M. Delchet; l'assignation aurait dû toucher non pas le témoin que nous avons appelé , mais son cousin. Nous avons fait assigner ce dernier; je demande qu'il soit entendu.
M. LE Président : Maître Deroulède, n'avez-vous pas aussi fait venir un témoin?
M« Deroulède : Oui, monsieur le Président, nous avons fait venir M. Blanche.
M. LE Président : Il n'y a pas d'opposition à ce que ces témoins soient entendus?
M* Allou et M^ Lachaud : Non, monsieur le Président.
[Les deux témoins se retirent dans la salle des témoins.)
M. le Président : Nous avons reçu une lettre du général Lebrun, qui demande à fournir quelques explications relativement à une contradiction au moins apparente, suivant lui, qui se serait produite entre ses déclarations et celles du maréchal Mac-Mahon, d'après le compte rendu qu'il a lu dans un journal.
Y a-t-il opposition à ce que !e général Lebrun soit entendu ?
M*" Allou : Pas du tout.
M^ Lachaud : En aucune façon.
[M. le général Lebrun, appelé par l'huissier audiencier^ ne répond pas à l'appel de son nom.)
M. LE Président : Si M. le général Lebrun se présente, l'huissier le fera entrer dans la chambre des témoins.
M^ Deroulède : Je demande à la Cour de vouloir bien faire entendre le général Berthaut. J'ai une question à lui adresser pour bien préciser sa déposition.
{Le général Berthaut est introduit.)
M* Deroulède : Je voulais vous demander, général, s'il n'avait pas été question au camp de Ghàlons de séparer les bataillons de mobiles de Belleville et de la Villette des bataillons qui étaient destinés à revenir à Paris.
Je vous prie de dire par qui la question a été résolue.
M. le général Berthaut : En effet, il en a été question dans la conférence, quand l'Empereur a décidé que les bataillons de mobiles reviendraient à Paris. Quelqu'un a fait observer que plusieurs de ces bataillons, ceux de certains quartiers de Paris, étaient animés dun mauvais esprit, et qu'il serait dani^ereux de les renvoyer à Paris.
L'Empereur dit qu'il fallait les diriger sur les places fortes du Nord. Mais alors on lit remarquer qu'une exception faite contre ces bataillons, leur séparation des autres, aurait peul-iMre plus d'inconvénients que leur envoi à Paris, et il fut décidé qu'ils seraient envoyés à Paris avec les autres.
Je pense que c'est là le dissident dont le maréchal Mac-Mahon a parlé.
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M» Deroulède : N'y avait-il pas des mobiles qui n'avaient que des fusils à tabatière, d'autres qui n'avaient que des bâtons? Quel était le nombre des uns et des autres ?
M. le général Berthaut : La moitié, je crois, avaient reçu des fusils à tabatière, c'était un armement provisoire qui devait être remplacé par des chassepots. Le nombre pourrait en être fixé exactement : les capitaines-majors ont les chiffres. Ces fusils à tabatière ont été emportés au camp de Saint-Maur, et versés à l'arsenal de Vincennes. L'armement définitif des bataillons de mobiles a été fait au camp de Saint-Maur.
M^ Deroulède : N'y avait-il pas des bataillons qui n'avaient pas d'armes ?
M. le général Berthaut : Oui, six bataillons sont revenus sans armes, je les ai conduits de Châlons à Reims, je les ai embarqués dans le chemin de fer. Il n'y avait d'armés que les trois bataillons du quatrième régiment qui venaient des villes de l'Est, de'Langres, de Besançon oii des fusils leur avaient été délivrés.
Me Deroulède : N'a-t-on pas utilisé au profit des troupes les sacs des mobiles ?
M. le général Berthaut : Oui, ils ont été donnés aux troupes du maréchal Mac-Mahon qui avaient laissé les leurs à Frœschwiller.
M* Lachaud : On avait donné des ordres au ministère de la guerre pour que les armes arrivassent.
M. le général Berthaut : Oui, les ordres étaient donnés.
M. Ernest Delchet, vingt et un ans, rentier, demeurant a Paris.
M« Lachaud : M. Delchet était officier d'état-major dans le neuvième arrondissement. Le 4 septembre, vers onze heures ou onze heures et demie, on lui a donné l'ordre de faire réunir le bataillon des Blancs- Manteaux. Sur une certaine hésitation du témoin qui pensaitque ce n'était pas un bon bataillon, ne lui aurait-on pas dit : « C'est l'ordre formel du général Trochu? »
M. Delchet : Oui, le 4 septembre, j'ai reçu l'ordre vers midi un quart. Je montai dans le cabinet du général LaMotterouge, qui est à Fentre-sol, place Vendôme, et je trouvai son chef d'état-major. Je reçus l'ordre d'aller chercher le bataillon, le S6e, je crois, qui se réunissait sur la place des Blancs-Manteaux. Ce bataillon venait d'être formé il y avait à peine huit jours : ses cadres étaient à peine constitués, je n'avais pas confiance en lui. Je laissai percer mon étonnement. Il me fut répondu que ce bataillon avait été désigné, choisi par le général Trochu, que je pouvais le lui dire.
Me Lachaud : N'a-t-on pas dit au témoin qu'on lui enverrait des instructions sur le lieu oii il devait se rendre, et les instructions sont-elles venues?
M. Delèhet :,I1 me fut dit qu'à la place de la Concorde on m'enverrait des ordres : j'ai attendu jusqu'à cinq heures, il n'est pas venu d'ordre.
M. le général Trochu : Il y avait des raisons pour cela.
M. LE Président: M. le général Schmitz est-il à l'audience? L'Huissier audiencier : Non, monsieur le Président.
M. Blanche (Pierre-Alfred), cinquante-cinq ans, avocat a Paris.
Me Deroulède : M. Blanche, qui a repris le titre d'avocat, a exercé les fonctions de préfet de la Seine, quand M. Chevreau était ministre de l'intérieur. Je lui demande si M. Trochu ne lui a pas expliqué qu'on lui faisait une position qui le mettait dans l'impossibilité de rien^ faire pour le pays.
M. Blanche : J'ai eu plusieurs fois l'honneur de voir le Gouverneur de Paris, lorsque j'étais préfet de la Seine; c'était mon devoir. Un jour, je lui représentais les inquiétudes des maires de Paris, lui indiquant qu'il y avait des mesures à prendre. Le Gouverneur me répondit qu'il n'y avait pas de situation aussi pénible que la sienne, et il ajouta : « Que voulez-vous que je fasse? je n'ai aucune autorité, même sur la garde nationale. » J'insistai et le Gouverneur me dit : « Voyons, comprenezvous bien un Gouverneur dans une ville qui est le siège du Gouvernement, où est le chef de l'État ou son représentant, où il y a un Conseil des ministres, un ministre de la guerre? » Je répondis : « Non, je ne vois pas de place pour un Gouverneur et je m'étonne que la situation ait été créée. »
Voilà quelle a été ma conversation avec le général Trochu.
M. le Président : Nous avons à donner lecture d'une lettre qui nous a été adressée par M. le général Lebreton, questeur de la Chambre le I septembre, dont là déposition avait été invoquée par le général Trochu. M. Lebreton nous a écrit la lettre dont voici la teneur :
« Monsieur le Président,
« M. le général Trochu m'a fait citer comme témoin dans son affaire contrôle Figaro. J'ai quatre-vingt-un ans passés, je suis très-soufirant €n ce moment, et je vous aurais grande reconnaissance si vous vouliez bien ici recevoir ma déposition.
« M. le général Trochu, dans les explications qu'il a fournies à l'Assemblée, invoquait mon témoignage^ je n'ai rien à ajouter à ce qu'il a dit alors de mon intervention. En effet, j'étais très-pressé de venir délivrer l'Assemblée. Il se rendit à mon invitation et monta à cheval devant moi dans ce but. 11 m'a assuré depuis qu'il n'avait pu passer et arriver jus- (ju'à l'Assemblée. Je ne sais rien de plus et j'affirme sous la religion du serment l'exactitude de ce fait.
« Veuillez agréer, etc. »
M. l'amiral Fourichon : Voulez-vous me permettre, monsieur le Président, de relever des paroles que j'ai lues dans le F/^oro et qui auraient été prononcées par M" Lachaud. 11 aurait dit, quand vous lui avez demandé s'il avait quelque question à m'adrosser : «Oh, non, certes, c'est un ami qui parle, »
M« Lachaud, en prononçant ces paroles, a oublié ipiil avait devant lui un témoin qui, à défaut des égards que se doivent entre eux les hommes bien élevés, avait prêté serment de dire la vérité.
M. ALFRED BLANCHE
M* Lachaud : Voici ce que j'ai répondu au témoin, à l honorabilité duquel je me plais à rendre toute justice.
Le témoin, en finissant ses explications, expliquant ses sentiments d'amitié pour le général Trochu, a apprécié le procès lui-même; il a parlé « des attaques intéressées »; j'ai dit à cela que je n'avais pas à répondre à des mots comme ceux-là sortant de la bouche d'un témoin. Tout autre qu'un ami du général Trochu qui, à l'audience, serait venu apprécier le procès, et dire que les articles étaient intéressés, aurait trouvé immédiatement une réponse; je me suis arrêté devant un sentiment que chacun comprend ; je n'ai pas autre chose à dire.
M. l'amiral Fourichon : Je ne sais pas si j'ai commis une faute en disant que les accusations étaient aveugles et intéressées, mais ce que M*" Lachaud a dit infirmait les réponses que j'avais faites.
M* Lachaud : Vous vous trompez : si j'avais à infirmer vos réponses, je le ferais dans la discussion. Mais permettez-moi d'ajouter ceci : vous êtes témoin, les faits qui vous appartiennent doivent être déposés par vous; mais quand vous qualifiez l'article, quand vous dites que ce sont des accusations aveugles et intéressées, laissez-moi vous dire que la défense ne peut accepter de semblables paroles, et qu3 si vous n'aviez pas affirmé vos sentiments d'amitié pour le général, je les aurais combattues.
M. l'amiral Fourichon : Je n'ai aucune expérience des débats.
M. LE Président : Messieurs les jurés ont retenu l'explication; l'incident peut être terminé.
M. l'amiral Fourichon : Dans ce même numéro du Figaro^Xdi lettre du général Trochu qui a fait l'objet de ma déposition est incomplètement reproduite. Elle l'a été complètement par d'autres journaux. Je dis que le Figaro devait en reproduire le texte entier, attendu que cette lettre met en pleine lumière les sentiments qui ont déterminé la conduite du général Trochu, au moment où le Gouvernement impérial tout entier s'écroulait comme foudroyé par les malheurs de la guerre et le désastre de Sedan. -
M. LE Président : Votre lettre a été lue, messieurs les jurés l'ont entendue, veuillez ne pas vous occuper de ce qui se dit et s'écrit en dehors de cette enceinte.
Me Lachaud : Je suis de l'avis de l'honorable amiral ; si cette lettre n'a pas été reproduite d'une façon totale, c'est une erreur. {Rires.) Ce serait une faute, si cela avait été fait d'une façon intéressée, on a simplement retiré la phrase qui concernait M""® Fourichon.
Dans tous les cas, l'observation qui est faite par l'amiral sera retenue, et je lui promets que, dans le numéro de demain, la lettre tout entière, sans aucune espèce de réduction, sera insérée; je le répète, il n'y a eu d'omis que le passage dont j'ai parlé, et chacun comprend qu'on ait laissé en dehors du débat uni personne fort honorable, mais étrangère à la cause,
M. LE Président : L'incident est clos.
Me Allou a la parole.
M« A LLOU s'exprime ainsi: [Profond sileïice.)
Messieurs de la Cour, messieurs les Jurés,
Le général Trochu sait ce que sont les sacrifices de la vie publique ; il sait ce que c'est que d'attacher son nom au souvenir du plus effroyable désastre qui puisse atteindre l'orgueil d'une grande nation et comment, lorsque l'ébranlement de la secousse dure encore, il faut se résigner à toutes les passions, à toutes les colères, à toutes les injustices et confier courageusement à l'avenir l'honneur de sa mémoire !
Le général l'a bien montré : depuis une année, à travers tant de récriminations, personne n'a été plus que lui l'objet d'attaques insultantes ; son grand crime, c'était de n'avoir pu faire V impossible^ et de n'avoir pu se résoudre à ces immenses hécatombes, pour lesquelles les victimes exaltées étaient prêtes, mais dont sa conscience ne lui permettait pas de consentir l'inutile sacrifice.
Les outrages ont été de tous les jours, de toutes les heures; le général est resté calme. Une seule fois il lui aété permis d'élever la voix, pour sa défense, dans l'Assemblée des représentants du pays; il l'a fait avec modélation, avec droiture, et il conserve un souvenir reconnaissant de l'accueil sympathiqiïe qui lui a été fait.
Cette attitude réservée et digne, le général Trochu était bien résolu à n'en pas sortir. Mais la patience la plus déterminée a ses limites, et lorsqu'un journal s'est emparé de sa vie tout entière pour la flétrir, lorsqu'il a déshonoré toute sa carrière de soldat et lorsque dans un large cadre il a eu la prétention de fixer les traits définitifs de sa figure miUtaire pour la clouer au pilori de l'histoire, il s'est dit que la mesure était comble et il est venu devant vous, messieurs, bien convaincu que les adversaires qu'il allait rencontrer en face de lui n'avaient frappé si fort qu'afin de l'arrachera sa retraite et de chercher, dansle retentissement d'un grand débat judiciaire, une tribune pour la manifestation hautaine de leurs regrets et de leurs espérances !
Cette tribune, le général ne s'est pas effrayé de la leur donner, plein de confiance, messieurs, dans votre justice et dans celle de tous.
Le Figaro a inséré et livré à tous les vents de son immense publicité deux longs articles consacrés au général Trochu; ces articles étaient signés Minos. Dès le premier jour de la poursuite, M. Yitu s'en est reconnu loyalement l'auteur.
lis appartiennent dans leur inspiration, dans le souffle qui les anime, à un ordre d'idées qui n'est pas l'ordre d'idées habituel du Figaro. M. Vitu représente au Figaro ce courant bonapartiste qui circule à travers la rédaction légitimiste du journal, comme le Rhône à travers les eaux du grand lac, sans s'y confondre. [Mouvement.) M. Yitu,
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dans la rédaction qui lui est spéciale des articles de théâtre, donnait déjà librement coursa ses rancunes bonapartistes; tout le monde a gardé le souvenir de sa lutte si vive avec M. Sardou, dont il a bien dû être un peu embarrassé quand est venue l'heure de Rabagas. [Rires.) Mais M. Vitu est habitué à des combats plus sérieux, à une polémique plus grave, et il s'est attaqué directement, dans les deux articles que nous poursuivons, à celui sur lequel toutes les colères bonapartistes sont avant tout déchaînées : il l'a fait avec une violence qui, j'imagine, n'a jamais été dépassée.
Vous ne connaissez pas encore^ messieurs, les articles mêmes qui ont été publiés dans le Figaro ; j'aurai besoin de vous les faire connaître à peu près entièrement, les passages relevés par l'acte d'accusation ne pouvant suffire à vous en donner une idée exacte ; une lecture complète est cependant impossible, en raison de leur développement. Ce que je veux, c'est d'en bien reproduire pour vous le sentiment général et l'accent.
Il y a trois divisions bien tranchées dans les accusations dirigées contre le général Trochu; on s'attaque d'abord à sa carrière militaire: c'est un homme médiocre, qui a toujours eu un sentiment très-élevé de sa valeur personnelle, beaucoup d'orgueil, beaucoup d'ambition ; il a fait un jour un mauvais livre, autour duquel s'est fait, on ne sait pourquoi, un certain bruit ; voilà au point de vue militaire ce qu'est le général Trochu.
Politiquement, il a été le collaborateur du coup d'Etat, il a été un des instruments des commissions mixtes, puis, après avoir fait l'Empire, il a rêvé de le défaire ; s'introduisant à l'heure de la crise suprême au milieu môme du Gouvernement, il a trahi l'Empire et, chose plus grave et plus douloureuse,, dont M. de Yillemessant s'indignait avant-hier, il a trahi une femme! c'est là la seconde partie des accusations du. Figaro.
La dernière se rattache au siège, non pas dans l'ordre même des idées, car c'est par Buzenval que le premier article commence, mais dans l'ordre chronologique des idées; après le soldat vaniteux, après le serviteur infidèle de l'Empire, c'est le défenseur incapable de Paris que le Figaro poursuit .
Je le dis dès à présent, la conduite du Gouverneur pendant le siège, elle appartient sans réserve à l'histoire, à ses frères d'armes qui savent son courage et son dévouement. Mais on l'appelle l'assassin de Buzenval ! Buzenval a été un assassinat calculé et intéressé pour arriver, par -un derniei sacrifice, à faire accepter à la population de Paris frémissante une capitulation à laquelle elle ne pouvait se résoudre, et pour sauver les hommes qui se trouvaient à la tète du Gouvernement de la Défense nationale !
On ajoute : Le général Trochu avait dit : « Le Gouverneur de Paris ne capitulera pas » , et il a capitulé quelques jours après, et s'abritant derrière une démission volontaire, à l'heure où le péril approchait, il a déserté son poste, le poste du devoir et de l'honneur.
Tout cela est émaillé d'accessoires charmants, et la forme rehausse encore le fond. Le général, dans le musée de ^me Xussaud, à Londres, est placé entre Dumolard et Troppmann, comme à sa place naturelle ; le maréchal Mac- Mahon, quand il parle aujourd'hui du général Trochu, dit : (c Je le croyais un honnête homme ! » Le général Changarnier, dont la déclaration, je le confesse dès à présent, n'a pas été bien nette,, et qui pour la première fois de sa vie peut-être a battu en retraite, le général Changarnier le compare à la fois à Tartufe et à Mangin.
Voilà l'accusation ! eh bien, voici la réponse !
J'examinerai successivement la carrière mihtaire du général, la conférence de Châlons et les événements du 4 septembre j je détacherai des faits relatifs au siège la
page isolée de la bataille de Buzenval, de la capitulation et delà démission.
Je fais appel, messieurs, à votre patience et à votre bienveillance.
Voici le premier numéro du Figaro^ c'est celui du 19 janvier dernier, dans tous ses passages essentiels :
(( Le 19 janvier 1872 ! Anniversaire d'un jour de deuil, où le sang le plus pur coula dans une entreprise ténébreuse, que la conscience publique a flétrie du nom d'assassinat ! Au moment où les régiments de marche de la garde nationale furent lancés à travers le brouillard contre les batteries prussiennes, le Gouvernement de la soi-disant Défense nationale était déjà résolu à capituler. Une seule chose troublait ces âmes de sycophantes : ils craignaient l'indignation de la population parisienne et ses suites possibles quant à la sûreté de leurs précieuses personnes. Ils s'attendaient à être écharpés. «Le Gouverneur de Paris ne « capitulera pas », avait dit le général Trochu dans une proclamation solennelle. Et cependant il savait qu'avant dix jours il aurait rendu la ville, les forts, les fusils, les canons de l'armée, payé 200 millions de contribution de guerre, et signé, avec les préliminaires de la paix, l'abandon implicite de l'Alsace et de la Lorraine.
(( Contre toute attente, le farouche bombardement qui dévastait la rive gauche n'avait pas ébranlé le courage des Parisiens. L'expédition de Buzenval fut résolue. C'était l'élite de la jeunesse qu'on envoyait au feu. Les résultats étaient prévus; le lendemain du désastre, la garde na-
tionale et la population viendraient supplier le Gouvernement de mettre fin à une boucherie inutile ; et le Gouvernement déférerait, non sans résistance, aux vœux de la population.
il Vains calculs, crime sans résultat ! « La consternation fut grande, il est vrai. Presque tous les morts portaient des noms connus dans le monde, dans les arts, dans la marine et dans l'armée : Henri Regnault Frank Mitcliell, Perodeaud, Seveste, Perelli, Montbrison, Lesseps,Coriolis, Rochebrune! Pardonnez-moi, chers morts, de ne pas vousciter tous ! Mais si l'on pleurait, on ne songeait encore qu'à vous venger. On lisait avec plus d'étonnement que d'épouvante les dépêches en style macabre où le Gouverneur cherchait à méduser la population, en ne lui parlant que de blessés, de brancardiers, de morts et d'enterrements . Rien n'y fit : les Parisiens demeurèrent stoïques ; ce que voyant, le Gouverneur et le Gouvernement prirent leur parti et se dirent : « Eh bien ! nous capitulerons tout « de même ! »
(( Le Gouverneur de Paris, qui avait juré de ne pas capituler , donna simplement sa démission, et ne coucha
dans son linceul que son honneur militaire. Nos pauvres morts du 19 janvier en furent pour leurs frais.
«Je mie rendais hier à Versailles par le train de midi. Des députés, des journalistes se mêlaient dans la gare, au commun des voyageurs. Au milieu d'un groupe pérorait, en gesticulant, un homme de petite taille^ à la tête osseuse et ronde, aux moustaches noires, cirées avec soin et ondulées en queue de rat, comme celles de Scaramouche. Œil vif, brillant; la voix animée, joyeuse; un air de contentement répandu sur toute la personne et circulant jusqu'au bout des doigts de la main gauche qui battaient gaiement la mesure sur un portefeuille de chagrin noir.
(< Je reconnus à l'instant même le personnage que j'avais
va de près à Londres, dans le musée de cire de M'"'' Tussaud, entre Dumolard etTroppmann.
((. C'était M. 1^ général Trochu.
« — Voilà donc, pensai-je, où nous en sommes! En ce « pays, on peut arriver au pouvoir par l'intrigue, la trace hison ou l'émeute ; saisir son pays au collet comme une « proie, lui extorquer sa confiance, son sang et son or, « puis le rejeter pantelant, mutilé, courbé dans la misère (( et dans la honte, et se frotter les mains, et se glorifier, (( et monter au Capitole en jurant qu'on a sauvé la patrie, (( et rire encore comme si le châtiment n'était ni de ce « monde ni de l'autre ! »
«Et personne ne s'émeut, et personne iie s'écrie, personne ne demande justice î »
Permettez-moi, messieurs, de mettre à l'écart pour un moment cette première partie. Elle sert d'introduction aux articles que nous incriminons, mais elle se place, dans l'ordre des événements, à la fin même du siège de Paris, et j'y reviendrai à son heure.
L'article continue:
c( Personne ne s'émeut, et personne ne s'écrie, et personne ne demande justice! Et les mois s'écoulent et les années ! Et demain on nous répondra : « C'est de l'his- (( toire ancienne ! D'ailleurs M. le général Trochu s'est (( défendu devant la Chambre. Relisez son discours. »
« La notoriété du général Trochu, en dehors de l'armée, ne remonte pas plus haut que l'année 1867. On savait seulement qu'en 1851, aide de camp du général Saint- Arnaud, ministre de la guerre, il avait été l'un des collaborateurs en sous-ordre du coup d'Etat du 2 décembre ; le lendemain du succès, il fut nommé directeur-adjoint du personnel au ministère de la guerre, fonctions qui comprenaient en pre-
mière ligne la correspondance avec les autorités civiles et militaires pour tout ce qui concerne la sûreté intérieure de l'Etat, le maintien de l'ordre et de la tranquillité publique. Ces attributions mirent dans les mains du lieutenant-colonel Trochu l'exécution des décisions 'rendues par les commissions mixtes, et les souvenirs contemporains affirment qu'il n'entrait pas alors dans ses sentiments d'en tempérer la rigueur, au contraire !
« Comment l'aide de camp de Saint-Arnaud, qui,, lieutenant-colonel en 1852, se retrouve général de division en 1859 et pourvu d'un commandement à l'armée d^Italie, osa-t-il prendre, dès cette époque^, après un avancement fabuleusement rapide, les allures attristées du mérite méconnu? Je ne sais. Pendant six ans, le général Trochu travailla sous terre, avec tant d'adresse et de bonheur, que lorsqu'il publia le très-médiocre opuscule qui s'appelle r Armée française en 1867, ce fut comme une explosion. Il semblait qu'un César, unPolybe, un Végêce ou un Jomini fussent éclos parmi nous . La vogue s'en mêla ; le livre se vendit comme un roman ; malheureusement il pénétra dans les régions où les romans d'ordinaire ne trouvent pas créance, je veux dire au Corps législatif.
« M. le général Trochu, dans son discours des 13 et 14 juin, n'a pas craint de prononcer les paroles suivantes: (( En 1867, après Sadowa, j'ai fait un petit livre intitulé : c( r Armée en 1867. Il avait pour objet de montrer que, si « la guerre éclatait^, comme j'en avais la conviction, nous ne c( serions pas préparés . »
« Il est temps que le jour se fasse sur cette assertion audacieuse .
(( Voici la vérité :
« L'Empereur, à peu près seul de son avis, proposait le service obligatoire, qui fut écarté à la presque unanimité.
c( Au contraire, les idées du général Trochu, habilement
défendues, par quelques esprits séduits, devant le Conseil d'Etat et devant la Chambre, entrèrent intégralement dans le projet de loi qui fut adopté définitivement
« M. le général Trochu se moque de nous lorsqu'il se vante d'avoir tout prévu .
<( Il n'a rien prévu du tout.
« La loi de 1868 est son œuvre, c'est parce que ses idées ont été adoptées que nous avons été battus.
(c Yoilà pour l'organisateur militaire ; à demain l'homme politique î »
Je m'arrête ici. Le premier article vous est maintenant suffisamment connu et je veux apprécier tout ce qui, dans, cet article, se rattache à la carrière militaire du général, au concours qu'il aurait prêté au coup d'Etat et à son livre de P Armée en 1867, dont toutes les idées acceptées auraient amené notre ruine. M. de Yillemessant, assure-t-on, avait trouvé trop violent ce premier article, il avait envoyé une dépêche pour recommander d'arrondir désormais un peu les angles; vous verrez qu^il a été mal écouté. Le second est plus insultant encore.
Je vous parlerai, messieurs, très-rapidement et trèssimplement de la carrière militaire du général Trochu ;
je suis plus à l'aise assurément pour vous en entretenir qu'il
ne le serait lui-même, mais je suis bien près de lui, j'ai l'honneur d'être son défenseur et je prends ma part de cette modestie qui lui conviendrait à lui-même, s'il parlait de lui. X
Le général Trochu est le fils d'un officier comptable des vivres très-estimé, retiré àBelle-Isle-en-Mer, après de longs et honorables services, dans un petit domaine qu'il a cultivé lui-même jusqu'à sa mort. Il avait deux frères et quatre sœurs; il est entré dans la carrière militaire en 1835, admis l'un des premiers à l'Ecole militaire et plus tard i\
l'Ecole d'état-major ; il a fait ses premières armes en Afrique, daiïs cette grande école guerrière dont les illustrations devaient mettre leur vie au service de la patrie, mais dont le 2 décembre a brisé la carrière, perdu l'existence, confisqué la gloire, si bien que tant d'énergie, tant de courage, un apprentissage si brillant, tout cela nous a manqué à l'heure des périls où la France avait besoin do tous ses enfants !
Trochu a été successivement aide de camp du général de Lamoricière et du maréchal Bugeaud. En 1840, il était lieutenant; en juin 1841, dans l'expédition de Tagtempt, Trochu est cité à l'ordre du jour pour sa belle conduite ; en juillet 1841, il est de nouveau cité à l'ordre du jour. En septembre 1843, il est capitaine, il est encore cité à l'ordre du jour par le général Lamoricière pour s'être distingué au combat de Sidi-Jusef, livré à Abdel-Kader, et le rapport établit qu'il a eu son habit percé de quatre balles; le 14 août 1844, il est cité comme s'étant fait remarquer à la bataille d'Isly ; et dans la proposition pour sa nomination comme chevaher de la Légion d'honneur, voici la note que je trouve en marge de la main même du général Lamoricière :
(c Officier très-capable, dont j'ai souvent eu lieu de remarquer la bravoure, l'aplomb, la vigueur d'exécution et le zèle infatigable. Il mérite à tous égards la récompense demandée pour lui. »
Le maréchal Bugeaud à cette époque envie au général Lamoricière son aide de camp, et il lui demande comme une grâce de le lui céder ; bientôt après, voici comment le maréchal sollicitait pour le jeune officier du roi Louis- Philippe un avancement que mon adversaire trouve inexplicable. Ecoutez la lettre du maréchal au ministre de la guerre : vous verrez ensuite la lettre du maréchal au Roi lui-même :
ALGÉRIE, (louverneinent général. « Alger, le 2 juin 1846.
CABINET
I (( Mon cher général,
« Vous savez que depuis longtemps l'éloignement de M. le colonel Eynard m'a laissé pour seul aide de camp M. le capitaine Trochu.
(( Dans les fonctions difficiles et importantes qu'il est appelé à remplir, soit à la guerre, soit dans mon cabinet, cet officier se montre de jour en jour plus digne de ma confiance et de mon attachement. Il est impossible de réunir à la fois plus de facultés éminentes : éducation première étendue et solide, jugement sûr, cœur droit et généreux, grande aptitude au travail , esprit d'ordre parfai t , coup d'œil prompt, vigueur d'action très-remarquable, enfin tous les instincts de l'homme de guerre alliés aux qualités qui peuvent faire l'administrateur et qui distinguent l'homme du monde. C'est une de ces précieuses organisations dont la nature est- malheureusement trop avare.
« Yous concevrez facilement qu'après avoir mis la main sur un pareil trésor, je suis très-décidé à ne pas m'en séparer et à en faire mon premier aide de camp. Mais son grade actuel n'est pas en harmonie avec la haute position qu'il occupe dans mon état-major. J'ai attendu avec impatience que la durée de ses services légitimât aux yeux de tout le monde la demande de son avancement. Le moment est enfin arrivé, et c'est avec les plus vives instances que je viens vous prier de vouloir bien le proposer immédiatement au choix du Roi, pour le grade de chef d'escadron dans son arme.
(( Trochu est âgé de trente-deux ans ; il compte onze an.
nées de service et six ans de campagnes consécutives en Algérie ; il est capitaine et légionnaire depuis trois ans. Dès ses débuts à l'armée d'Afrique, il sut conquérir les suffrages de tous ses camarades, et se signaler à l'attention de ses chefs, M. le lieutenant général de Lamoricière comprenant tput ce qu'il pouvait attendre d'un homme de cette trempe, l'attacha à sa personne et conçut bientôt pour lui la plus grande et la plus affectueuse estime. 11 considéra comme un véritable sacrifice de me le céder, lorsque, après la bataille d'Isly, je résolus de l'appeler près de moi. Le nom de Trochu, plusieurs fois mis à l'ordre de l'armée, avait attiré mon attention avant la campagne du Maroc; mais je ne le connaissais pas personnellement ; aucune recommandation particulière ne m'avait été adressée en sa faveur. C'est la voix de l'armée qui me le fit observer avec soin ; c'est après l'avoir vu à l'œuvre, que je fixai mon choix sur lui.
« J'éprouve, mon cher général, un besoin si impérieux d'obtenir tout de suite son avancement, que je me détermine à adresser directement à Sa Majesté la prière de vouloir bien s'y intéresser. Je demande cet avancement comme une récompense nouvelle de mes propres services, et j'ai la confiance que votre appui ne me manquera pas dans une circonstance qui m'intéresse à un si haut degré .
(( Recevez, mon cher général, la nouvelle assurance de ma haute considération et de mes sentiments affectueux.
« Le gouverneur général de l'Algérie, « Maréphal duc d'Isly. »
Voici maintenant la lettre du maréchal au Roi :
« Alger, le 3 juin 1846. ^ « Sire,
(c En même temps que je demande à M. le ministre de la guerre un avancement pour M. le capitaine Trochu,
mon unique aide de camp, confiant dans vos bontés, je m'adresse directement à Votre Majesté pour la supplier de m'accorder cette faveur. Je la regarderai comme une récompense personnelle des services que j'ai pu rendre dans cette crise de huit mois que vient de subir l'Algérie .
* <c Et cependant, Sire, en demandant le grade de chef d'escadron pour M. Trochu, je crois bien servir l'Etat. Quand on rencontre des hommes de capacité et de vertus militaires hors ligne, il ne faut pas les tenir dans l'ornière commune. En les laissant vieillir dans les grades inférieurs, on prive le pays des grands services qu'ils pourraient lui rendre dans une position plus élevée.
<c Trop d'hommes incapables arrivent au sommet en viéiUissant : leur nombre dans le cadre de l'état-major général est effrayant pour l'avenir de la patrie ; ils peuvent nous ramener plusieurs journées de Waterloo !
« Faisons donc surgir de bonne heure quelques capacités bien démontrées, pour que, jeunes encore, quand elles atteindront au grade d'officier général, elles soient une garantie pour la sécurité de la France et l'honneur du drapeau.
v( M. le capitaine Trochu répond parfaitement à ces vues d'avenir national.
c( S'il n'appartenait pas à une arme spéciale, il n'y aurait rien de plus simple : il a trois ans de grade, six aûs de guerre et de distinction en Afrique ; combien de capitaines de cavalerie et d'infanterie sont devenus officiers supérieurs en temps de guerre, avec moins de titres que cela. Mais dans l'état-major ce serait une exception largement motivée, il est vrai, par les considérations que j'ai exposées à Votre Majesté.
cv On ne doit s'adresser à vous, Sire, que pour les choses extraordinaires et d'un grand intérêt public ou
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privé. Je le fais avec confiance, assuré que je suis d'être bien compris.
(( Je suis avec un profond respect, Sirê, de Votre Majesté, le très-humble et très-dévoué serviteur,
(( Maréchal duc d'Isly. »
Puis, une note de la main même de Louis-Philippe :
« Mon cher maréchal, j'ai lu avec un intérêt bien réel la lettre que vous m'avez écrite en faveur de votre aide de camp, le capitaine Trochu. — J'en ai parlé au ministre de la guerre, et je rne fais un plaisir de vous dire que j'ai trouvé de ce côté les meilleures dispositions : vous pouvez compter aussi sur les miennes et espérer que M. Trochu ne tardera pas à obtenir l'avancement que lui méritent ses bons services et Je témoignage que vous lui rendez.
« Croyez, mon cher maréchal, à tous mes sentiments pour vous.
ce Votre affectionné. »
J'imagine que mon contradicteur éprouve déjà quelque embarras de ces mots qui lui échappaient au cours de Finterrogatoire des témoins, quand il disait : « N'est-il pas vrai que cette carrière a été exceptionnellement rapide dans l'armée? w Et le témoin interpellé répondait déjà : (( C'est vrai, Trochu a eu un avancement exceptionnel, mais personne ne s'en étonnait, parce qu'il avait une situation exceptionnelle , aussi, par sa valeur et par l'éclat de ses services. » Ne le voyez-vous pas mieux encore? Ah! il y a parmi les témoins, dans cette enceinte, des noms considérables ; devant eux, devant ce jury d'honneur, je dirai : Est-il dans la carrière de beaucoup d'officiers des souvenirs pareils à ceux que je rappelle en ce moment j cette lettre du maréchal Bugeaud demandant comme une sorte de récompense publique, pour les ser-
vices qu'il vient de rendre lui-môme au pays, l'avancement de Trôchu, cette lettre réclamant un grade nouveau pour ainsi dire au nom de l'avenir du pays, n'est-ce pas là un titre à part? Au milieu de ces alarmes douloureusement prophétiques sur la constitution de l'état-major général et sur les destinées de la France, ne sont-ce pas là de glorieux états de services et d'illustres parchemins ? Et ne sentez-vous pas maintenant ce qu'était le général Trochu, dès le début de sa carrière, comment elle s'est faite rapide parce que les distinctions se relevaient encore, pour ainsi dire, en s'attachant à un homme comme lui; on ne les lui donnait pas à titre de faveur, mais on avait besoin de lui, et les considérations développées si éloquernment par le maréchal Bugeaud sont le meilleur témoignage que je puisse apporter en faveur de Trochu, sur la distinction de sa carrière en Afrique.
En 1849, à la mort du maréchal, Trochu était chef d'escadron ; il fut nommé au Monitew — j'ai le numéro dans mon dossier — officier d'ordonnance du Prince-président ; c'est là que vous allez voir commencer les avances, les séductions, et c'est là que vous verrez pour la première fois la résistance si digne de Trochu ; il refusa sans exagération, sans éclat, une situation enviée de tous, et il demanda à devenir tout simplement l'aide de camp du général Neumayer, son beau-frère ; c'est là la position qu'il occupait en 1851.
Ici quelques détails : le général Trochu aurait été, dit le Figaro^ le collaborateur du coup d'Etat ; je ne crois pas, malgré les deux mois de recherches et d'investigations que M. de Villemessant avait imposés à M. Vitu, que ce dernier ait rencontré beaucoup d'éléments justificatifs en ce qui touche cette assertion de son premier article ; nous en aurions retrouvé la trace à l'audience dans l'interrogatoire des témoins ; il n'en est pas un dont on puisse invoquer le
témoignage pour établir qu'au coup d'Etat, Trocbu ait prêté à un titre quelconque sa participation, son concours.
Je fais appel aux souvenirs personnels de ceux qui m'entendent : est-ce qu'il n'est pas de notoriété publique que Trocbu, quand l'Empire lui a demandé son appui à l'beure dernière, non pas par sympatbie assurément et par affinité, mais pour s'abriter, pour se couvrir, pour se défendre, était, non pas l'ennemi de l'Empire, puisqu'il le servait, mais l'adversaire de ses idées, de ses traditions, notamment dans tout ce qui toucbait à l'organisation de l'armée ? J'en trouve la preuve cbez les témoins mêmes de M. Yitu . Que vous a dit le général Palikao? Quels étaient les motifs de la répugnance avec laquelle il vit arriver le général Trocbu à Paris? C'est qu'il passait pour être bostile à l'Empire. Voilà ce qu'il a dit, en parlant de ses impressions à l'égard de Trocbu à son retour du camp de Cbâlons .
Mais le cbef d'escadron Trocbu, aide de camp du général Neumayer, son beau-frère, était à la grande revue de Satory ; quels sont les ordres imposés aux soldats du gênérai Neumayer, dans des conditions où le cbef d'escadron Trocbu partage évidemment la responsabilité de la direction donnée? C'est de ne pas pousser de cris sous les armes ; vous avez vu avec quelle vivacité M . Baze racontait les faits de cette période douloureuse de notre bistoire : la division Neumayer, Trocbu à côté du général, défilant silencieusement, comme c'était son devoir. Cette manifestation eut un tel éclat qu'au lendemain on mettait en disponibilité le général Neumayer et Trocbu. On avait voulu déguiser le renvoi du général Neumayer sous la forme brillante d'une faveur ; on l'avait appelé à un commandement supérieur qui pouvait être considéré comme un avancement : on l'avait envoyé à Nantes, en réunissant sous ses ordres deux divisions.
Le général Neumayer ne voulut pas accepter, et j'ai le
droit de dire, en revendiquant pour Trochu sa part d'honneur et de résistance, que Trochu s'associa énergiquement à son beau-frère; la preuve, nous l'avons là : vous savez ce que disait M. Baze d'un dossier remis entre ses mains par le général Neumayer, pour le cas où un débat viendrait à s'engager à l'Assemblée sur le rôle du général. J'ai là la minute de la lettre adressée à M. Baze pour lui confier ces pièces ; la rninute est tout entière de la main de Trochu. M. Baze a déclaré qu'il se rappelait bien l'avoir vu à cette occasion^ et que le général Neumayer était encouragé à la lutte par son aide de camp.
Yoici ce que je lis dans la lettre adressée parle général Neumayer à M. Baze et écrite de la main de Trochu :
(( J'acquis en même temps la conviction que M. le général Ghangarnier^ mon chef et mon juge naturel, nonseulement n'avait pas provoqué mon remplacement, mais qu'il l'ignorait absolument et s'en montrait plus surpris et affligé que moi.
(( Je fus conduit par lui chez le ministre de la guerre, lequel, paraissant décliner toute participation à une mesure qu'il représenta comme arrêtée antérieurement à son arrivée aux affaires, déclara de nouveau que, dans son opinion, elle avait été déterminée par le défilé calme et silencieux de ma division à Satory et par l'opinion que j'avais moi-même exprimée à l'égard des clameurs sous les armes !
« Pouvait-il me rester un doute ? La dignité du commandement^ celle de mes troupes et de l'armée tout entière n'étaient-elles pas atteintes dans ma personne ? »
Voilà, messieurs, une première indication sur l'attitude de Trochu à cette époque. Nous avions pensé à vous apporter une démonstration plus directe encore.
11 y a eu, dans l'effroyable nuit où a été violée la repré-
sentation nationale, un brave soldat qui a admirablement fait son devoir et dont le nom est resté obscur et ignoré, c'est le chef de bataillon Meunier ; il défendait le poste de la Chambre lorsqu'il vit se glisser « nuitamment », comme dit M. Yitu, dans Tombre, deux bataillons conduits par le colonel de son régiment et qui pénétraient dans la place sans que le général Le Flô et les questeurs en eussent donné l'autorisation ; il s'élança au-devant de son colonel et lui dit : ce Vous me déshonorez !»
Et il brisa à ses pieds son éj>ée et arracha ses épaulettes ! le lendemain il entra dans une retraite dont il n'est pas sorti; il vit encore dans une petite ville de province où nous l'avons retrouvé. A l'occasion de cet acte si digne de courage et d'honneur militaires, Trochu fit parvenir au commandant Meunier le témoignage de sa sympathie et de son estime.
Est-ce là l'acte d'un collaborateur du coup d'État? Nous avions fait citer le commandant Meunier, mais il est âgé, malade : il n'a pu venir, j'indique seulement le témoignage que nous attendions de lui.
Ce n'est pas tout, il y a un fait à l'occasion duquel nous avons fait entendre un témoin dont je» rappelle la déclaration. On avait inventé, au moment où s'établissait l'Empire, la formule indigne du vote public et à découvert pour l'armée. Sur un registre, comme on le disait hier, il y avait quatre colonnes : le nom de l'officier, son grade, son vote et sa signature. Eh bien, le chef d'escadron Trochu en disponibilité vint voter à la première division militaire ; il vota sur le registre et dit devant tous : a Je vote non parce que c'est mon devoir » , et il signa à côté de son vote !
Est-ce là le fauteur et le collaborateur du coup d'Etat? Nous marcherons pas à pas, nous suivrons les faits, mais qu'on confesse déjà que les investigations de M. Yitu n'ont pas été bien attentives, ^que lorsque M. Ville massant lui
demandait avec raison de n'accepter la responsabilité que de ce qui serait bien établi, de n'avancer que des faits dont il aurait la justification, il s'est assez mal renseigné sur une situation cependant bien éclatante, bien publique! Comment! cette histoire du général Neumayer, les cris de Satory, l'abstention d'un seul corps de troupes au défilé, la disgrâce du général et de son aide de caitip, tout cela n'est pas assez éclatant pour que les recherches d'un grand historien comme M. Yitu [Rires) aient eu le devoir d'en tenir compte?
Ce que je vais lire, je ne demande pas à M. Yitu de le connaître;, il y a là une confidence dans l'intimité de la famille. Voici une lettre qu'écrivait Trochu à son père, qui a été publiée, et qui à l'époque où elle était adressée a eu une certaine notoriété en Bretagne.
Il écrivait à son père au lendemain du coup d'Etat :
« 15 décembre 1851.
« Votre lettre politique du i 0 de ce mois exprime, au sujet de la révolution militaire du 2 décembre, un sentiment de satisfaction intérieure et de quasi-enthousiasme que je m'explique sans peine. Vous êtes tous ensemble des type? bourgeois accomplis et vous avez dû conséquemment passer, avec toute la bourgeoisie parisienne que j'ai sous les yeux, par les impressions successives que voici :
(( Premier jour (avant la réussite certaine de l'entreprise), consternation et colère.
« Deuxième jour (après la réussite), rassérénement.
(( Troisième jour, retour à une sécurité absolue.
(( Quatrième jour, enthousiasme.
c( Cinquième jour, indignation conire les hommes restés dans Tellroi de l'avenir.
«La Bourse monte de JO fr., toutes les valeurs industrielles et commerciales suivent ce mouvement ascensionnel, rtiydre socialiste est anéantie, vive le président, vive l'Empereur !
c( Est-ce que je n'avais pas vu de mes yeux le préfet de police Caussidière, considéré comme le ferme rempart de l'ordre, caressé, fêté par tous les bourgeois conservateurs de Paris, et, finalement, réunissant, pour entrer à l'Assemblée nationale, le chiffre incroyable de cent quarantehuit mille voix, que personne n'a atteint depuis!
« C'est qu'en effet l'absence de croyances religieuses, les longues prospérités de la paix, le culte de l'argent ont livré la classe intelligente et raisonnante de notre pays, à l'homme ou à la chose qui lui assure la sécurité des intérêts matériels et la possession du moment, quel que soit l'homme et quelle que soit la chose.
(( Au milieu de tant de naufrages révolutionnaires, un principe avait cahin-caha surnagé, le principe de la légalité. Des hommes considérables dans le pays, tendant d'ailleurs à des buts politiques très-divers, avaient cherché à faire prévaloir ce principe autour duquel commençait à se faire un certain travail de l'esprit public. Ce travail et la force qu'y pouvait trouver un jour la société en péril sont anéantis en vingt-quatre heures !
(( D'autre part, l'armée avait puisé jusqu'ici dans sa mission, qui était d'assurer le règne de la loi, mission pleine de grandeur, d'austérité et indépendante des personnes et des choses, une ferme confiance en elle-même et un légitime prestige devant la nation. Aujourd'hui, l'armée n'est plus qu'un instrument politique. Elle défait la loi à coups de fusil, elle la refait le lendemain à coups de vote, et la voilà toute fière de la prétendue importance qu'elle vient d'acquérir dans l'Etat!
« 0 bonnes gens, gardez votre joie ! Vous m'avez traité
de visionnaire, quand je vous dénonçais le retrait par le pouvoir de la loi du 31 mai, en vue de préparer la ruine de l'Assemblée ; d'illuminé, quand je vous révélais l'existence probable d'un complot militaire prêt à éclater dans Paris. Aujourd'hui, je vous affirme que, à moins que la Providence ne change par quelque faveur spéciale le cours de vos destinées, l'édifice où vous allez vous abriter s'écroulera sur vos têtes et vous écrasera !
« J. Trochu. »
Lettre intime, messieurs, mais lettre de voyant, si je puis m'exprimer ainsi 1
Cette lettre dit mieux que je ne saurais le dire la valeur de l'homme qui l'écrivait, l'élévation, la sagacité de son esprit, et, quand je parle de l'élévation de son esprit, je n'entends pas parler de la pensée, de l'intelligence, je parle aussi de l'élévation morale, de l'inspiration austère qui se retrouve partout lorsque parle le général Trochu. La loi morale, le sentiment énergique du devoir, permettez-moi de le dire, c'est là l'inspiration de la vie tout entière du général Trochu.
Quel esprit philosophique d'ailleurs, et quelle merveilleuse perspicacité !
Il est impossible de ne pas être frappé aujourd'hui de cette lucidité, de cette clairvoyante appréciation des faits qui permettaient de prédire au lendemain du coup d'Etat, après le sommeil et l'engourdissement des prospérités matérielles, la ruine de l'Empire, la chute de l'Empire écrasé sous les débris de T Empire lui-même! (Mouvement.)
Voilà pour le coiip d'Etat.
Le lendemain du 2 décembre, dit M. Vitu, le chef d'escadron Trochu est nommé directeur-adjoint du personnel
au ministère de la guerre. Le lendemain, non ; mais je ne veux pas chagriner M. Vitu pour si peu de chose , la nomination n'est venue que cinq semaines après. Je veux bien admettre que, dans le style de l'historien, le lendemain peut comporter une certaine élasticité et un certain laps de temps ; soit.
C'est le 12 janvier 1852 que le chef d'escadron Trochu est appelé auprès de M. le maréchal de Saint- Arnaud. Le ministre lui a fait proposer la place de directeur-adjoint du personnel au ministère de la guerre ; il vient la refuser. Ici, je n'ai plus qu'à invoquer vos propres souvenirs. Vous avez entendu un témoin ; il vous a raconté ce qui s'était passé à cette époque, comment,, s'entretenant des intentions du ministre avec le chef d'escadron Trochu, celui-ci lui avait répondu qu'il ne pouvait rien accepter de pareil, c( Je vous compromettrais, disait-il, je suis dans une situation trop délicate ; je ne puis accepter. » Quelle fut la réponse du ministre? «Il s'agit d'un service spécial, et je vous ordonne de vous rendre à votre poste. » Je le répète, vous avez sur ce point entendu M. le général de Place. Trochu n'accepta cette fonction de directeui'-adjoint du personnel que sur l'ordre de son supérieur, sur l'ordre du ministre. « Je ne discute pas, je n'ai pas à savoir si le service vous convient, disait le ministre ; vous devez obéir. »
Il obéit. Situation honorable, mais qui ne comportait rien d'ailleurs de dirigeant. Le mot « adjoint » l'indique suffisamment. Lorsque Trochu l'accepta, la pensée qui l'inspirait était bien claire pour tous, il avait désapprouvé le coup d'Etat, mais il n'avait pas brisé son épée; il restait prêt à servir son pays.
Quand le régime nouveau fut consacré par le plébiscite, il se montra résolu à servir loyalement la France et le chef même qu'elle s'était donné. Il l'accepta avec ce sentiment qui était son idéal, le but de toute sa vie, que nous retrou-
vons partout dans sa conduite : servir le pays ! servir le Gouvernement, l'Etat, en servant son pays ! A partir de ce moment, il laissera soigneusement de côté tout ce qui pourrait l'engager d'une manière trop personnelle, trop directe, dans un ordre de choses auquel il n'appartient que par dévouement patriotique, mais auquel ne l^attachent pas les convictions intimes de son âme. C'est avec cette pensée qu'il prête son concours ; c'est là qu'est sa vie tout entière! Il se dégage soigneusement de toute situation dirigeante, de tout rôle important qui le rattacherait à la Constitution impériale, aux institutions de l'Empire dans leur essence, dans leurs principes, dans leur inspiration. Yous allez voir^ messieurs les jurés, avec quel tact, quelle dignité le général Trochu est resté jusqu'au bout fidèle à ce programme.
Le voici directeur-adjoint du personnel au ministère de la guerre ? Il avait, dit-on, dans ses attributions les commissions mixtes et on y a gardé le souvenir de ses ardeurs, de ses entraînements. C'est là un abominable mensonge ! Et la preuve, elle est dans les pièces officielles que j'ai là. Le directeur du personnel au ministère de la guerre, et plus encore le directeur-adjoint du personnel étaient complètement étrangers à la formation des commissions. On ne retrouve au ministère de la guerre qu'une seule circulaire relative aux commissions, et elle émane du cabinet particulier du ministre. Cette circulaire n'a pas passé par les bureaux ; elle avait pour cela quelque chose de trop confidentiel. Mais la création, le fonctionnement de ces commissions, triste justice d'alors, appartenait au ministère de l'intérieur et à la préfecture- de police. Laissons-en la responsabilité à qui l'a si bien méritée. Ah î ce sera un honneur pour notre époque si troublée, si orageuse, que cette justice impartiale et sereine assurée aux coupables du plus effroyable soulèvement qui ait jamais désolé une
grande cité ! Justice trop lente, dit-on ! Non, justice paisible, entourée de toutes les garanties de la Loi.
Oui, je le dis du plus profond de mon âme, c'est un grand honneur, pour ceux qui président aux destinées du pays, que cette noble résignation à toutes les nécessités de la justice et de la loi. [Mouvement ,)
L'enceinte de la justice est ouverte à Taccusé, il y trouve un appui, une défense ; les témoignages sont publiquement produits. Mais les commissions mixtes, cette justice sans instruction, sans témoignage, sans interi?ogatoire, sans défense, ah ! voilà des souvenirs auxquels le général Trochu pour rien au monde ne voudrait rattacher son nom ! Et parmi les accusations qui l'indignent, à travers toutes les insultes du Figaro^ celle-là est pour lui une des plus cruelles, des plus douloureuses et des plus imméritées !
Le général ne fit que traverser le ministère de la guerre.
En Grimée, vie active. Il est colonel et premier aide de camp du maréchal Saint- Arnaud ; il prend une grande part à l'organisation de Tarmée. Il avait adressé dès le début de la campagne, au ministre de la guerre, une note qui est dans mon dossier et relative à l'état de nos forces militaires ; il avait des défiances ; il y a, dans les souvenirs de beaucoup d'officiers éminents qui m'entendent, la conviction qu'à cette époque aussi, les inquiétudes étaient légitimes. Dans la campagne de Grimée comme dans la guerre d'Italie, il y a eu des moments terribles où les destinées de la France ont été déjà en péril.
Au bas de la note adressée au ministre, je vois une approbation de l'Empereur qui avait reçu communication du travail : très -bien.
Le colonel Trochu fut nommé général de brigade après la bataille de l'Aima.
On lui propose bientôt le poste de chef d'état-major gé-
lierai de Tarmée, la plus grande et la plus enviable de toutes les distinctions. On le nomme, il refuse. La vanité, l'ambition, tout cela n'est rien pour lui. Il faudrait, en acceptant la situation qui lui est offerte, l'enlever à Fhonorable général de Martimprey, un vieil officier, respecté, aimé de l'armée.
Il refuse.
J'avais raison de dire à l'ouverture de ces débats, en réponse à certaines réflexions qui accompagnaient l'interrogatoire des témoins, que Trochu avait encore refusé plus de dignités et d'honneurs qu'il n'en avait accepté.
J'ai parlé de sa nomination comme officier d'ordonnance du Prince-président. Premier refus !
Le voici nommé chef d'état-major général de l'armée de Crimée. Nouveau refus.
Le général reçoit le commandement d'une brigade du siège. Il est blessé à l'assaut, et vous allez voir dans quels termes laconduite dugénéral Trochu est signalée à l'armée:
(( Le général Trochu aussi valeureux qu'habile a été blessé sur les retranchements de l'ennemi, en se portant en avant des plus ardents de ses- intrépides soldats. » (Ordre du jour du 11 septembre 1855.)
Le général revient à Paris avec des béquilles. On lui offre cette fois la direction même du personnel au ministère de la guerre. Il y avait laissé, comme directeur-adjoint, les souvenirs les plus flatteurs, et voici les termes dans lesquels le directeur du personnel, le général de division Peyssard, parlait de lui à cette époque :
« Je ne puis exprimer en termes aussi chaleureux que je le voudrais, toute l'estime que m'inspire le colonel Trochu, comme homme, comme militaire et comme administrateur. Sentiments élevés et dignes, esprit juste, fin et orné ; juge-
ment prompt et sûr; élocution facile et toujours heureuse; caractère droit, loyal^ ferme, énergique et toujours bienveillant; puissance de travail extraordinaire ; esprit d'ordre et de classification ; connaissance approfondie des lois et règlements qui régissent l'armée telles : sont les brillantes qualités que possède à un haut degré cet officier supérieur si distingué. Je regrette vivement que les règlements ne me permettent pas de le proposer pour le grade de général de brigade ; mais, s'il m'était permis de faire en sa faveur une proposition en dehors de la hiérarchie militaire, je demanderais qu'il fût promptement désigné pour faire partie du Conseil d'État. Le ministre trouverait là, en lui, un habile et énergique défenseur de ses actes, et l'armée un des plus fermes soutiens de ses droits. Un homme de cette valeur ne peut être trop tôt appelé à siéger dans les grandes assemblées .
«Paris, le i\ novembre 18S3.
(( L Iiispecteur général^ a Peyssard. »
Ah ! vous trouvez que l'avancement est venu trop vite ; eh bien, on se désolait, là où on sentait la valeur de pareils services, des obstacles hiérarchiques, des règles militaires qui ne permettaient pas de faire marcher plus rapidement encore celui dont l'activité, l'intelligence, la supériorité véritable, promettaient au pays les plus utiles services .
J'ai là toute la correspondance qui se rattache à l'offre de la direction da personnel. Le maréchal Vaillant, le ministre lui-même écrit d'abord; Trochu refuse; il élude : c( Je suis blessé, j'espère me rétablir, et tout ce que je demande, c'est de retourner à l'ennemi.
— Acceptez en attendant » ^ lui dit-on. L'intendant général Darricau est chargé d'insister. Il n'est pas possible alors à Trochu de ne pas faire connaître ses sentiments. Il
les révèle dans une lettre dont le résumé est noté par lui en marge de la lettre de l'intendant général Darricau, et que voici :
(( 3 décembre 1855.
(f Je brûle mes vaisseaux Toutes les idées appliquées
à l'organisation de l'armée (notamment la loi sur Texonération), tous les projets en cours heurtent violemment mes convictions militaires et le résultat des études de toute ma vie. Je ne puis ni utilement pour l'armée, ni honorablement pour moi, me faire, comme directeur du personnel, l'instrument de ces idées et projets. »
Peut'On accumuler plus de preuves, je vous le demande, de délicatesse, de désintéressement?
En 1859, le général Trochu est à l'armée d'Italie, général de division. Il est mis à l'ordre du jour pour le combat de Ponte Vecchio di Magenta. Il se bat avec éclat à Solférino. Quand la chance semble, à un moment de la journée, nous être défavorable, il est envoyé, par le maréchal Canrobert, au secours du maréchal Niel sous un feu terrible.
Voici l'ordre du jour du 5 juin 1859 :
« L'ennemi ayant opéré un retour, la brigade Bataille a été lancée de nouveau, et conduite avec un admirable entrain parle général de division Trochu, a refoulé définitivement l'ennemi qui n'a pas reparu. La part prise par cet officier général au succès de la journée mérite d'être signalée tout spécialement et lui fait le plus grand honneur, yf
De 1859 à 1867, le général Trochu est tout ensemble .membre du comité d'état-major et inspecteur général d'infanterie. Toutes les avances lui ont été faites. S'il eût voulu être aide de camp de l'Empereur, s'il eût voulu être séna-
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teur, conseiller d'Etat, il ne tenait qu'à lui de le devenir. Tout cela, messieurs, a été mis sous sa main, j^ai le droit de le dire ; il n'avait qu'un mot à prononcer, celui du dévouement personnel, celui de la servitude et de l'abaissement; celui-là, il n'a jamais voulu le dire. Il est resté respectueux, fidèle, mais indépendant et fier. Ce n'est pas qu'il n'y ait eu là quelque sacrifice courageux. On peut deviner le rôle qu'aurait pu jouer le général Trochu dans une situation politique élevée^ par sa haute intelligence et ses capacités.
On a reproché au général Trochu de beaucoup parler, de beaucoup écrire. Ceux qui lui ont fait ce reproche sont peut-être les généraux qui ne parlent pas ! [Sourires dans l'auditoire.)
Eh bien, si vous prenez le général par son côté faible, je vous le demande, n'y avait-il pas pour lui, dans les grandes assemblées politiques, une issue plus large et une tribune plus élevée pouvant donner satisfaction à ses goûts, à ses instincts de haute discussion? Il n'a jamais voulu entrer dans cette sorte de collaboration intime avec l'Empire, se faire le défenseur d'idées qui n'étaient pas ses idées personnelles, et toutes les fois qu'une situation lui a été offerte pouvant l'engager trop profondément, il l'a refusée.
Le commandement en chef de l'expédition de Chine lui a été offert avant de l'être au général de Palikao. Assurément, la France n'a rien à regretter. Je ne méconnais pas les services rendus en Chine par celui dont je serai tout à l'heure l'adversaire quand j'aurai à discuter son témoignage. Peut-être le comte de Palikao aurait-il pu se montrer moins sévère, car enfin il n'a dû qu'au refus du général Trochu l'honneur de cette grande expédition, comme il n'a dû plus tard qu'à un refus nouveau du général Trochu le ministère de la guerre !
J'ai dans mon dossier la lettre adressée au général par
ordre du maréchal Randon pour lui proposer le commandement de l'expédition de Chine.
On avait également proposé au général d'entrer dans le conseil supérieur de l'Algérie dont on se rappelle les premiers essais. Voici un extrait de la lettre adressée à cette occasion au prince Napoléon par le général :
« Je considère la question algérienne, pour de
longues années encore, comme une question de force militaire et d'armée, et personne moins que moi n'est propre à figurer dans les discussions que fera naitre l'application d'un système différent. »
Il n'y a qu'une chose que le général ait acceptée, c'est hi distinction plus modeste que lui décernait le ministre de l'instruction publique pour les services par lui rendus à l'instruction dans l'armée, et cette distinction-là il en est fier ! C'est le brevet d'officier de l'instruction publique.
Je touche, messieurs les jurés, à un point très-délicat, et si je le fais, c'est parce que mon honorable confrère, M* Lachaud, alors que le fait apparaissait dans le cours des interrogatoires, a exprimé à cette occasion un sentiment tout à fait opposé au mien.
Vous vous rappelez ce qui a été dit : M. le général Trochu avait eu le malheur de perdre son frère; celui-ci laissait une veuve et onze enfants. Le général prit les onze enfants à sa charge et il n'a pas de fortune. Un des témoins rappelait qu'il lui avait dit à une certaine époque : « J'ai 100 francs de rente ! » Je crois qu'il n'y arien de changé depuis cette époque. Ce qui était vrai alors l'est encore aujourd'hui.
L'Empereur apprit cette grande affliction de famille. Le général Trochu était absent. On remet chez lui au nom de TEmpereurune somme de 20,000 francs pour la veuve et les enfants. Le général Trochu revient ; il avait été im-
médiatement prévenu par la générale de l'envoi de celte somme. Il demande une audience à l'Empereur et il rapporte les 20,000 francs en priant l'Empereur de les reprendre ; il indique lui-même qu'il y a une forme d'assistance toute simple, habituelle pour des situations de cette nature, un bureau de poste, un bureau de tabac, mais qu'une remise d'argent est inacceptable.
Mon honorable contradicteur s'écrie : « Démarche qui honorait autant la générosité de l'un que le désintéressement de l'autre. »
Je lui en demande bien pardon, je ne sens pas les choses ainsi.
Quoi ! c'est une chose toute simple que ces gratifications militaires, qui étaient une sorte de monnaie courante sous l'Empire ! quoi! c'est là un acte de générosité devant lequel il faut s'incliner respectueusement ! Ah! prenez bien garde. Quand on offre ainsi, est-ce qu'on n'encourage pas à demander ? Est-ce que ce n'est pas ce qui est arrivé de tous côtés sous l'Empire? Croyez-vous vraiment que ce soit grande et sainte chose que ce rôle attribué partout à l'argent, aux gratifications, aux présents? Est-ce que la dignité des caractères, Findépendance, tout ce qui fait l'honneur, ne s'abaissent pas dans ces tristes compromis. Le général le sentait, il accepta avec reconnaissance pour sa bellesœur un bureau de tabac, mais cette remise d'argent le révoltait.
Ainsi, quelles que soient les séductions, vous retrouvez le même homme partout ; il sert son pays, il sert l'Empereur, mais il le sert avec indépendance et fierté.
Le général voyait avec une profonde tristesse la situation de la France; il s'affligeait de la désorganisation morale de l'armée. Il voyait l'esprit de sacrifice oublié, la discipline relâchée, la légende militaire vaniteuse et fanfaronne, l'abandon des préparatifs de guerre, un esprit de jactance
hautaine remplaçant tout et tenant lieu de tout, et près de nous, des efforts plus sérieux, un sentiment plus viril des choses; après Sadowa, il disait à M. de Maillé en défendant le malheureux général Bénédek: «Nous seronstousun jour des Bénédek! » Il fit un livre : r Armée en 1867; l'ouvrage eut un immense retentissexiient. Le volume que j'ai entre les mains est la vingtième édition, et je ne suis pas sur que ce soit la dernière. L'ouvrage devait être aride, il traite de matières purement militaires ; mais il les traite avec une grande élégance de langage. C'est la philosophie de l'art militaire ; à chaque pas on rencontre un véritable penseur exposant fermement ses idées en présence de la France étonnée, perdue dans son admiration d'elle-même, inclinée devant le souvenir de sa gloire, éblouie du prestige de son passé, et convaincue qu'elle était invincible. Le général n^avait pas cet aveuglement.
Il était convaincu qu'en Crimée, qu'en Italie, nous avions été déjà bien près de notre perte !
A la première publication de cet ouvrage, le général n'attache pas son nom, par respect pour la discipline militaire; mais tout le monde sut bientôt qu'il en était l'auteur; je vous demande la permission de vous citer quelques passages de l'ouvrage.
Le livre est dédié au maréchal Bugeaud ; après une dédicace affectueuse et reconnaissante pour l'éminent homme de guerre sous lequel il avait servi, voici ce que -disait le général dans son introduction :
(( ... La France, jusqu'au dénoûment de la guerre de Bohème, se reposait dans la sécurité et dans la sérénité, sur son armée, du soin d'assurer le prestige militaire du pays et de faire triompher sa politique partout où les circonstances l'exigeraient . Les assemblées délibérantes avaient entendu, le pubhc avait lu, sur ce thème, les plus ré[iétées
et les plus brillantes affirmations. Si, dans ces dix dernières années, quelques-uns en contestaient la complète réalité, ils rencontraient l'incrédulité, le dédain, quelquefois l'indignation. On ne les admettait pas à la preuve, on leur opposait le triomphe des armes françaises en Orient et en Italie^ alors que ces contradicteurs du sentiment public, tous militaires ayant eu rôle de témoins et d'acteurs dans ces deux campagnes, y avaient expressément rencontré les avertissements, les leçons, les prévisions dont ils demandaient instamment et impuissamment que l'avenir tint compte!
« D'autre part, il était acquis que la constitution militaire de la Prusse^ « qui ne faisait que déjeunes soldats » en imposant à toutes les classes du pays des charges accablantes, était faible, et que l'armée prussienne manquerait d'équilibre le jour où elle rencontrerait l'ennemi qu'en réalité elle n'avait pas aperçu depuis 1815. Cette doctrine (1) était officiellement professée dans nos écoles militaires. Elle appartenait à l'armée, au public, à moi-même avec quelques hésitations.
c< Yient la succession si rapide des actions de guerre que couronne la décisive bataille de Sadowa. L'armée de conscrits réalise devant la vieille et bonne armée autrichienne, à qui son attitude en Italie avait valu toute notre estime, le fier adage militaire : a Je suis venu, j'ai vu, j'ai vaincu. ))
(1) « L'armée prussienne, dans laquelle le temps de service est trèscourt, n'est, en quelque sorte, qu'une école de Landwehr. C'est une organisation magnifique sur le papier, mais un instrument douteux pour la défensive et qui serait fort imparfait pendant la première période d'une guerre offensive.
ce L'Autriche, dont la population est d'environ trente-sept millions d'habitants, a une grande et belle armée, qui laisse loin derrière elle, comme organisation, les armées prussienne et russe. Après la France, l'Autriche occupe le premier rang comme puissance militaire. »
(Cours d'art militaire (1864), à l'école d'application de l'artillerie et du génie, à Metz.)
(( D'ailleurs, il n'y a pas à révéler l'armée française aux officiers étrangers. Instruits comme ils le sont presque tous, studieux, chercheurs, observateurs, particulièrement attentifs à tout ce qui se passe en France, ils nous savent beaucoup mieux que nous ne nous savons nousmêmes. Dans la guerre de Crimée, dans la guerre d'Italie surtout, ils ont parfaitement saisi nos imperfecions et spécialement le point vulnérable de nos habitudes de tactique sur le champ de bataille. Ils les dénoncent dans une foule d'écrits, et nous avons pu lire notamment une brochure prussienne attribuée à un prince prussien : Mémoire militaire^ avec un premier chapitre intitulé : Des moyens de combattre les Français, qui a provoqué parmi nous le sourire des uns, la colère des autres, et qui méritait en réalité d'être médité. Son auteur montre un rare esprit d'observation, im sens droit, une âme haute, et sans être fort expérimenté dans la matière militaire française, il fait voir qu'il l'a étudiée et qu'il l'a comprise. . . »
Dans le chapitre admirable de la préparation de la guerre, je lis plus loin :
(( ... Le mécanisme de l'armée française, malgré ses complications et quelque décousu, s'est prêté de tout temps aux exigences de la préparation de la guerre. Pourquoi donc cette grande tradition, ces habitudes si anciennes parmi nous, s'altèrent-elles? Des faits multipliés, très-divers, graves^ ont marqué dans nos dernières campagnes (Orient, Italie, Mexique) cette altération qui s'est invariablement manifestée sous des formes que je veux indiquer brièvement :
« La guerre paraissait imminente et occupait tous les esprits. On la niait, on l'affirmait, et, au milieu de ces incertitudes de l'opinion, elle éclatait. A ce moment, par terre et par mer, par wagons et par bateaux, dans la précipita-
tion et le pêle-mêle, les troupes, hommes et chevaux, le matériel, les approvisionnements, etc., étaient mis en mouvement, encomhraient toutes les voies et allaient s'accumuler un peu au hasard sur tel point ou sur tel autre. A chacun des groupes qui prenaient terre, avec des manquements et dans le désarroi qu'on peut imaginer, on disait : ((Débrouillez-vous », et il s'en allait insoucieusement du côté de l'ennemi, avec cette formule essentiellement française .
ce Le merveilleux, et c'est là peut-être la plus réelle origine de notre supériorité militaire, que nous attribuons à d'autres causes parce qu'elles ont plus d'éclat et caressent mieux l'amour-propre national, le merveilleux, c'est qu'on (( se débrouillait en effet. » Par toute sorte de moyens et par toute sorte d'industries, on se complétait, on se constituait un peu plus et un peu mieux, chaque jour, en cheminant. L'heure venue des premiers chocs^ si on n'était pas en mesure, quelques-uns seulement le savaient, personne ne s'en mettait en peine dans tous les cas, et on opérait absolument comme si on avait été armé de toutes pièces.
«Assurément, il est heureux que nos troupes aient à un si haut degré la faculté de « se débrouiller », — elle n'est pas en campagne médiocrement précieuse; — mais en venir au point de fonder sur cette faculté toute la préparation et une part de la pratique de la guerre, c'est un excès, et c'est trop donner au hasard.
(( Les militaires impartiaux reconnaissent que la Prusse, merveilleusement préparée, armée de toutes pièces, opérant dans l'unité, exécutant fermement toutes les parties d'un programme bien mûri et bien arrêté, sans crainte pour ses flancs et pour ses derrières, a saisi l'Autriche insuffisamment prête, médiocrement armée (infanterie), embrouillée dans les pénibles efforts du concert politique et
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militaire à établir au dernier moment entre des alliances et des armées multiples, engagée par le tiers de ses forces vives dans une guerre latérale, enfin aux prises avec cette situation critique que nous définissons, dans le langage technique, en disant « que les gouvernements sont surce pris en flagrant délit de préparation, les armées en flagrant « délit de concentration. »
« Si là n'est pas tout le secret, là est, je le crois, la plus grande part du secret de cette guerre pleine d'avertissements pour les gouvernements, bien plus que pour les armées. Après chaque campagne, les stratégistes et les tacticiens mihtaires et civils, opérant dans le cabinet les événements accomplis, se chargent de les expliquer. Ils montrent le bien jugé des conceptions et ils en montrent l'erreur. Mais combien de faits, créant dans l'exécution le possible ou l'impossible, échappent aux théoriciens de la guerre'. Assurément la stratégie autrichienne parait loin d'être irréprochable. L'ennemi se présentait à elle en groupes séparés par de sérieux obstacles, avec l'obhgation de pénétrer par d'étroits défilés dans les plaines où se réunissaient les bataillons autrichiens. Accabler au débouché des montagnes les groupes prussiens, l'un après Tautre, par une masse prépondérante, dans une initiative hardie, tel était le « plan indiqué )> d'une action de guerre dont les résultats auraient pu être, en sens contraire, aussi décisifs que ceux dont l'armée et la politique prussiennes ont recueilli le bénéfice. Mais ces prévisions et ces raisonnements sont dominés de haut, dans mon esprit, par le contraste que j'ai cherché à faire ressortir des conditions dans lesquelles les deux armées se présentaient au combat.
a Laissons à la foule toujours prête à l'adoration du succès etàl'insultede la défaite, le soin d'exalter les victorieux, d'accabler les vaincus. Un général qui avait vieilli dans le service et dans l'estime de son pays, que l'opinion publi-
que faisait le premier la veille, qu'elle faisait le dernier le lendemain, porte seul aujourd'liui, dans une retraite obscure et raillée, le poids de ce grand désastre. Et nous voyons les gouvernements, dans un sentiment que devraient leur défendre la vérité, l'équité et le respect d'eux-mêmes^ traîner à présent devant la justice officielle les chefs militaires que la fortune a trahis sur le champ de bataille ! Dussé-je rester seul contre tous, avec d'inébranlables convictions, je protesterai contre ces actes qui ne sont ni justes ni judicieux, et qui abaissent la dignité des armes dans Tesprit des peuples. Us ont pour but de déguiser et ils révèlent, à mon avis, l'incurable faiblesse des pouvoirs publics incapables d'assumer la part de responsabilité qui leur appartient, par la préparation, dans les événements de la guerre, capables, pour s'y soustraire, d'en faire retomber tout le poids sur les généraux des armées, en les vouant aux colères ou aux dédains de la multitude.
u Puissent ces témoignages sympathiques d'un inconnu, contribuer à adoucir les amertumes accumulées dans l'âme des généraux malheureux de ce temps. Je les plains sincèrement, parce qu'ayant vu la fortune à l'œuvre sur le champ de bataille, je sais par quels à-coup et par quel inattendu elle procède. Je les plains surtout, parce que je crois que cette épigraphe d'une relation allemande, remarquée parmi nous, de la bataille de Kœnigsgraetz : « Chertt chez les causes de la catastrophe dans les erreurs de l'Etat » , est trop souvent vraie. . . »
Le général arrive enfin à la conclusion et aux réformes nécessaires :
(( ,.. En fait de recrutement, cent systèmes, différents par les vues et par les détails, sont en présence et se disputent l'opinion; mais tous, en définitive, se réduisent à deux : Celui qui étend l'obligation du service militaire personnel
à tous les jeunes gens valides qiii iibont pas de motifs légaux d'exemption^ obligation compensée jjar une réduction notable de la durée du service. — Celui qui n'impose l'obligation du se?'vice qu'à un nombre li?nité de jeunes genSj avec une augmentation proportionnelle de sa durée,
c( Le premier est incontestablement le plus équitable, et, avec le temps ^ c'est-à-dire quand il est entré profondément dans les mœurs publiques, il est le meilleur. . . »
Je ne puis pas tout lire et je laisse de côté, sans insister davantage, une foule de passages intéressants. Il ne s'agit pas ici d'un des côtés les plus importants de ma cause ; mais après cette lecture, vous jugerez, messieurs les jurés, si celui qui avait été si clairvoyant, qui avait en quelque sorte tout deviné, tout prévu, n'avait rien prévu, rien deviné, comme le prétendent nos adversaires, et si tous nos malheurs ont été amenés, comme le dit M. Vita, par les doctrines militaires du général Trochu? Le général prévoyait nos malheurs, il indiquait les réformes dans l'armée, il voulait la paix, et pendant la paix l'organisation sérieuse pour les éventualités de l'avenir. Il nous montrait la Prusse menaçante, ayant, dans la guerre avec l'Autriche, révélé déjà une puissance formidable et donné de loin une effroyable leçon à la France; la préparation, c'est le mot décisif du livre tout entier, et en môme temps le service obligatoire est l'idéal vers lequel il faut tendre.
Voilà ce livre admirable, patriotique; il est insensé de dire en présence d'un pareil ouvrage que le général Trochu a été l'inspirateur de la loi militaire de 18G8.
Oui, une commission avait été nommée pour la préparation de la loi ; oui, le général Trochu en fiiisait partie, mais au bout de quelque temps il ne fut plus môme convoqué; la commission elle-môme cessa bientôt d'être
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réunie. La loi de \Siy8 est l'œuvre d'une administration imprudente et toute-puissante.
Après la publication de son livre, la situation du général Trochu était compromise. Il était à cette époque dans une véritable disgrâce.
Au début de la guerre, il était presque le doyen de grade parmi les divisionnaires. Il avait demandé à servir partout et sous tous, mais il y avait une préoccupation ; on ne voulait pas qu'il fût maréchal de France, et on voulait que certains généraux le fussent. Les honneurs de la campagne étaient distribués d'avance; on donna au général Trochu une situation, je ne dirai pas absolument subalterne, mais véritablement ridicule. Dans cette grande épreuve par laquelle la France allait passer, au moment où elle avait le plus besoin de toutes ses forces, des services de tous ceux qui ne lui avaient jamais marchandé ni le sacrifice ni le dévouement, on donna au général Trochu le commandement d'un corps sur les Pyrénées, pour le cas où l'Espagne, à l'occasion de la question Hohenzollern, entrerait en campagne !
J'ai besoin de faire connaître le sentiment de désespoir que le général Trochu éprouva en recevant un pareil commandement, et surtout ses tristes prévisions sur l'issue de la lutte, qui ne furent que trop confirmées par les ^ événements.
On a beaucoup plaisanté à l'occasion du testament du général Trochu. Je reconnais que ces sortes de documents perdent quelque chose de leur importance lorsqu'on ne les lit pas sur un tombeau. Cela est vrai. Mais quand un homme a joué im rôle dans son pays, quand il peut être appelé à suivre ses frères d'armes sur le champ de bataille, et quand, dans la pensée de la mort qui va venir peutêtre, il adresse l'expression de ses sentiments à sa famille, à ses amis, à son pays, il y a toujours une certaine gran-
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deur dans ces épanchements où la conscience se parle librement à elle-même .
Voici ce qu'écrivait dans son testament, • commencé à la veille des événements, le général Trochu :
« 21 juillet 1870.
(( ... En fidèle s^rviteur du Prince, de l'Etat et du pays confondus ensemble dans ma pensée, je me suis élevé autant que je l'ai pu contre ces dangereuses erreurs. Dans cette loyale attitude, on a vu l'esprit d'opposition politique. Et (comme font toujours les gouvernements exclusivement préoccupés d'eux-rnêmes) on a cherché dans quelle catégorie d'ennemis de l'Empire il convenait de me classer. La cour a trouvé YOrléanisme, Je veux montrer ici à quel point sont vaines, puériles et fausses ces défiances contre lesquelles viennent se heurter une foule d'hommes honorables, dévoués, sincères, qui avertissent le pouvoir dans son propre intérêt autant que dans l'intérêt public. Mon goût pour les principes, particulièrement pour ceux qui sont conservateurs du droit dans les familles, m'interdit absolument d'être orléaniste, et je n'incline à aucun degré vers la révolution de 1830 et vers ses conséquences que je considère comme la cause principale du grand déraillement qui a précipité notre pays. Mais il est vrai que j'ai de respectueuses sympathies, sans connaître et sans avoir jamais vu aucun d'eux^ pour les princes exilés des deux branches. Je trouve qu^ils ont bien vécu, qu'ils sont respectables autant que malheureux, et de bonne race française indigène sans mélange, ce que j'apprécie beaucoup. Toutes mes passions orléanistes et légitimistes se réduisent à cet innocent et théorique sentiment.
«Je crois avoir établi que, par ces déplorables procédés, le Gouvernement de l'Empereur a réduit la Francebien pensante aux ultra d'un parti, comme l'avaient fait avant lui
mais à un moindre degré, les gouvernements de la République, de 1830 et de la Restauration, tombés par le fait de l'étroitesse de la base qu'ils s'étaient donnée.
« A l'égard de la guerre qui va commencer, je déclare ici qu'elle me donne de graves inquiétudes, et je dirai pourquoi. Pour porter la dévastation au milieu des riches provinces du centre de l'Europe, où se sont condensés depuis cinquante ans, à la faveur de la paix, les efforts de l'agriculture, de l'industrie, du commerce, des sciences et des arts; pour vouer à la destruction des milliers d'hommes et vouer au deuil des milliers de familles; pour raviver partout contre la France les haines ardentes, originaires du premier Empire, que le temps avait apaisées; pour entrer dans ces luttes terribles qu'il faut soutenir à la fois contre les armées et contre l'esprit public des peuples, il fallait que la France eût cent fois raison devant le monde ! 11 fallait prouver que son honneur était grièvement atteint ou que l'intégrité de son territoire était en péril. Mais naguère, vis-à-vis de la Prusse, on est resté muet et immobile, quand il y avait des raisons de parler et d'agir. Rien plus, à ce moment, on a cherché à montrer à la France, par des déclarations solennelles, que ce qu'avaient fait la politique et les armées prussiennes était conforme à sa propre politique, à ses propres intérêts, aux prévisions de l'empereur Napoléon I^^ Et à présent, sans cause appréciable (la candidature HohenzoUern écartée), sans examen suffisant, par un imprévu coup de tète, la France voit se réaliser la prédiction faite il y a quelques années par un membre de la Chambre des députés : « Si vous n'y prenez c( garde, on vous conduira avant longtemps à une guerre {( du Mexique en Europe. »
c< Car, je le crains, c'est là ce que nous allons faire, et tout indique qu'une coalition morale des nations se prépare contre nous.
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a Mais ce qui remplit mon âme de douloureux pressentiments, c'est que l'armée n'est pas aussi prête qu'on le dit à courir les hasards d'une telle entreprise. Sans doute elle vaut beaucoup, et de grands efforts ont été faits depuis quelques années pour qu'elle valût plus encore. Elle est notamment, ce qui est de haute importance^ pourvue d'un bon armement et convenablement approvisionnée. Mais reconnaissant que l'institution avait vieilli, on l'a troublée par de continuelles transformations de détail sans programme défini, sans plan d'ensemble. On a ébranlé le vieil édifice, on n'a pas construit le nouveau. Il y a beaucoup d'incertitude dans les esprits, que l'enthousiasme du moment tempère, mais qui reparaîtra si les épreuves viennent; et, comme dans les guerres précédentes, on part à l'impromptu, dans le pêle-mêle traditionnel que j'ai dépeint ailleurs [F Armée française en 18C7). Je sais que notre désordre français se heurtant à l'ordre allemand qui est compassé, nos chances de premier succès sont considérables, et c'est beaucoup. Mais les Allemands, soutenus par le sentiment publiC;, seront tenaces, et je n'ai qu'une confiance relative dans le renouvellement longtemps continué de nos efforts... »
Ainsi pensait le général lorsque la lutte allait commencer.
Une situation nouvelle lui fut bientôt offerte, grâce au concours du prince Napoléon. Le général tient à dire, et il ne peut me déplaire d'être son organe, quelles avaient été ses relations avec le prince Napoléon . Le prince, aujourd'hui associé courageusement aux malheurs de sa race, avait, aux jours de l'Empire, une situation enveloppée de défiance. C'était un Bonaparte, ce n'était peut-être pas un bonapartiste. [Mouvement.)
11 avait accueilli avec sympathie les idées militaires du général ïrochu.
Le général a toujours rencontré chez le prince Napoléon une grande sagacité^ un grand patriotisme. Il Fa vu énergiquement opposé à la guerre du Mexique et à la guerre d'Allemagne, ces deux désastres.
Lorsque le prince fut chargé du commandement de l'armée de débarquement dans la Baltique, il appela à lui le général Trochu ; le général prit son rôle au sérieux ; il allait et venait du ministère de la guerre au ministère de la marine; mais il s'agitait en vain, rien n'était préparé, rien ne se préparait, et l'amiral Dompierre d'Hornoy lui disait : « Votre commandement dans la Baltique est encore moins sérieux que votre commandement des Pyrénées! »
C'était vrai !
Et, maintenant que j'ai parcouru la première partie de ma tâche, maintenant que nous voici à la veille de la révolution elle-même, si je jette un regard en arrière, si j'interroge le passé de l'homme que je défends devant vous, qu'est-ce que je vois? La carrière la plus brillante, les états de service les plus glorieux, la situation la plus digne, la plus honorée et la plus respectée.
La vie privée, elle est simple, austère, pure, religieuse; le caractère, il est d'une grande élévation morale; l'intelligence, elle est véritablement supérieure.
L'homme politique, le citoyen, n'appartient à aucun parti. Il n'est pas orléaniste, légitimiste ; il n'est pas républicain ; c'est un homme d'ordre et de vraie liberté. Il aime son pays, il aime tout ce qui est grand, tout ce qui est généreux, tout ce qui est honnête !
Il n'y a pas d'amis dévoués du Gouvernement impéria qui ait servi ce Gouvernement avec plus de dévouement que l'homme qui est devant vous et que l'Empire accuse avec tant d'ardeur!
Il l'a servi par ses efforts militaires, par ses conseils, par
son livre de 1867, par son concours réservé, plus précieux que les dévouements aveugles!
Voilà ce qu^était l'homme dans la vie militaire, voilà ce qu'était l'homme dans la vie privée, voilà ce qu'était le citoyen dans la vie politique ! Voilà celui que le Figaro s'est cru le droit de flétrir!
Supposez que la publication de M. Vitu s'arrête ici, supposez que le second numéro du journal n'ait pas paru, je serais arrivé au bout de ma tâche et vous auriez à vous prononcer, messieurs; j'arrêterais ici mes efforts et votre rôle serait facile. Est-ce qu'il y aurait une hésitation quelconque dans votre esprit ?
Est-ce que le général s'est associé au coup d'Etat ? Est-ce qu'il a pris une part quelconque aux entraînements des commissions mixtes? Est-ce que M. Vitu a fait à cet égard la preuve qu'il annonçait ?
Le général Trochu a fait la sienne, sa preuve complète, entière, irrécusable. Nous sommes en présence de la diffamation et de la calomnie !
Oh ! je le sais, on nous dira que tout cela n'a qu'une importance secondaire dans le débat. L'accusation d'avoir pris part au coup d'Etat n'est pas une accusation bien grave pour M. Yitu. [Mouvement.) Quant à la participation au travail des commissions mixtes, c'est un péché véniel. Pourquoi donc alors en avez-vous parlé? C'est qu'il fallait dans cette introduction perfide chercher le point de départ de l'accusation qui allait suivre et la grandir encore par un semblable contracte ! Le général Trochu a trahi l'Empire et le général Trochu avait aidé à fonder l'Empire, voilà le thème. C'est dans ce rapprochement qu'est toute l'économie des deux articles poursuivis, et c'est ce lien artiiiciel qu'il fallait briser d'abord comme je viens de le faire.
Ecoutez, messieurs, le second article du Figaro :
« La Révolution est une fille bien éhontée ; mais son cynisme, il faut en convenir, est dépassé par sa bêtise. Depuis quatre-vingts ans, elle déblatère contre les tyrans et leurs sicaires, contre la force brutale, contre les conquérants qui distillent le sang des peuples pour en faire de la gloire. Mais, en réalité, elle a toujours besoin d'un général pour réussir; tous les dix ans, ou plus souvent encorcj elle cherche un général ; et de deux choses l'une ; ou elle ne trouve pas de général, auquel cas elle reste soumise, muette et tremblante; ou bien elle trouve un général, et ledit général, s'il n'est pas absolument une oie, s'empresse de prouver sa reconnaissance à la Révolution en lui donnant sa botte dans les reins et du plat de son sabre dans la figure. »
S'il est vrai;, messieurs, que toutes les images heureuses doivent pouvoir sereproduire par la peinture ou la sculpture, j'avoue que j'éprouve quelque embarras à comprendre comment celle-ci pourrait prendre un corps et une forme ? [Sourires,) Je continue :
(( Par quelles voies mystérieuses le choix de la gauche révolutionnaire, socialiste et athée, fut-il guidé vers M. le général Trochu, c'est-à-dire vers un des fauteurs du coup d'Etat du 2 décembre, impérialiste, conservateur et catholique? Je ne saurais le dire : l'instruction n'a pas éclairci
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ce point mystérieux. On ne peut qu'indiquer quelques
faits. »
« Le général Trochu arriva de Paris au camp de Chàlons le 16 août, en même temps que l'Empereur y arri- .vait de Metz. La conférence solennelle du lendemain 17 août est trop connue pour qu'il soit besoin de la raconter ici. Il suffit de rappeler que le général Trochu y reçut de l'Empereur le Gouvernement de Paris, qu'il lui adressa ces paroles textuelles : « Sire, dans la situation « pleine de périls où est le pays, une révolution le préce cipiterait dans l'abîme ; tout ce qui pourra être fait (( pour éviter une révolution, je le ferai... », et qu'il embrassa deux fois l'Empereur en protestant de sa fidélité.
((Ce n'est pas sans perplexité que l'Empereur accédait au choix dicté par tout le Conseil et par le prince Napoléon : il avait des doutes, non sur les talents du général Trochu, mais sur son caractère. Il s'en ouvrit au maréchal de Mac-Mahon, et lui demanda ce qu'il pensait du général Trochu : a Sire, dit l'illustre maréchal, je crois que c( c'est un honnête homme. » Ce mot, qui répondait à la pensée secrète de l'Empereur, fît pencher la balance. Le général- partit immédiatement pour Paris, où il devait arriver à une heure avancée de la soirée ; il était convenu que l'Empereur partirait un peu plus tard, mais en tout cas serait de retour aux Tuileries le lendemain matin et reprendrait immédiatement les rênes du gouvernement.
« Yoilà ce qu'était le général Trochu en quittant le camp de Chàlons le 17 août au soir. On va voir ce qu'il était devenu en abordant l'Impératrice aux Tuileries et à quelques heures de là.
« L'Impératrice, en recevant, après minuit, le nouveau Gouverneur de Paris, ne lui cacha point qu'elle désap-
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prouvait le retour de l'Empereur, et qu'elle allait le supplier par le télégraphe de changer sa résolution. Elle était sous le coup des déclarations du ministre de l'intérieur et du préfet de police, qui prévoyaient des scènes de désordre si l'Empereur se séparait de l'armée. C'était aussi, dans le fond, la pensée du ministère Palikao, qui ne se croyait maître de la majorité qu'à la condition d'exercer la plénitude du pouvoir et d'annuler l'influence de l'Empereur.
(( Cette détermination créait une première difficulté. Le général Trochu était en possession d'une lettre où l'Empereur lui disait : « Dès mon arrivée à Paris^ vous « recevrez notification du décret qui vous investit de vos a fonctions. » Il réclama de la Régente, à défaut de l'Empereur, un flécret qui consacrât immédiatement sa nomination.
« L'Impératrice lui assigna tout naturellement le Conseil qui devait se réunir le lendemain malin à dix heures. C'est ici que la situation commence à se dessiner sous son vrai jour.
« — Madame, dit le général, je ne puis pas attendre c( jusqu'à demain ; je ne puis pas sortir des Tuileries ce sans emporter avec moi le décret qui me nomme Gou- « verneur de Paris .
c( — Mais, général, objecta l'Impératrice, je ne suis c( qu'une régente constitutionnelle ; et je n'ai pas le droit (( de donner ma signature sans qu'elle soit couverte par (( celle d'un ministre responsable.
(c — Madame, repartit avec véhémence le général « Trochu, les plus grands malheurs peuvent résulter de « votre refus. J'ai donné l'ordre au douze mille mobiles « de la Seine de quitter le camp de Chàlons et de se diri- (( ger sur Paris par les voies rapides. Ils seront ici demain. (( Ils n'ont confiance qu'en moi. Si, à leur arrivée, ils ne
(( trouvent pas placardé sur les murs le d'^cret qui me « nomme Gouverneur de Paris, ils se croiront trompés, et « je ne saurais répondre des conséquences. »
« Devant ces menaces peu déguisées, l'Impératrice, malgré sa fermeté d'âme, céda.
« Une autre incident marqua cette sinistre entrevue.
(( Le général Trochu avait improvisé en chemin de fer la proclamation qui devait ouvrir sur les murailles cette longue série de feuilletons militaires dont les Parisiens ont tant ri quand ils n'en pleuraient pas.
« Cette première aux Parisiens commençait ainsi : c( Devant les périls qui menacent le pays, l'Empereur m'a a nommé Gouverneur de la capitale en état de siège, où je (( le précède de quelques heures. »
« — Il faut supprimer cela, dit l'Impératrice, puisque (( l'Empereur ne revient pas.
• (( — C'est juste », répondit le général Trochu.
(( La proclamation fut affichée dans la matinée. On remarqua qu'elle ne contenait pas le nom de l'Empereur. Les uns s'en réjouirent et portèrent le général aux nues ; les autres s'en indignèrent. A ceux-ci, le général Trochu répondait : « J'avais nommé l'Empereur, mais l'Inipéra- (( trice m'a fait supprimer le passage. »
« La première proclamation du général Trochu aux Parisiens avait éveillé les espérances des révolutionnaires ; la seconde les combla de joie. Elle était adressée aux gardes mobiles de Paris, revenus au camp de Saint-Maur, et leur disait: (c Je vous ai fait revenir à Paris : c'était votre droit. » Le général Trochu avertissait la révolution que douze mille prétoriens de l'émeute, déjà signalés par les scènes scandaleuses de Châions, étaient campés sous les mars de la capitale. Les faubourgs tresi>aillirent, et la gauche législative comprit que l'heure allait sonner.
(( Il n'y avait pas à s'y méprendre; après les deux procla-
mations se place une lettre adressée au Temps^ où le Gouverneur semble prendre l'engagement de ne pas réprimer par la force les désordres de la rue. Le Conseil des ministres s'émeut : on lui demande quelle serait son attitude si des manifestations hostiles se produisaient contre les Chambres. Le général parle pendant deux heures chaleureusement, éloquemment ; mais il évite de s'engager. Enfin un ministre lui pose cette question précise : « Si l'on (c menace d'envahir le Corps législatif, que ferez-vous ? » Le Gouverneur, mis au pied du mur, s'en tira par ces seules paroles : k Je défendrai l'ordre ! »
« Que se passait-il donc dans l'esprit du général Trochu? quelles espérances nourrissait-il ou favorisait-il? La réponse à cette question se trouve dans les événements du 4 septembre.
« Ce qu'il est permis d'affirmer, parce que le fait, tout immoral qu'il est, est indéniable, c'est que des relations intimes s'étaient établies entre la gauche révolutionnaire, qui méditait le renversement de TEmpire, et le chef militaire chargé de défendre le gouvernement dont il avait sollicité et surpris la confiance.
<k On a beaucoup répété la phrase célèbre : « Comptez c( sur moi, madame : je suis Breton, catholique et soldat. » Mais on ne sait pas dans quelle circonstance elle fut prononcée. L'anecdpte est curieuse, parce qu'elle appartient à rhistoire et parce qu'elle révèle une nuance de caractère assez abominable dans sa nouveauté : Basile dans la peau de Ganelon.
« Inutile d'ajouter que ce qui va suivre est d'une certitude absolue. L'ancien Conseil des ministres tout entier peut en attester l'authenticité.
« Un matin, M. le général Trochu apparut dans la salle du Conseil, avec l'attitude grave et étudiée d'un homme qui a préparé son entrée ; par exemple, le messager infer-
nal chargé de la provocation du prince de Grenade : « A
(( toi, Robert de Normandie ! »
Le messager infernal!.., M. Vitu s'y connaît, il signe Minos ! [Rires.)
a II salua, passa son chapeau d'ordonnance sous son bras gauche, et s'étant profondément incliné devant l'Impératrice, il lui tint ce petit discours :
(( — Madame, si votre police est bien faite, elle a dû vous (( dire que les députés de la gauche ont tenu chez moi (( plusieurs réunions ces jours-ci. Mais que Votre Majesté « n'en prenne point d'ombrage; mon dévouement pour (( elle .est sans bornes et s'appuie sur une triple garantie : « je suis Breton, catholique et soldat. »
Cette phrase-là, nous ne demanderons pas à M. Vitu où il a été la chercher. Nous l'avons retrouvée textuellement dans la déposition d'un des témoins les plus considérables appelés par nos adversaires. [Mouvement.)
« Prévenir les soupçons par une feinte franchise^, dénoncer la gauche en cas d'insuccès, se garder à pique en même temps qu'à carreau, et trahir tout le monde en se plaçant sous le saint nom de celui qui fut vendu treize deniers par Judas, tout cela en trois révérences et quatre membres de phrase : avouez que c'est un chef-d'œuvre.
c( Ceci nous amène au dénouement, c'est-à-dire aux journées des 3 et 4 septembre.
« Le soir du 3, le ministère venait d'apprendre la perte de la bataille de Sedan et la captivité de l'Empereur. L'Impératrice envoya l'amiral Jurien de la Gravière pour prier le général Trocliu de se rendre aux Tuileries. L'amiral arriva au Louvre au moment où le Gouverneur prononçait quelques paroles devant une foule agitée qui demandait
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la déchéance. Le Gouverneur fit répondre à l'Impératrice qu'étant rentré trop tard d'une visite faite aux forts, il ne pouvait se rendre présentement auprès d'elle, mais qu'il irait le lendemain .
« Ce qu'il ne dit pas à Tamiral Jurien de la Gravière se répétait librement ailleurs. « INotre affaire est faite, s'écriait c( entre amis un futur membre du Gouvernement de la c( Défense nationale : nous sommes d'accord avec Trochu. »
« Néanmoins, le lendemain du 4 septembre, le général se présente aux Tuileries. Il prévient l'Impératrice qîie (c l'heure des grands périls est venue » ; mais' il lui déclare « qu'avant d'arriver jusqu'à elle », on passera sur son corps.
« L'Impératrice fit remarquer que c'était surtout la Chambre qu'on menaçait, et qu'il était urgent de sauvegarder le lieu de ses séances plutôt que les Tuileries. Mais ceci est à noter pour l'historien, autant le général Trochu se montrait empressé et chaleureux pour ce qui regardait l'Impératrice, autant il parut peu explicite pour ce qui concernait la défense delà Chambre.
« On sait le reste : l'inaction du général Trochu contre les émeutiers, la visite du général Lebreton, questeur de la Chambre, au Louvre ; l'effet qu'il obtient en faisant entrevoir le pouvoir suprême au général Trochu, qui se décide à monter à cheval ; puis la rencontre du général et de .Iules Favre, qui détermine le Gouverneur de Paris à rebrousser chemin vers l'Hôtel de ville.
« Faut-il rappeler que le premier soin de Tintègre général fut de prendre à Jules Favre sa présidence pour se rappliquer à lui-même? C'était à prendre ou à laisser : président, le général Trochu s'engageait à servir la République; non président, il devenait capable de sauver la Régence.
« Pendant ce temps, l'Impératrice, demeurée aux Tui-
leries avec quelques amis fidèles, refusait de partir, et à toutes les instances n'opposait que ces simples paroles : « J'attends le général Trociiu. »
ce Mais enfin, lorsque le palais fut menacé, l'Impératrice fit chercher l'homme qui s'était oiiert à mourir pour elle, sur son honneur de Breton, de catholique et de soldat. On vint apprendre à la Régente que le général Trochu était passé devant les Tuileries, mais sans y entrer, et qu'il siéireait à FHôtel de ville, où la République était proclamée. Toit était fini : la trahison venait d'assurer le triomphe de l'émeute.
c( Je! m'en tiens là. Le siège de Paris compléterait cette biographie, il n'y ajouterait pas un trait saillant.
« L'homme est tout entier dans les faits qu'on vient de lire : faits attristants, écœurants, humiliants pour la nature humaine, et que j'ai recueillis directement de la bouche de témoins irréprochables et irrécusables.
« L'arrêt, je ne le porterai pas moi-même. Il a été formulé en deux mots sanglants^ 9^i6 je me borne à transcrire.
i( La première sentence appartient à M. le général Changarnier : « C'est Tartufe coiffé du casque de Man- « gin ! ))
(( La seconde, moins pittoresque, n'est pas moins accablante; c'est le mot de M. le maréchal de Mac-Mahon devant la commission d'enquête : « Je le croyais un honnête « homme! »
« MiNOS. ))
Yoilà le second article, celui dont M. de Yillemessant prétend qu'il a fait arrondir les angles : je me demande ce qu'il était dans sa forme première?
Voyons maintenant la situation à la date où nous voici arrivés.
Le général Trochu va être appelé au camp de Chàlons.
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Quels sont alors ses sentiments? Personne ne peut les contredire. Il les a manifestés d'une manière intime clans son testament ; il les avait fait connaître déjà à M. Daru, au commencement de juillet, au moment de la déclaration de guerre, comme il Ta rappelé dans la séance de l'Assemblée nationale, lorsque, dans un mouvement d'une grande éloquence, il s'écriait : « Comte Daru, soyez mon témoin ! » Le général disait dès le début : « Nous sommes perdus, la France n'est pas prête. Nous entrons dans une aventure au bout de laquelle sont la chute de l'Empire et la perte du pays. » L'avenir lui apparaissait dès ce moment clair, évident, incontestable»
De l'ambition, dites- vous î
Ehî quoi, à cette heure? Et laquelle? celle de se faire nommer ministre de la guerre ? Est-ce qu'on ne le lui a pas proposé? Est-ce qu'il ne l'a pas refusé, comme il avait refusé tant de choses; et ne perdez jamais de vue dans quelles conditions on est venu à lui. Jusqu'alors, le général Trochu n'avait pas servi l'Empire comme l'Empire demandait à être servi ; non, — et c'est là sa grandeur et son honneur, — il s'était tenu à l'écart, il avait servi, passez-moi le mot, à distance, réservant les sentiments de sa conscience, ses appréciations intimes, personnelles. Voilà l'attitude qu'il avait gardée jusqu'au dernier moment. La situation va changer; mais est-ce qu'il demande quelque chose? Est-ce qu'il sollicite quelque chose? Est-ce qu'il s'est jamais offert? Est-ce qu'il a jamais rien recherché des honneurs, du bruit, de la faveur? Est-'ce que l'Empire, lorsqu'il s'est adressé à lui, est venu le trouver comme un ami qu'on récompense, comme un serviteur dont on reconnaît la vieille fidélité? Non; on s'est adressé à lui comme à un adversaire, mais comme à un adversaire loyal, dont on appréciait le talent et le caractère, et dont la popularité était une protection et une sauvegarde.
Yoilà, messieurs les jurés, ce que vous n'oublierez pas. En s' adressant à lui, quand tout était compromis, on voulait se servir de son nom, emprunter quelque chose de sa réputation, de la dignité de son caractère, de son esprit de contrôle, de critique, qui devenait une force au milieu de l'ébranlement général et des accusations universelles 1
C'est dans ces conditions, le 7 août, que M. le garde des sceaux, Emile Ollivier, offrait déjà le ministère de la guerre au général Trochu. Voyons, pour cet homme qui a caressé depuis si longtemps, dites-vous, toutes ces espérances ambitieuses, qui était dévoré par tant de convoitises intéressées, rheure est venue! Il va satisfaire toutes ses avidités.
Qu'est-ce qu'il répond?
Vous avez entendu M. Schneider et M. l'amiral Jurien de la Gravière. Tous les deux ont été les intermédiaires soit de l'Impératrice elle-même, soit d'un grand nombre de députés. Que répond donc le général Trochu? « Je vous déclare, dit-il, que je ne puis accepter une telle position sans condamner résolument d'abord tous les errements du passé. On vient me demander aujourd'hui d'accepter une part du pouvoir. Soit, mais je veux alors dégager ma responsabilité. Je veux avoir le droit de dire hautement mon opinion. Ce n'est pas moi qui viens à vous, c'est vous qui venez à moi ; il faut me prendre tel que je suis, avec mes idées, avec ma conscience, avec mes convictions. Si je me donne, il faut au moins qu'il soit bien établi que je ne me vends pas ! »
On se retira fort surpris d'une prétention à laquelle on n'était guère habitué. « Mais, lui disait M. Schneider avec un étonnement que je ne comprends pas très-bien, il n'est pas nécessaire, à l'heure actuelle, de revenir sur le passé. Pourquoi le condamner? »
Le général Trochu ne pensait pas ainsi ; il voulait arriver tout d'une pièce. Il refuse le ministère. Voici ce que nous
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trouvons dans le recueil des dépêches télégraphiques qui ont été rassemblées et qui se rattachent à cette période des événements :
« Emile Ollivier à l'Empereur, a Dejean n'inspire confiance à personne dans le public ; il est probable que si nous ne prenons pas l'initiative, la Chambre le renverra. Je demande à Votre Majesté de m'autoriser à signer en son nom le décret qui nomme Trochu. L'effet d'opinion sera infaillible.
« Emile Ollivier. »
Vous le voyez bien, voilà ce qu'on espérait, un efîet d'opinion !
Puis, quand les démarches ont été faites et qu'elles ont échoué, alors que le générai Trochu avait tenu le langage sincère et loyal que je vous ai rapporté, M. Emile OUivier adressait à l'Empereur une autre dépêche, dont voici les termes :
« Le général Trochu vient de me déclarer qu'il ne peut pas prendre le ministère de la guerre, et qu'il faut le laisser. <
« Emile Ollivier. »
Arrêtons-nous un moment. Est-ce que, le 7 août, la situation, alors que tout n'était peut-être pas encore définitivement compromis, n'était pas plus enviable qu'elle l'a été plus tard, lorsqu'elle a été acceptée par le général Trochu, lorsqu'il s'est chargé du rôle formidable dont on lui imposait le fardeau?
Le 7 août, messieurs les jurés, des démarches instantes étaient faites près de lui pour lui faire accepter le ministère de la guerre; le 7 août, il refuse.
Ne l'oubliez pas !
Le 10 août, le général Trochu écrit, non pas au général Schmitz, comme l'a dit M. Vitu, ordinairement si bien informé, mais au général de Waubert, la lettre que voici :
« Paris, le 10 août 1870.
a Si haute que soit l'importance des événements qui paraissent devoir se passer entre Metz et Nancy, celle des événements complémentaires qui pourront se passer à Paris au double point de vue politique et militaire, n'est pas moindre. Il y a là, vous le croirez sans peine, des périls spéciaux qui peuvent faire explosion d'un jour à l'autre, par suite de la tension infinie de la situation, quand l'ennemi viendra déployer ses masses autour de la capitale. Il faut la défendre à tout prix avec le concours de l'esprit public qu'il s'agira d'entraîner dans le sens du patriotisme et des grands efforts.
(( Si cette défense est active et vigilante, si l'esprit public tient ferme, l'ennemi se repentira de s'être engagé si loin dans le cœur du pays.
« Dans cette idée, j'exprime l'opinion dont le développement suit : le siège de Paris peut être longuement disputé, à la condition nécessaire pour tous les sièges, impérieusement nécessaire pour celui-là, que la lutte soit appuyée par une armée de secours. Son objet serait d'appeler à elle tous les groupes qui seraient ultérieurement organisés dans le pays, d'agir par des «attaques répétées contre Farmée prussienne, qui serait par suite incapable d'un investissement complet, et de protéger les chemins de fer et les grandes voies du sud par lesquelles se ferait l'approvisionnement de la ville.
c( Cette armée de secours existe, dit-on au ministère. Mais ce sont là de futurs contingents, tout aussi incertains que ce qu'on a espéré des régiments de marche, que ce qu'on a espéré des régiments de mobiles, qui peuvent être et seront
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d'un grand secours plus tard, mais non pas dans le moment présent et immédiat.
« Je crois qu'il faut que l'armée de secours de Paris soit Farmée qui est réunie devant Metz, et voici comme je l'entends : le répit que vous donne l'ennemi veut dire qu'il évacue ses blessés, fait prendre leur équilibre à ses têtes de colonnes , et qu'il opère sa concentration définitive. Elle comprendra trois armées, dont l'une, au moins, aura la mission de vous tourner. L'effort lui coûtera cher, mais il sera soutenu par des forces considérables et incessamment renouvelées. Si vous tenez trop longtemps ferme devant Metz, il en sera de cette armée^, qui est le dernier espoir de la France, comme il en a été du premier corps qui a péri après de si magnifiques preuves. Je crois qu'il faut que cette armée de Metz étudie soigneusement et prépare la ligne d'une retraite échelonnée sur Paris, les tètes de colonne livrant bataille sans s'engager à fond, et arrivant à Paris avec des effectifs qui devront suffire pour remplir l'objet de premier ordre que j'ai indiqué : nous ferons ici le reste.
« Adieu, bon courage et bon espoir ! »
Si celui-là ne voyait pas bien^, si celui-là n'avait pas l'instinct patriotique, si celui-là n'avait pas le dévouement même à l'Empire, qui tenait un pareil langage, qui écrivait cette lettre à l'aide de camp de l'Empereur pour qu'elle fût placée sous ses yeux, je ne sais pas ce que c'est que la sagesse et la prévoyance ! [Mouvement,]
Le général Trochu apercevait bien tous les dangers de l'avenir, tous les périls que courait le pays, et il parlait hautement et loyalement .
La lettre du général Trochu produisit l'impression qu'il en attendait. Elle fut mise sous les yeux de l'Empereur, et le retour sur Paris fat énergiquement résolu ; vous en aurez
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tout à l'heure la preuve. Pourquoi ne fut-il pas donné suite à ce projet? Vous verrez comment, politiquement, l'Empereur l'a expliqué dans sa lettre à sir John Burgoyne ; je dis politiquement, je ne veux pas dire dynastiquemênt, parce ^ que je ne cherche pas l'outrage, et que je veux laisser à ce débat, sans exagération et sans emphase, sa signification politique et sa grandeur historique. [Mit7'mure approba-
tif.)
Je me reprocherais de toute mon âme d'abaisser ce procès à des récriminations vulgaires ; j'exprime ici les sentinlents d'un patriote, d'un libéral, et j'espère les exprimer toujours avec respect pour toutes les situations, comme pour toutes les infortunes! [Sensation et approbation*)
D'après les termes de cette lettre, le général Trochu apercevait bien la perspective d'un siège. Dans les notes que j'ai là, il dit : « Nous marchons à un siège. » Mais il ne comprenait la résistance de Paris, avec tous les principes militaires, qu'appuyée d'une armée de secours dont le noyau devait être l'armée de Bazaine, — ISO, 000 hommes, — à laquelle viendrait s'adjoindre l'armée si glorieuse, malgré ses défaites, du maréchal Mac-Mahon, — 100,000 hommes, — complétée par les forces qui accouraient de tous les points du pays, de manière à constituer avec tous ces éléments l'armée de la France.
Le 16 août, le général Trochu, qui avait été appelé au commandement du' 12' corps par le général Palikao nommé ministre de la guerre, arrivait au camp de Châlons au moment même où l'Empereur, de son côlé, arrivait de Metz. Le 17 au matin eut- lieu cette conférence, cette sorte de conseil de guerre sur lequel il faut arrêter votre attention.
A cette conférence figuraient le prince Napoléon, MM. les généraux Berthaut, Schmitz, Trochu, et, je crois, un peu plus tard, le général d« (lourson, attaché ;\ l'état-
major de l'Empereur, qui, entré au cours de la délibération, resta jusqu'à la fin; enfin, dans la seconde partie de la conférence, arriva le maréchal Mac-Mahon, qui n'assistait pas au début du conseil. Cette conférence avait été organisée, on pourrait dire improvisée, avec toute la vivacité du prince Napoléon. Yous savez qu'il avait fait demander le général Trocliu en apprenant qu'il était arrivé, et s'était rendu immédiatement avec lui auprès de l'Empereur.
Quel fut l'objet du débat dans la première partie de cette conférence?
La première question discutée fut celle des mobiles; elle avait été posée parle général Berthaut. Yous avez entendu le témoin vous dépeindre à l'audience ce qu'était alors le camp de Châlons : un arrivage de troupes, appelées de tous les points de Thorizon, des soldats de toutes armes échappés aux désastres de Reischoffen, et qu'on s'efforçait de réorganiser; puis des approvisionnements considérables que le chemin de fer jetait dans la gare sans qu'on eût de place pour les recevoir ; enfin^ le trouble, la confusion, le désordre partout.
La présence des jeunes mobiles parisiens, si elle n'avait pas été un élément de perturbation grave, avait été une cause d'agitation. Est-ce donc à dire que ce fussent de mauvaises troupes? Non, non; le sentiment de tout le monde ici, même de nos adversaires, se révolterait contre une pareille asserjiion. Est-ce que ces bataillons ne comptaient pas parmi eux nos fils, nos frères? Et ces jeunes gens, pris dans les rangs de notre barreau^ et sur la poitrine desquels j'aperçois d'ici la médaille militaire ou la décoration, est-ce que c'étaient là vraiment des hommes d'agitation et de désordre ? Qu'il y ait eu des éléments mauvais dans certains bataillons, c'est possible; mais aux jours périlleux du siège, il est acquis que tous se sont admirablement conduits.
Quelle était donc la situation pour eux à ce moment? La vie militaire ne s'offrait pas à eux avec le brillant, l'éclat qu'ils croyaient y trouver. Ils ne fuyaient pas le péril^ ils auraient voulu la lutle, ils demandaient, avec Tardeur de leur âge, avec l'élan de leur patriotisme, qu'on les conduisit immédiatement à l'ennemi. Ce qu'ils voulaient, c'était le combat. Mais ily a à l'armée quelque chose de plus difficile à affronter que le danger, que la mort, ce sont toutes les misères sourdes, les ennuis, les fatigues lentes, les dégoûts de la vie militaire dans ce qu'elle peut avoir de plus rebutant. Quand ces jeunes gens étaient arrivés au camp, rien n'était installé pour les recevoir ; ils n'étaient pas armés ou l'étaient mal; quelques-uns avaient des fusils à tabatière, et ils avaient six cartouches par homme ; un grand nombre des bâtons ! A vrai dire, ils n'étaient pas armés, du tout, du tout !
Le général Berthaut, homme supérieur, qui s'occupait d'eux avec le dévouement et le patriotisme qu'il mettait à toutes choses, avait confiance dans ces jeunes gens, mais il sentait bien qu'on ne pouvait pas les laisser â eux-mêmes, sans armes; il sentait que l'ennemi pouvait d'un moment à l'autre venir les surprendre; et comment alors se seraient-ils défendus? Il posa donc cette question à l'Empereur, et c'est ainsi qu'elle fut examinée au début de la conférence : que faut-il faire des mobiles de la Seine?
Le général Trochu prit part à la discussion. Je n'ai pas entendu le moins du monde exclure le général Trochu de cet examen ; je ne le mets pas sur ce point en dehors de la conférence, et il a parfaitement pu dire plus tard dans cette proclamation qu'on agitait en quelque sorte triomphalement devant nous, au cours de l'interrogatoire des témoins ' « J'ai demandé votre retour â Paris, parce que c'était votre droit ! »
Dans cette discussion, le général Berthaut fut, de tous, celui qui montra le moins de dispositions à faire rentrer les mobiles à Paris. Selon lui, il valait mieux les envoyer dans les places du Nord. C'était une mesure effroyable et qui eut été très-mal prise assurément par les mobiles. Le bruit en avait déjà couru et avait été tumultueusement accueilli; on ne s'arrêta pas à cette idée. L'Empereur tout d'abord avait pensé au retour à Paris. Le général Trochu partageait son opinion. « Vous avez entendu, dit l'Empereur, le généralBerthaut affirmer que ces jeunes gens ne peuvent être utilement employés ici; renvoyons-les à Paris. » Je ne sais s'il a prononcé le mot : «c'est leur droit » ; mais à coup sûr il exprimait le même sentiment, — il faut que ces enfants aillent défendre leurs foyers, leurs familles; c'est là qu'est leur force, leur courage et leur énergie ; c'est là qu'est leur place! ce Soit, fut-il répondu, mais alors au moins choisissons : ces bataillons contiennefît des éléments divers ; envoyons les bons, — s'il est permis de se servir de cette expression, — envoyons les bons à Paris, et les mauvais dans les places du Nord. » L'Empereur répliquait : «Mais n'y a-t-il pas plus de péril à faire un pareil choix qu'à décider tout simplement le renvoi de tous à Paris? Le choix qui sera fait donnera lieu à de fâcheuses interprétations et soulèvera des mécontentements profonds. Si nous faisons revenir à Paris les bataillons de certains quartiers et si nous envoyons ceux de Belleville et de Montmartre dans les places fortes du Nord, à Lille ou à Yalenciennes, on dira que nous avons voulu faire un choix blessant pour les faubourgs, en ne renvoyant à Paris que des bataillons d'aristocrates. »
Le général Berthaut finit par se rallier à la pensée de ramener les mobiles à Paris. « Je suis sûr d'eux, dit-il, je les maintiendrai par le courage, la fermeté, le patriotisme. »
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Ainsi, l'Empereur n'a pas cessé d'être d'avis de ramener les mobiles à Paris, sans distinction de bataillons.
La résolution fut prise à l'instant même. — Le général Berthaut vous Ta dit, l'Empereur parlait d'un décret. — Le général lui dit : « L'ordre de l'Empereur suffit. )^
Vous savez maintenant ce que valent les affirmations de nos adversaires ; vous vous rappelez comment M. Yitu a présenté la situation. Le général Trochu, dit-il, réclamait de l'Impératrice un décret qui le confirmât dans son poste de Gouverneur de Paris ; le général Trochu, en présence deshésitations de l'Impératrice, mettait en avant pour l'entrainer l'arrivée de ce corps de prétoriens qu'il n'avait fait revenir que pour assurer sa force et son triomphe ; il violentait la femme, la souveraine, en lui montrant, dans le lointain, comme une menace, ces 12,000 ou 15,000 hommes ardents, exaltés, qui accouraient à Paris pour acclamer leur général, et qui, s'ils ne voyaient pas le lendemain, à leur arrivée, son nom affiché sur tous les murs, allaient venir demander à la Régente elle-même compte de son refus et de son obstination!
Yoilà bien l'accusation, messieurs, la voilà tout entière, avec son sens précis, avec ses insinuations perfides, injurieuses, outrageantes, désespérantes pour l'honneur militaire de l'homme qui a attaché sa vie tout entière à l'honneur, qui n'a jamais eu pour idéal que ce qui est beau, ce qui est grand, ce qui est vrai, le devoir, le devoir ! [Vive sensation.)
J'aibien nettement, jele crois, établi le caractère de la première partie delà conférence. Est-ce qu'il y a un doute maintenant? N'est-ce pas là tout simplement une question militaire débattue militairement ? Est-ce que le général Trochu a fait une condition quelconque du retour des mobiles à Paris? Pas le moins du monde. Mais, dit-on, il y a bien quelque chose comme cela dans la déclaration de l'illustre mare-
chalMac-Mahon. Je demande respectueusement au maréchal la permission de combattre sa déposition. Lorsqu'il a été rappelé et pressé de questions sur ce point, qu a-t-il répondu ? c( Messieurs, mes souvenirs sont bien fugitifs; c'est peutêtre le lendemain que l'Empereur a paru opposé au retour des mobiles ( c'est-à-dire après le départ du général Trochu) ; mais est-ce le général qui a dit qu'il fallait renvoyer les mobiles à Paris, est-ce TEmpereur ? Je n'en sais rien ! »
Et rappelez-vous, messieurs, que cette incertitude du maréchal n'a rien de bien singulier. Il ne pouvait pas savoir ce qui avait été dit tout d'abord par l'Empereur, le prince Napoléon, le général Schmitz, le général Berthaut et le général Trochu, puisqu'à ce moment de la conférence le maréchal n'était pas encore arrivé . Et quant à la question de la nomination du général Trochu au poste de Gouverneur, elle n'a été abordée qu'après la discussion de la question des mobiles. Je vais en parler tout à l'heure ; n'est-il pas évident maintenant que la question des mobiles avait déjà été posée et résolue, et que le général Trochu n'a pas eu à en faire la condition de son acceptation des fonctions de Gouverneur ? Et, après tout, il l'aurait fait ? Eh bien, c'était une question militaire^ et vous voyez ce qu'en fait l'accusation de M. Vitu. Selon lui, c'est un corps de prétoriens que le général Trochu organise pour assister à sa rentrée triomphale à Paris, et forcer la main à l'Impératrice qui ne veut pas accepter le décret qui nomme le général Trochu Gouverneur. Le décret ? Mais il était tout fait, il n'y avait pas à le faire.
L'Impératrice a-t-elle été pressée par le général, menacée, entraînée ? C'est là la vraie question. L'amiral Jurien de la Gravière vous a dit qu'il n'y avait rien eu de semblable. Et pourquoi l'insistance, en efîet, puisque le décret de Ghâlons était dans la main du général ?
M. le général Palikao a dit dans sa brochure malveillante que ces mobiles étaient admirablement armés.
(( J'avais fait, dit-il, armer tous ces bataillons avec des châssepots, armes fort rares à cette époque »
Les mobiles armés? C'est-à-dire qu'on devait leur envoyer des fusils î Nous le savons maintenant par la déposition du général Palikao lui-même, les armes étaient dans des caisses. Yous deviez les armer, soit, c'était votre pensée, mais vous ne pouvez plus dire qu'ils l'étaient quand on a décidé qu'ils reviendraient à Paris.
On a donc fait partir ces jeunes gens, soldats inutiles malgré leur ardeur, et leurs havre-sacs leur ont été enlevés pour les donner à ces pauvres soldats délabrés, à ces glorieux débris de l'armée de Mac-Mahon, qui devaient être reconstitués d'une manière utile pour la défense, et qui l'ont été avec l'équipement des mobiles.
Telles sont les conditions dans lesquelles les mobiles sont rentrés à Paris . Vous voyez qu'ils n'y sont pas revenus les armes à la main, ces prétoriens ! Non, non, prenons les choses comme elles sont. Le retour des mobiles n'a pas été imposé à TEmpereur, il a été débattu en conseil, et tous ceux qui y assistaient, le prince Napoléon, le général Berthaut, le général Schmitz, le général Trochu, TËmpereur enfin, ont été d'accord sur ce point: les mobiles rentreront à Paris.
Immédiatement après, a été discutée la question de savoir ce qu'il convenait de faire, au point de vue politique et militaire.
Le général Schmitz, dans sa déposition si remarquable et qui m'a vivement frappé par la vie, le mouvement, l'accent si net et si loyal, rappelait qu'il avait dit à l'Empereur: c(Sire, il fautque vous entendiez la vérité tout entière;
il faut rentrer à Paris. L'Empereur n'est pas à la tête de son armée, il n'est pas à la tête de son Gouvernement. Retournera-t-il à l'armée? Il l'a quittée parce qu'il y avait pour cela de bonnes raisons. Tl faut alors rentrer dans Paris et reprendre d'une main ferme le pouvoir; il faut que quelqu'un prépare votre retour dans la capitale frémissante. Nommez le général Trochu Gouverneur de Paris, il y devancera Votre Majesté. L'Empereur n'est plus à la tête de son armée, il faut qu'il soit à la tête de son gouvernement ! »
Voilà l'idée du général Schmitz; elle fut appuyée et développée énergiquement et courageusement par le prince Napoléon.
Le général Trochu, Gouverneur de Paris !
A-t-il demandé ce poste? l'avait-il rêvé dans ses espérances ambitieuses ?
De l'ambition à cette heure !
Il a d'autres préoccupations que celle-là ! Il pense à l'ennemi qui s'avance, à la patrie envahie, à la France qui sombre. Quoi! l'ambition du général Trochu, de cet homme considéré comme hostile à l'Empire, c'est de couvrir l'Empereur de son corps ! L'ambition du général Trochu, c'est d'abriter sous sa popularité l'Empepeqr dpnt on ose à peine prononcer le nom 1 L'ambition du général Trochu, c'est de devancer l'Empereur à Paris, de rétablir l'autorité de l'Empereur dans la capitale.
Voilà, messieurs, l'ambition du général Trochu !
Ah! il n'y a qu'une ambition qui puisse inspirer de tels sentiments, c'est l'ambition défaire son devoir, de répondre aux inspirations de sa conscience, aux obligations que s'impose un honnête homme. Le général Trochu accepte le poste qui lui est ojffert. Il va rentrer à Paris. Lui qui a refusé le ministère de la guerre dans des jours relativement plus calmes, il accepte ce poste de Gouverneur de Paris aux jours de deuil et de tristesse! Il se dit: «Il y aune
question qui domine tout, c'est le salut du pays envahi par l'étranger, c'est une question de patriotisme, de dévouement, j'accepte! y)
L'Empereur remit au général Trochu la lettre que voici : c( Camp de Châlons, J7 août 1870.
(( Mon cher général,
c( Je vous nomme Gouverneur de Paris et commandant en chef de toutes les forces chargées de pourvoir à la défense de la capitale. Dès mon arrivée à Paris, vous recevrez notification du décret qui vous investit de ces fonctions ; mais, d'ici là, prenez, sans^lélai, toutes les dispositions nécessaires pour accomplir votre mission.
c( Recevez, mon cher général, l'assurance de mes sentiments d'amitié.
c( Napoléon. »
Vous voyez dans ce décret que le retour de l'Empereur avait été dès ce moment bien arrêté : « Dès mon arrivée à paris ^ vous recevrez notification »
La lettre est complète; les pouvoirs sont suffisants. Le général Trochu va rentrer à Paris comme Gouverneur avec le commandement le plus étendu, et il ne part que pour attendre l'Empereur qui le suit .
«Mais cen'estpas tout, dit le général Trochu, nous allons àun siège, à un siège formidable. J'accepte le poste de Gouverneur de Paris, mais à une condition, bien entendu : c'est que les idées que j'ai exprimées dans la lettre au général de Waubert Vont triompher. C'est là l'objet de toute ma préoccupation. L'armée 4^ Metz va se rabattre sur Paris, l'armwe du maréchal Mac-Mahou va se rabattre sur Paris ; nous allons avoir ainsi l'armée de secours, l'armée de la délivrance composée des 150,000 hommes du maréchal Ba-
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zaine, des 100,i)00 hommes du maréchal Mac-Mahon, qui va devenir le noyau d'une armée formidable accourue de tous les points de la France ; l'armée de secours est là ; la capitale est couverte, le général Trochu est Gouverneur de Paris, l'Empereur est aux Tuileries, et la lutte s'engage formidable avec l'étranger! »
Yoilà le programme du général Trochu, et_, permettezmoi de le dire, voilà ses conditions .
Youlez-vous une autre autorité que la mienne. Tenez, voici un mémoire publié par le prince Napoléon, la Vérit à mes calomjiiateurs, dans lequel il rend compte de la conférence de Ghàlons.
Et qu'on me permette de répondre en passant à une accusation qui n'est pas dans le procès du général Trochu, mais que je relève cependant. On a reproché au prince Napoléon d'avoir abandonné l'armée de Ghàlons. Le prince est parti, oui, c'est vrai, mais il est parti pour aller chercher 100,000 Italiens qu'il espérait ramener au secours de nos armées.
« Je partis le 19 à midi pour l'Italie, en passant par Làgny et Meaux, avec ordre de ne pas aller à Paris. Je constate que mon départ avait lieu à la suite de r assurance et de la croyance que l'Empereur, avec V armée ^ se retirerait sur Paris, où je le rejoindrais; qu'il avait lieu sur l'ordre formel de mon souverain Napoléon III, et du général de l'armée, le maréchal de Mac-Mahon. »
Yoilà donc bien les conditions auxquelles le poste de Gouverneur de Paris va être occupé par le général Trochu, voilà le rôle qu'il accepte ; voilà le décret qui intervient, voilà les pouvoirs qui lui sont conférés ; les mobiles vont revenir à Paris, les armées de Metz et de Ghàlons vont se replier sur la capitale.
Voilà le programme, voilà le plan de campagne du gé-
néral Trochu, voilà les conditions auxquelles il accepte, dans son courage et dans sa loyauté, la tâche la plus lourde, la responsabilité la plus effroyable !
Le 18 août, dans la nuit, le général arrive aux Tuileries. Quand il se trouve en présence de l'Impératrice, conduit auprès d'elle par M. Chevreau, comme celui-ci vous l'a raconté lui-même, qu'est-ce qui se passe? messieurs, je ne parlerai de Sa Majesté l'Impératrice qu'avec un grand respect. Je parlerai d'elle avec un grand respect, parce que c'est une femme et que je suis un galant homme, parce que c'est une grandeur déchue et que je respecte toutes les infortunes, parce que l'Impératrice a montré dans la crise suprême un vrai courage et que j'admire la fierté et la vaillance. Je n'ai jamais trouvé dans la bouche du général Trochu, quand il parlait de l'Impératrice, que l'expression du même sentiment; il a trouvé chez elle beaucoup de fierté, beaucoup d'énergie, beaucoup de patriotisme ; ces sentiments, le général Trochu les respectait dans l'Impératrice et je les respecte à mon tour. Mais je demande la permission, en présence des faits, quand nous rencontrerons quelque part des déclarations qui ne concordent pas avec les souvenirs du général Trochu, de la part même de l'Impératrice, de m'expliquer librement et avec fermeté.
Voyons donc comment les faits se sont passés.
Le général Trochu, dans la nuit du 18, se trouve en présence de l'Impératrice ; elle a beaucoup de résolution, mais elle est aussi très-irritée, très-exaltée, et, permettez-moi de le dire, très-défiante. Vous vous ra[)pelez ses premiers mots ; elle s'avance, elle prend d'un mouvement nerveux les deux mains d,u général Trochu dans les siennes et lui dit : ce Général, si nous rappelions les princes d'Orléans?» Le général Trochu, quand il m'avait parlé de ce fait, très-étrange et très-grave, messieurs m'avait dit que dans sa pensée il croyait être seul alors
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avec l'Impératrice. Il ne savait pas quePamiral Jurien de la Gravière avait été témoin de cette scène. Vous avez entendu l'amiral Jurien vous rapporter le fait avec une émotion qui nous a gagné tous ; vous l'avez entendu vous dire que, de la part de l'Impératrice, il y avait là assurément un sentiment généreux pour des princes dont elle avait toujours regretté l'exil, pour lesquels elle avait toujours ressenti une grande estime, et qu'elle avait pensé que leur épée à cette heure si grave pouvait rendre des services chers à la France.
Messieurs, nous ne connaissions guère jusqu'ici le dévouement de l'Impératrice aux princes de la famille d'Orléans.. [Sourires,)
A première vue, le général Trochu ne vit dans cet effort de l'Impératrice qu'une manifestation nouvelle et trèsénergique de la défiance qu'elle éprouvait à son égard. Le général Trochu passait pour être orléaniste, et il crut entrevoir dans la proposition qui lui était faite, sous une forme très-féminine, une sorte d'épreuve à laquelle le soumettait l'Impératrice ; il la prit comme l'expression réfléchie d'un calcul.
Soyons de bonne foi, messieurs ! Est-il possible d'ad-' mettre un moment que cette parole ait été dite sérieusement? Eh quoi ! c'est à cette heure de l'écroulement, alors que tout s'effondre, c'est à cette heure que l'Impératrice songe à rappeler les princes d'Orléans! Et que répondit le général Trochu ? « Madame, il y a quelques mois, s'il eût été question d'abroger les lois d'exil, j'aurais été le premier à applaudir; mais aujourd'hui, vous ne pouvez pas rappeler les princes d'Orléans sans disparaître vousmême. »
Le général Trochu a donc pu avoir la pensée qu'il y avait là une tentative pour pénétrer ses sentiments intimes, et
querimpératriceavaitvouluvoirsi,parrempressementqu'il
mettrait à accepter la proposition qui lui était faite, il ne donnerait pas le témoignage de cette vieille foi orléaniste que dans l'entourage impérial on lui avait toujours supposée.
Le général Trochu annonce alors à Tlmpératrice qu'il précède l'Empereur de quelques heures.
A cette déclaration, l'Impératrice se révolte, ce L'Empereur rentrerait à Paris ! Il n'y a qu'un ennemi qui puisse lui donner un semblable conseil 1 L'Empereur ne rentrerait pas vivant à Paris ! » Et l'Impératrice rejette bien loin cette idée, elle la repousse avec toute la passion de la souveraine, avec toute la passion de l'épouse, avec tous ses sentiments de femme dont je respecte l'énergie et la conviction ; mais ce refus changeait toute la situation. Tout le plan du général disparaissait, il n'en restait rien ; il avait cru, lui, revenir Gouverneur de Paris précédant l'Empereur, et l'Empereur ne revenait pas ; il avait cru qu'on allait préparer cette armée de secours qui pouvait peut-être changer la fortune delà France, et l'Impératrice et le général Palikao allaient envoyer bien loin toutes les ressources qui nous restaiept encore et les éloigner de Paris. Dégarnir Paris pour accroître la puissance des armées en campagne , voilà le système en présence duquel se trouvait le général ïrochu î C'était la continuation des fautes qui avaient amené nos premiers désastres, c'était une folie.
Une folie ! Eh ! qui l'a dit plus énergiquement que l'Empereur lui-même dans sa lettre à sir John Burgoyne, lettre qui n'avait pas été écrite pour tout le monde, qui a été mise au jour par les héritiers du général, et je ne crois pas qu'on ait été trop satisfait de la publicité qu'elle a reçue. Voici cette lettre :
« Wilhelmshœhe, le 29 octobre 1870?
c( Mon cher sir John Burgoyne, c( Je viens de recevoir votre lettre qui m'a fait le plus
grand plaisir, parce qu'elle est une preuve touchante de votre sympathie pour moi, et ensuite parce que votre nom me rappelle les temps heureux et glorieux où nos deux armées combattaient ensemble pour la même cause.
c( Vous qui êtes le Moltke de l'Angleterre, vous aurez compris que nos désastres viennent de cette circonstance que les Prussiens ont été plus tôt prêts que nous, et que, pour ainsi dire, ils nous ont surpris en flagrant délit de formation. L'offensive m'était devenue impossible, je me suis résolu à la défensive; mais empêché par des considérations politiques, la marche en arrière a été retardée, puis est devenue impossible.
, ce Revenu à Châlons, j'ai voulu conduire la dernière armée qui nous restait à Paris. Mais, là encore, des considérations politiques nous ont forcés à faire la marche la plus imprudente et la moins stratégique qui a fini par le désastre de Sedan.
(( Voici en peu de mots ce qu'a été la malheureuse campagne de 1870. Je tenais à vous donner des explications, parce que je tiens à votre estime.
(( En vous remerciant de votre bon souvenir,, je vous renouvelle l'assurance de mes sentiments affectueux.
(c Napoléon. »
Est-ce que cette lettre, messieurs, n'est pas la justification éclatante des idées du général Trochu? Est-ce que l'abandon des projets conçus à Châlons n'est pas venu des considérations politiques, et est-ce que les considérations politiques ne sont pas venues des Tuileries et du ministère de la guerre ? Est-ce que ce ne sont pas ces préoccupations qui devaient nous conduire au désastre de Sedan et au désastre de Metz ?
La situation se trouvait donc entièrement transformée à l'heure suprême. Le général Trochu avait accepté les bases
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d'une convention aux termes de laquelle il revenait à Paris comme Gouverneur et précédait l'Empereur qui remontait alors sur son trône, reprenait la direction du gouvernement, et préparait la défense de Paris, avec la perspective de ces armées de secours qui devaient revenir sous les murs de la capitale. De tout cela il ne restait rien; la convention était déchirée aux Tuileries, alors qu'elle avait été arrêtée dans ces termes formels, énergiques, à Ghâlons, par l'Empereur !
C'est ainsi qu'on arrivait, messieurs, au remaniement de la proclamation préparée par le général Trochu.
m'avait écrite en chemin de fer, sur ses genoux, à une station de la ligne de l'Est, à Epernay; il avait omis d'abord, sans intention et sans calcul, le nom de l'Empereur. Le général Schmitz, qui l'accompagnait, le lui fit remarquer : « Mais, mon général, vous revenez à Paris Gouverneur de Paris nommé par l'Empereur, et vous le précédez; il faut le dire. »
Le général Trochu répondit : a G'est vrai ; vous avez raison » ; et il rédigea ainsi le début de la proclamation :
« Nommé par l'Empereur Gouverneur de Paris, où je le précède de quelques heures »
Cette proclamation ainsi préparée, le général Trochu la soumit en arrivant à l'Impératrice, dans cette conférence de nuit qui avait pour témoins M. Chevreau et l'amiral Jurien delà Gravière. « Mais, dit alors l'I;î:>pcratrice, puisque l'Empereur ne revient pas, il faut effacer la phrase qui annonce son retour, yt Et on effaça la phrase.
Mais pourquoi, dit-on aujourd'hui, effacer la phrase tout entière? Après avoir supprimé : « Je le précède de quelques heures », ne pouvait-on pas continuera nommer l'Empereur ? Non ; on retranche tout, et la suppression est faite d'un bloc par l'Impératrice elle-même.
Est-ce qu'il n'est pas vrai que personne alors n'osait plus prononcer le nom de l'Empereur ? Et je ne m'adresse pas seulement aux souvenirs des ministres de la dernière heure ; mais la majorité de la Chambre elle-même, je vous le démontrerai quand je serai arrivé à ce point de ma discussion, n'allait-elle pas bientôt chercher partout un dictateur, et l'heure n'allait-elle pas venir où elle ne tiendrait pas plus de compte de l'Impératrice que de l'Empereur ?
Souvenez-vous donc de ce qui se passait à ce moment-là.
On ne nommait plus l'Empereur, on n'osait pas le nommer,
et c'est le sentiment que l'Impératrice exprimait en s'oppo-
sant au retour de l'Empereur, qui l'inspirait encore quand
elle effaçait son nom de la proclamation.
A ce propos, messieurs, il s'est passé quelque chose de bien étrange ; dans les journaux américains, sous la forme d'une lettre adressée par l'Impératrice à la princesse Anna Murât, une protestation avait été publiée contre le discours prononcé à l'Assemblée nationale par le général Trochu. Cette lettre parut pour la première fois dans le Neiv- York- Hérald. En voici un passage :
« Le général Trochu rappelle d'une façon inexacte cette dépêche reçue dans la nuit du 7 août, et qui contenait ces mots : « Le général revient et l'Empereur le suit. »
' « Cest lui seul qui^ prétextant à ce moment une proclamation qu'il avait déjà faite à l'avance, me demanda de supprimer le nom de ï Empereur . »
C'était par trop complètement le contraire de la vérité î On le comprit, et quelques jours après on fit insérer dans le journal le Gaulois une nouvelle" lettre , qu'on présentait cette fois comme officielle, dans laquelle on reconnaissait que c'était l'Impératrice qui avait fait supprimer le passage relatif au retour de l'Empereur, mais ce passage seul. Qui
donc avait publié la première lettre dans le journal américain, lettre dans ses autres parties tout à fait conforme à celle du Gaulois? Je ne sais, mais enfin il a bien fallu rentrer dans la réalité des choses.
La vérité est que l'Impératrice a fait effacer la phrase tout entière, et quand le général Trochu sortit de la pièce où l'entrevue avait eu lieu, pour faire recopier la proclamation, il ne put s'empêcher de dire à son aide de camp, en levant les bras au ciel : « Etrange temps que celui où, sous l'Empereur, c'est l'Impératrice elle-même qui fait effacer le nom de l'Empereur d'un acte public ! » Voilà la vérité rétablie sur ce point.
Maintenant, courtoisie parfaite de la part du général. Et cependant que d'insinuations à cet égard ! En fait, c'est lui qui rencontre beaucoup de défiance;, beaucoup de malaise ; les plans qu'il apportait ne cadraient pas avec ceux de la Régente et du ministre de la guerre ; le général Palikao recevait fort mal le général, M. Chevreau, très-froidement. Que se passe-t-il dans le Conseil ?
Le général Trochu s'y voit enveloppé de résistances ; l'opposition est sourde, mais très-sensible. Et, permettezmoi de le dire, il n'était pas possible qu'il en fût autrement. Quand on lui avait offert le ministère de la guerre, quand il avait été pressé de l'accepter, il avait annoncé qu'il ne pouvait l'accepter qu'à la condition de condamner le passé. Et voilà que revient de Chàlons cet homme qui n'a pas voulu accepter le ministère de la guerre huit jours auparavant, dont on s'est dit autour de l'Impératrice que les prétentions étaient inacceptables, qui est imposé tout à coup à l'Impératrice elle-même, comme Gouverneur de Paris ; ce n'est pas assez ; il arrive de Chàlons annonçant le retour de l'Empereur, et vous avez vu que l'Impératrice ne voulait pas que l'Empereur revint à Paris.
Yoici ce que disait l'Impératrice dans une dépêche quVlle
envoyait en ce moment à l'Empereur sous le couvert d'un chiffre privé :
« Pour des raisons que je ne puis expliquer dans cette dépêche, je désire que Louis reste à l'armée, et que r Empereur promette son retour à Paris sans le faire effectuer. »
Le général Trochu était donc suspect; politiquement, il était en contradiction avec l'Impératrice et son entourage; militairement , il se trouvait en contradiction avec le ministre de la guerre. Celui-ci ne voyait le siège que de loin, et il jetait toutes les armées de l'Empire là où elles devaient être un jour englouties. Mais est-ce que dans sa loyauté le général Palikao l'a dissimulé? Est-ce que vous ne l'avez pas entendu vous dire que, froissant le papier qu'on lui apportait et qui lui annonçait la nomination du général Trochu en qualité de Gouverneur de Paris, il s'était demandé s'il n'avait pas le droit de le renvoyer tout simplement d'où il venait ?
Peut-il y avoir une situation plus tendue, un antagonisme plus déclaré ? N'en trouve-t-on pas les racines dans loutes ces divergences de vues que je vous ai signalées, Yous avez entendu M. Magne : « On ne peut pas affirmer que le général Trochu fut pris en défiance ; ce serait peutêtre trop dire. » Non, ce n'était pas tcop dire, c'était la situation vraie. Il y avait défiance partout.
Quand le général Trochu assistait aux réunions du Conseil, une froideur invincible l'enveloppait. A l'occasion de la proclamation aux mobiles, une première scène eut lieu : (( J'ai demandé votre retour parce que c'était votre droit. » Comment peut-on tenir un pareil langage à une force armée ! Cela compromet la discipline î
Messieurs, il fallait pourtant prendre le général Trochu comme il était. Il arrivait avec ses convictions, il croyait
apporter une force à l'Empire en lui apportant la force morale, — quant à la force matérielle, il n'y a jamais cru, et je vous en parlerai à l'occasion du 4 septembre ; — il croyait que la situation n'était plus la situation du passé, et qu'on devait parler autrement qu'on n'avait fait parler l'Empire jusqu'alors. Il voulait faire appel aux masses en s'adressant à leurs sentiments généreux ; il voulait agir par l'entraînement des sentiments élevés ; il n'y avait pas d'autre force alors. Yoilà pourquoi le général disait à ces jeunes gens : k Vous êtes ici parce que vous avez le droit de défendre vos foyers, vos familles. » Comment! cette inspiration n'était pas généreuse ! Mais dans la situation où l'on se trouvait, il n'y avait rien qui put mieux assurer la force du général Trochu. Qu'est-ce qu'il fallait? Qu'il dominât ces jeunes gens, qu'ils fussent prêts à lui obéir! Est-ce que le langage qu'il leur tenait n'était pas le plus propre à se faire obéir, respecter, écouter? C'est une belle chose que l'autorité, quand l'autorité est la force ; quand elle est devenue la faiblesse, il faut qu'elle devienne la persuasion !
Bientôt, nouvelle lutte.
C'est dans le Temps que parut la lettre du général où il était question de la force morale. On lui a assez reproché cette lettre, il faut que je vous en donne lecture :
(( ... Je fais appel à tous les hommes de tous les partis, n'appartenant raoi-même, on le sait dans l'armée, ù aucun autre parti qu'à celui du pays.
c( Je fais appel à leur dévouement ; je leur demande de contenir par l'autorité morale les ardents, qui ne sauraient pas se contenir eux-niêmes, et de faire justice par leurs propres mains de ces hommes qui ne sont d'aucun parti, et qui n'aperçoivent dans les malheurs publics que l'occasion de satisfaire des appétits détestables.
c( L'idée de maintenir l'ordre par la force de la baïonnette
et du sabre, dans Paris livré aux plus légitimes angoisses et aux agitations qui en sont les suites, me remplit d'horreur et de dégoût.
« L'idée d'y maintenir l'ordre par l'ascendant du patriotisme s'exprimant librement, de l'honneur et du sentiment des périls évidents du pays, me remplit d'espérance et de sérénité. Mais le problème est ardu : je ne puis le résoudre seul. Je puis le résoudre avec l'appui de tous ceux qui ont les croyances et la foi que j'exprime ici.
c( C'est ce que j'ai appelé « le concours moral. » Mais il peut arriver un moment où Paris, menacé sur toute l'étendue de son périmètre et aux prises avec les épreuves d'un siège, sera pour ainsi dire livré à cette classe spéciale de gredins « qui n'aperçoivent dans les malheurs publics que « l'occasion de satisfaire des appétits détestables. »
« Ceux-là, on le sait, errent dans la ville effarée, crient : « On nous trahit ! » pénètrent dans la maison et la pillent. Ceux-là, j'ai voulu recommander aux honnêtes gens de leur mettre la main au collet, en l'absence de la force publique qui sera aux remparts, et voilà tout.
«Je vous prie de recevoir, monsieur le rédacteur en chef, l'assurance de ma considération très-distinguée .
(( Général Trochu . y>
Ce n'est pas là le langage des généraux de l'Empire, c'est vrai. (Ofi rit.) Et il n^y a rien^d'étonnant à ce qu'on ne l'ait pas compris aux Tuileries. Mais encore une fois, estce que le général Trochu n'apporte pas avec lui, au milieu des temps nouveaux, un langage nouveau, une autre manière de sentir et de parler? Faut-il lui en faire un grief? Est-ce là un langage sincère, patriotique, généreux? Voilà tout ce qu'il faut se demander. Il disait: « Je ne yeux pas faire appel à la force pour réprimer les passions mauvai-
ses ; je veux que chacun se protège et protège les autres, je veux que chacun devienne le gardien de la paix publique.» Y a-t-il un plus beau programme que celui-là ?
Ainsi, dans le Conseil, on a critiqué la proclamation aux mobiles, on a critiqué la lettre publiée par le Temps ; on insiste encore. On demande, en cas d'émeute^ de soulèvement, ce que fera le général ? « Si on attaque la Chambre, les Tuileries, qu'est-ce que vous ferez ? »
Le général Trochu n'a jamais hésité. Il a dit : « Je ne crois pas, dans les conditions où se Irouve Paris, que la défense du Gouvernement soit possible par la force matérielle. L'armée vaincue est sans force pour une lutte violente contre la population de Paris. Les soldats de Paris ont reçu le contre-coup de chacune de nos défaites sur le Rhin sur le Rhin !...., non, dans la lutte contre l'étranger sur le sol de la patrie ; la population est là, bouleversée, ardente. Croyez-le, vous n'obtiendrez jamais que des soldats abaissés par ces revers qui ont obscurci la gloire française, deviennent entre vos mains les instruments violents d'une lutte sanglante dans l'intérieur de la capitale. »
M. le général Trochu, Voilà la vérité !
M** Allou. Ne comprenez-vous pas que le général Trochu était dans la vérité môme des choses, dans la nécessité de la situation ? Est-ce que ces soldats, glorieux encore malgré leurs défaites, car il y a encore de la gloire dans des défaites qui s'appellent Wissembourg, Reischoffen, pouvaient défendre à main armée, dans les rues de la c<^pitale, le pouvoir qui avait déchaîné sur le pays les désastres militaires qui venaient d'amener cet abaissement inouï de la France ?
Le général Trochu a toujours tenu ce langage ; « seulement, a-l-il ajouté, le jour où le Corps législatif sera me-
nacé, le jour où les Tuileries courront un danger, je me ferai tuer pour défendre le Corps législatif, je me ferai tuer pour défendre les Tuileries et l'Impératrice ! »
Yoilà, aux méfiances, aux soupçons, la réponse du général: ce Je me ferai tuer pour défendre l'Assemblée et ITmpératrice! ))Iira dit ! il l'a répété, avec conviction, avec d'autant plus d'insistance que les méfiances et les soupçons qui l'enveloppaient étaient plus vifs et plus injurieux.
Et pendant ce temps que se passait-il? On faisait silencieusement le vide autour de lui, et sous le gouvernement apparent, nominal qui lui était concédé, on constituait peu à peu une force souterraine, occulte, qui était la force véritablement toute-puissante et agissante.
Il n'y a pas à douter de cela. Le général Palikao est venu vous dire à l'audience : a Mais j'avais à me plaindre du général Trochu ; il ne m'envoyait pas de rapports sur les faits graves qui pouvaient se produire, comme c'était son devoir.» Mais quel est donc le fait grave dont il a omis de vous donner connaissance ? Lui avez- vous fait à ce t égard un reproche ? Le général Trochu en a de plus sérieux et de mieux fondés à vous adresser. Est-ce que jamais le ministre de la guerre a daigné faire connaître sa pensée au Gouverneur de Paris? Lui a-t-il quelquefois donné un avis, un conseil, un ordre? Le général Trochu n'a-t-il pas été laissé par vous dans l'isolement, dans la solitude, dans l'oubli? Et le parti bonapartiste quia enchaîné son action vient lui dire aujourd'hui : « Pourquoi ne nous avez-vous pas sauvés ? »
Mais si j'avais mission de vous sauver, apparemment deviez-vous au moins me remettre entre les mains les instruments mêmes du salut. Mais rien, rien !
On a cité l'histoire du Prussien fusillé. Est-ce qu'elle n'est pas grave. Comment! voilà un lieutenant prussien, Hart, qui est fait prisonnier à quelques lieues de Paris; on le* soupçonne d'être un espion ; il est traduit devant un Con-
seil de guerre, condamné et fusillé. Eh bien, le Gouverneur de Paris n'a pas môme eu connaissance de la poursuite, du. jugement, de l'exécution ; quoi ! tout cela peut s'accomplir sous la direction du ministre de la guerre, sans que le Gouverneur de Paris en soit informé ! Mais c'est la violation formelle de la loi militaire. J'ai là les textes établissant que le gouverneur d'une ville en état de siège a seul la direction de la justice militaire.
Yoilà un fait d'une extrême gravité et qui démontre bien que les communications qui auraient dû être adressées au Gouverneur de Paris par le ministre de la guerre, ne lui étaient pas faites. On le maintient dans une sorte de commandement nominal qu'on ne lui a pas donné et qu'on subit; on ne le consulte pas, on lui laisse tout ignorer.
Le gé aérai Palikao a écrit dans son livre sur son ministère de vingt-quatre jours, que la preuve qu'il communiquait avec le Gouverneur était dans la lettre que celui-ci lui avait écrite, le 30 août 1870_, pour le remercier « d'avoir pensé à l'informer personnellement de la circonstance très-imprévue qui avait motivé sa lettre confidentielle de la veille.»
Et le général Palikao ajoute : <( Pourquoi le général parle-t-il d'interruptions dans nos relations, puisque quatre jours avant la révolution il me remerciait si bien d'une communication que je lui avais faite dans son intérêt. »
Quel étrange langage ! Ne semble-t-il pas qu'il s'agit ici
d'une communication officielle? Vous savez main tenant qu'il
s'agissait tout bonnement d'une dénonciation relative à un
^des officiers de l'état-major du général. Il ne s'agissait pas
là d'un fait officiel, mais tout privé.
L'aurait-on imaginé à lire ce passage du livre du général?
Le ministre de la guerre, les membres du Conseil privé, •rimpératrice-régente, toutes les personnes qui étaient revêtues d'un caractère politique, no comptaient pas avec le
général Trochu, Il est réduit à un rôle subordonné, secondaire, et si le désastre de Sedan eût été une victoire, ij eût été chassé honteusement le lendemain. Les preuves abondent. Le 25 août, le général Trochu est obligé d'écrire au ministre de la guerre une lettre dans laquelle il se plaint de n'être pas même informé des mouvements de l'armée prussienne. Yoici cette lettre :
(( Paris, le 25 août 1870.
« Monsieur le ministre,
« Permettez-moi de vous assurer qu'il n'est jamais entré dans ma pensée de chercher à pénétrer les secrets «du Gouvernement, à quelque point de vue que ce soit. Je puis dire que je n'y ai aucun intérêt comme aucune prétention, et que j'ai bien assez à faire pour arriver à des informations précises sur la mission difficile et improvisée que le Gouvernement m'a fait l'honneur de me confier. <( Je me borne à établir les faits suivants : c( Au moment où je prenais possession de mon commandement, l'ennemi occupait la ligne de Nancy à Bar-le-Duc, où ses éclaireurs venaient seulement d'arriver. Je rapportais ces renseignements du camp de Châlons. Depuis huit jours que je suis installé, l'ennemi a tourné brusquement à gauche, marchant vers le sud-ouest, c'est-à-dire vers Paris. Les journaux ont annoncé qu'il s'était successivement montré à Saint-Dizier, à Joinville, à Vassy, etc. Ils disent aujourd'hui qu'il arrive à Troyes, à Sézanne, etc. S'il en est ainsi, il se porte sur la capitale avec une vitesse de près de cinq lieues par jour (qui me parait extraordinaire pour de gros effectifs), et quand je considère l'état des préparatifs de la défense, incomplète au plus haut point, malgré les efforts énormes qui sont faits, je dois reconnaître que la ville et ses défenseurs pourraient être surpris par l'arrivée
des colonnes ennemies, dans des conditions morales et matérielles on ne peut plus défavorables.
« Or, monsieur le ministre, pendant toute cette période, je n'ai reçu du Gouvernement ni verbalement, ni par écrit, ni directement, ni indirectement, à titre confidentiel ou autrement, aucune communication quelconque relative à ces mouvements de l'armée prussienne. La défense de Paris en est réduite sur ce point, qui est capital pour elle, aux « on-dit /> des journaux et des porteurs de nouvelles.
c( Telle est la situation que j'ai cru devoir vous signaler avec toute la respectueuse déférence que je dois à votre haute position de ministre de la guerre responsable et président du Conseil.
« Veuillez agréer, etc.
« Général Trochu. »
Je n'imagine, messieurs, rien de plus fort et qui atteste mieux la situation dans laquelle le général Trochu était maintenu. [Mouvement.)
Le 3 septembre au soir, le général Trochu revient d'une longue tournée dans les forts, une tournée de surveillance. Le général Palikao semble lui reprocher d'avoir étendu cette surveillance à trop de détails. Il regardait comme de son devoir de s'occuper de tout ce qui touchait au siég^ : armement, approvisionnements; c'était incontestablement son droit et son devoir.
Vous ajoutez : « Avec toutes ces promenades, je ne pouvais communiquer avec lui. » N'est-ce pas une dérision ? Et Fétat-major, et le télégraphe qui faisait communiquer les forts avec la place?
Quoi qu'il en soit, le 3 septembre au soir, la veille de la journée du 4, le général Trochu, en rentrant de sa tournée, reçoit du général Soumain la lettre que voici :
• ' ce Paris, le 3 septembre 1870,
« Mon général,
« Le ministre de la guerre vient de m'adresser une lettre par laquelle, en prévision des manifestations contraires à l'ordre qui pourraient avoir lieu ce soir dans Paris, il me prescrit de prendre immédiatement les dispositions nécessaires pour réprimer toute tentative de désordre .
« Je m'empresse d'avoir l'honneur de vous en informer , en vous faisant connaître que, dans chaque caserne, il y a un bataillon prêt à marcher ; les deux bataillons de gendarmerie à pied et deux escadrons du régiment de gendarmerie à cheval caserne au palais de l'Industrie doivent éga^ lement se tenir prêts. Je n'ai reçu aucun avis de M. le préfet de police, à qui je viens d'envoyer un officier pour être renseigné sur la situation.
« Le bataillon de garde au Corps législatif y a été maintenu, et il a reçu des vivres par les soins de M. le président Schneider.
« Le général Mellinet a été prévenu, ainsi que le général commandant le 14^ corps, des dispositions que j'ai prises.
•<( Veuillez agréer, mon général, l'hommage de mon respect.
(( Le général commandant la première division militaire,
* a SOUMAIN. »
Ce n'est pas tout, le général Soumain a déposé sur le bureau de la Cour la lettre même qu'il avait reçue du ministre ; laissez-moi vous la relire, elle a une importance considérable dans le procès :
«Paris, le 3 septembre 1870.
« Mon cher général,
« Je sais d'une source certaine qu'une manifestation se. prépare pour ce soir dans Paris.
(( Cette affaire étant entièrement en dehors de la défense de Paris y veuillez me faire savoir directement les mesures que vous avez prises pour assurer la tranquillité publique ; vous recevrez également mes ordres directs pour la répression des désordres s'il s"* en produit.
«Le général Mellinet sera également prévenu /?(5^r moi qu'il sera à votre disposition avec les dépôts de la garde.
« Agréez, mon cher général, la nouvelle assurance de mes sentiments affectueux et de haute considération.
« Le ministre de la guerre, « Comte DE Palikao. »
Comment, voilà le ministre de la guerre qui s'adresse directement à un des subordonnés du Gouverneur de Paris; il prend directement des mesures pour la sûreté de la capitale, et il se permet de les détacher, de sa pleine autorisé, des attributions du Gouverneur ! [Mouvement.)
Le général Soumain a cru qu'il manquerait à son devoir s'il ne prévenait pas le général ; il l'a prévenu. Et on vient lui dire aujourd'hui : (( Vous ne nous avez pas défendus î » Mais, défendus avec quoi? quelles étaient ses ressources, ses moyens d'action? La direction lui échappait; elle passait par-dessus sa tête ; les troupes de l'Assemblée et des Tuileries recevaient l'impulsion du ministre de la guerre en dehors du général Trochu, et le lendemain, vous allez lui demander compte du soulèvement révolutionnaire et de
la chute de l'Empire ! Du jour où il a mis le pied dans le Conseil, vous n'avez eu qu'une seule pensée : le circonscrire dans la position la plus modeste, ne pas lui faire connaître la marche de l'ennemi, les évolutions militaires, les évolutions politiques, lui enlever tout pouvoir véritable.
Il y a quelque chose de plus net encore, s'il est possible : c'est la déclaration du général Palikao à la tribune de la Chambre des députés le 4 septembre ; le ministre dit : <( De quoi vous plaignez -vous? que je vous fais la mariée trop belle? comment! je mets autour du Corps législatif un nombre de troupes suffisant pour assurer parfaitement la liberté de discussion, et vous vous en plaignez! Si je n'en mettais pas, vous vous plaindriez que j'expose le Corps législatif à des pressions extérieures. »
Qui est-ce qui commande, si ce n'est le général Palikao, quand il tient un semblable langage? Est-ce que c'est le général Trochu qui donne des ordres au général de Caussade, commandant les forces de l'Assemblée? Voilà le ministre de la guerre qui revendique la protection de la Chambre, devant la Chambre elle-même, et vous demandez compte au général Trochu de la défense de l'Assemblée! La direction secondaire, on la laisse au Gouverneur; la direction pnncipale^ elle est restée constamment aux mains de l'Impératrice et du ministre de la guerre, et vous venez d'entendre M. Blanche déclarer que, quelques jours déjà avant le 4 septembre, il avait entendu dire au général Trochu : «Que voulez-vous que je fasse? je n'ai pas d'action, pas d'autorité ; je ne suis rien! »
Messieurs, si vous saviez combien j'ai le désir d'abréger les explications que je vous impose, vous me pardonneriez les détails dans lesquels je ne cherche à maintenir que ce qui est impérieusement nécessaire au grand débat soumis à votre appréciation.
Au moment où le général Trochu s'est trouvé dans la
situation que je vous définissais tout à Theure, il aurait pu donner sa démission, et je regarde comme le plus héroïque sacrifice qu'il se soit imposé dans cette effroyable crise, la résignation ~avec laquelle il a conservé un poste qu'il pouvait abandonner, maintenant que la situation qu'on lui avait promise ne lui appartenait pas; il était délié des engagements qu'il avait pris à Châlons vis-à-vis de l'Empereur; on avait annoncé l'arrivée de l'Empereur à Paris, il ne revenait pas ; on avait annoncé le retour de l'armée à Paris, elle marchait sur Metz ; on lui avait promis le gouvernement de la grande cité, et on le maintenait dans une situation amoindrie, secondaire, et, par-dessus lui, on commandait et on gouvernait.
Le général Trochu est resté, il s'est imposé un cruel sacrifice, et c'est dans cette situation qu'on vient dire aujourd'hui qu'il conspirait, qu'il entretenait je ne sais quelles menées souterraines avec les hommes appartenant à l'opposition la plus avancée dans la Chambre ; c'est dans cette situation que Ton parle d'agitations populaires qui n'auraient pas été réprimées avec énergie par le général qui aurait pactisé avec la démagogie*! Expliquons-nous sur ces deux points .
On avait relevé une contradiction entre la déclaration faite par le général Trochu dans son discours à l'Assemblée et un passage du livre de M. Jules Favre sur les événements dans lesquels il a joué un si grand rôle. Le général Trochu avait dit : <.<. Quand je me suis rendu à la Chambre, j'ai aperçu un homme de grande taille qui m'a dit : a La « Chambre est envahie, il n'y a plus rien à faire. Je suis « M . Jules Favre ! »
Le général Trochu déclarait que pour la première fois il avait k ce moment vu M. Jules Favre, et M. Jules Favre racontait dans son livre qu'il avait été reçu par le général Trochu, au Louvre, lorsquil était Gouverneur, avant le dé-
sastre de Sedan, et qu'il avait été impressionné par la parole énergique, expressive du général.
Il n'y avait pas là de contradiction véritable ; M. Jules Favre disait la vérité, M. le général Trochu aussi. M. Jules Favre était venu une fois au Louvre, ainsi qu'il l'a expliqué dans sa déposition, avec d'autres personnages politiques; il n'avait pas eu à se nommer, il avait été reçu. Le général avait parlé presque tout le temps, il ne savait pas qu'il était en présence de M. Jules Favre.
J'ai vu dans un journal ces jours-ci : a Qui pourra croire que le général Trochu ne connaissait pas M. Jules Favre ? » Mais si vous saviez quelle était la vie du général! En dehors de la politique, s'abstenant de toute relation étrangère à son intimité et n'allant pas à la Chambre, il ne connaissait pas M, Jules Favre ni bien d'autres personnages considérables, et celui-ci a été véritablement reçu par lui sans que le général sût qu'il recevait M. Jules Favre. Il croyait l'avoir vu pour la première fois au pont de Solfé- ' rino, lorsqu'il se rendait à la Chambre : M. Jules Favre lui parlait bien d'ailleurs comme à un étranger en se faisant connaître lui-même et en disant : « Je suis M. Jules Favre. »
Mais ce qui importe dans tout ceci, c'est de caractériser la nature des relations que le général avait pu avoir avec M. Jules Favre : l'opposition de ces deux récits a été relevée avec une grande vivacité par les adversaires du général Trochu, dans cette pensée que la dissimulation de ce contact, de ces relations, était le meilleur témoignage des combinaisons coupables qu'ils avaient pu agiter ensemble.
Or, M. Jules Favre vous a dit quelle avait été sa conversation au Louvre avec le général. Vous savez ce qui s'y passait habituellement par les dépositions d'un grand nombre de témoins: le matin le Gouverneur se rendait aux forts,
il rentrait vers une heure; il recevait jusqu'à six heures les gens qui venaient aux nouvelles, les députés qui, soit au début, soit à la fin des séances, venaient lui demander ce qui se passait; des dames môme, anxieuses, se présentaient, les portes étaient ouvertes, tout le monde entrait. Ceux qui se présentaient le plus habituellement étaient ceux qui avaient le plus d'affinité avec les sentiments du général, qui appartenaient au tiers parti : MM. Latour du Moulin, Plichon, le marquis d'Andelarre, M. de la Monneraye; il y avait là un mouvement continuel, et quand nous avons demandé au préfet de police ce qu'il savait des conciliabules du Louvre, il n'a rien pu répondre, et M. Pollet, qui a été attaché au Gouverneur en qualité de commissaire de police, a déclaré qu'il n'avait jamais rien vu qui pût ressembler à des conciliabules politiques !
Et d'ailleurs est-ce que le général avait du temps à donner aux complots et aux menées souterraines ? Tout son temps était absorbé par ses devoirs militaires ; c'est quelque chose d'odieux que ces accusations, que ces soupçons !
Est-ce que ses idées enfin l'ont jamais rapproché des hommes auxquels on cherche ainsi à le rattacher?
Est-ce qu'il a jamais appartenu aux opinions extrêmes? Est-ce qu'il a jamais été Thomme de la démagogie?
Est-ce qu'il a fraternisé aveclo parti radical? Non, l'ordre, la sécurité, la paix publique, le salut de la patrie, il n'y avait pas alors d'autre inspiration dans son esprit; il n'en avait pas d'autre à Chàlons, il n'en avait pas d'autre en arrivant à Paris; il n'en avait pas d'autre au 4 septembre.
On ajoute que des rapports de police disent que le général a reçu avec bienveillance des députations populaires; qu'on a apporté le 9 septembre au Louvre dans la soirée un blessé dont on voulait faire un cadavre, pour parler comme M. Piétri; que le général a parlé à la foule et a cédé luimôme à ses entraînements, en lui adressant quelques parole
enflammées. Je ne veux pas faire une querelle à la police, ' mais encore faudrait-il, quand on parle de rapports de police, vous les présenter, messieurs les jurés; ils ne revivent aujourd'hui que dans les souvenirs peu bienveillants de M. le préfet. D'après le silence de M. PoUet lorsque je lui demandais si ce n'était pas lui qui avait envoyé les rapports, je suis disposé à croire que c'est bien le commissaire de police du Louvre qui s'était en effet acquitté de ce soin. Eh bien, vous avez entendu M. Follet lui-même.
Legénéral, affirmait-on, en présence d'un rassemblement tumultueux, aurait dit : (c Désormais le peuple sera armé et se fera justice lui-même ! » Jamais un pareil propos n'a pu tomber des lèvres du général Trochu ; il n'y a rien de plus antipathique à sa nature ; il n'y a pas d'émeute au monde qui puisse lui imposer le sacrifice de la loi, du droit, et plus le péril eût été grand, plus sa parole eût été hautaine et fière : il n'a pas tenu ce langage. Mais il a pu dire ce qu'a dit M. Pollet; le général, dit le témoin, est descendu dans la cour, il a dit : « Il faut faire cesser tout cela. » Il parlait dans une pensée de conciliation, il voulait calmer l'agitation, il a dit : « Tout le monde sera bientôt armé ! » Il ne s'agit pas ici de s'armer pour résister à l'autorité, il s'agit, à l'heure où le désastre de Sedan est connu, quand tout Paris demande des armes, d'en promettre à tous les défenseurs du pays ; la patrie fait appel à tous ses enfants! Yoilà ce qu'a pu dire le général, pensée de concorde et de patriotisme, pas autre chose.
Mais un nouveau rassemblement s'étant porté un peu plus tard à l'hôtel du Gouverneur, il a dit : <( Nommez une députation, choisissez quinze membres qui viendront à moi . » Le général les a reçus ; comment ? Avec fermeté : vous avez entendu ses officiers d'état-major, il y a là des hommes d'un grand courage et d'une grande loyauté ; vous avez entendu M. Lair, qui était attaché à l'état-major du
général et qui a vaillamment rempli son devoir de capitaine de mobiles. M. Lair s'est expliqué avec une grande netteté ; il vous a dit la vérité, il vous a dit tout ce qui s'était passé: « Le général a parlé très-net et très-ferme àladéputation. » Nous cherchions cependant quelque chose de plus. Messieurs, les amis de la vérité travaillent pour nous; j'affirme à MM. les jurés que les communications qu'on nous fait sont de chaque jour, de tout moment ; on nous adresse des indications, des notes, des journaux ; on nous olTre des témoignages ; voici un numéro du journal la Presse^ du 5 septembre 1870, qu'on a bien voulu m'envoyer ce matin et qui est décisif. C'est le numéro qui rend compte de la manifestation qui eut lieu, le 3 septembre au soir, devant riiôtel du Gouverneur, et le journal donne le discours même du général.
Ecoutez :
« Vers neuf heures, en effet, deux mille personnes venant du boulevard des Italiens se dirigent par la rue de la Paix et la rue de Rivoli, vers l'hôtel du Gouverneur de Paris, place du Palais-Royal. La foule est calme et recueillie, et, sauf quelques cris de : «Vive Trochu! la déchéance» ! elle marche en silence.
« A son arrivée chez le général, une députation s'en détache et est reçue immédiatement par M. Trochu qui, sur la demande à lui faite de prendre tous les pouvoirs concernant la défense nationale, a répondu en ces termes :
(( J'apprends à l'instant le désastre qui nous accable.
(f. J'ai été chargé d'organiser la défense de Paris; depuis (( huit jours j'ai fait tout ce qui était en mon pouvoir pour (( mettre la capitale en état de défense, et, malgré tout, « j'ai la confiance qu'avec vous, cette défense sera suce préme.
« Je ne puis accepter d'autres pouvoirs que ceux qui
c( m'ont été confiés, et malgré l'origine du Corps législatif, « c'est de lui seul que je puis en recevoir, et je ne consente tirai jamais à en devoir à la violence.
ce Le peuple de Paris doit en ce moment se dislinguer (( par son calme et n'avoir d'autre devise que : Concorde c( et patriotisme. »
A la bonne heure ! les amis du général Trochu reconnaissent là son cœur, son patriotisme, son honneur, sa générosité, sa conscience. Yoilà ce qu'il a dit. Dans cette soirée du 3 septembre, quand on parlait de scènes tumultueuses avec lesquelles aurait pactisé le général Trochu, voilà le langage qu'il tenait : «Respect au Corps législatif ! Yous demandez la déchéance ; ne pensez qu'au pays, qu'à la France !» A la bonne heure î voilà bien le généralTrochu.
J'imagine que je n'ai pas besoin d'insister davantage sur cette partie du débat, et j'arrive à l'accusation de M. Yitu, la plus douloureuse, la plus cruelle, parce qu'elle frappe en nous toutes les susceptibilités délicates, le culte chevaleresque de notre race pour la femme, pour la faiblesse, pour le malheur ! Ces sentiments, nous les avons tous dans le cœur, ils sont profondément dans le cœur du général Trochu; sa conduite y aurait porté atteinte si elle avait été celle que M. Yitu lui attribue.
Yoyons ce qui se passe. J'avais été frappé, dans la déposition de l'amiral Jurien de la Gravière et dans la déposition de M. Chevreau, de cette circonstance que le 3 septembre, vers huit heures, à la suite de la nouvelle du désastre de Sedan, M. Chevreau s'était présenté chez le général Trochu pour lui dire : «L'Impératrice a bien besoin d'appui, allez la voir. » Le général rentrait des forts, il aurait répondu :c( Je suis bien fatigué, je n'ai pas dîné, j'irai ce soir» ; il n'y aurait pas été, et M. Chevreau disait : a J'ai emporté en partant une impression pénible. »
Il faut bien comprendre la situation ; elle se caractérise parles explications que je vous ai déjà données. Le général Trochu rentre et apprend le désastre de Sedan, mais il reçoit en même temps la lettre du général Soumain que je vous ai lue qui lui révèle que le minisire, confisquant tous les pouvoirs du Gouverneur, a donné des ordres qui sont véritablement sa destitution politique et militaire. Ainsi c'est désormais au ministre de la guerre que le général Soumain obéira, le Gouverneur n'est instruit que par son sous-ordre, comme il l'a dit énergiquement, de la volonté du ministre de la guerre.
Est-ce que vous imaginez, messieurs, dans cette situation, quelque cliose de plus grave, de plus insultant?
Messieurs, en présence de cette lettre qui lui était adressée par le général Soumain, le général Trochu eut un mouvement de dignité, de fierté blessée et de découragement à la fois.
« Je ne suis plus rien, se dit-il, je n'ai plus de rôle à remplir; voilà donc le prix de mes sacrifices et de mon dévouement, je n'irai pas aux Tuileries ! »
Le lendemain matin cependant, il s'y rendit! les délicatesses de l'homme de cœur avaient repris le dessus; il trouve l'Impératrice courageuse et résignée. Il lui dit: «Madame, je ne vous abandonnerai pas, mais j'ai dit la vérité; je ne peux rien. 11 n'y a pas aujourd'hui de lutte possible dans Paris entre la force publique et la population. »
. C'est à ce sentiment que répondit ITmpératrice, quand, se trouvant un peu plus tard en présence de M. Chevreau, qui lui demandait le résultat de son entretien avec le général, elle lui fit un signe douloureux, ce Eh bien, madame» ? avait dit à voix basse M. Chevreau.
L'Impératrice secoua tristement la tète. Que voulait-elle dire?
— Il n'y a plus rien à espérer, oui ; mais plus rien à espérer
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du général Trochu, de son cœur, de sa générosité chevaleresque, de ses sentiments militaires, de son dévouement ? Ah! ce n'est pas ce qu'a pu dire Tlmpératrice. Le général avait repoussé comme impossible une lutte sanglante dans Paris : il sentait qae les soldats ne répondraient pas à l'appel du Gouvernement^ de l'autorité. La force de l'Empire était dans le prestige des armes, dans le sentiment de la gloire militaire, dans l'autorité ; tout cela venait de s'écrouler à la nouvelle de nos désastres.
Est-ce que l'armée, humiliée de ses revers, pouvait songer à prendre une sorte de revanôhe sanglante sur cette population effarée, où se confondaient tant de sentiments divers, sur laquelle planait le désespoir patriotique d'une grande nation qui tombe?
Voilà quelle était la pensée du général Trochu, et voilà quelle était son inspiration dans la matinée du 4 septembre.
Il avait, nous dit-on, accepté le double devoir de défendre l'Assemblée et l'Impératrice. Mais l'Impératrice avait dit elle-même qu'il fallait d'abord défendre l'Assemblée avant de songera elle. Elle s'était montrée courageuse ; elle avait le sentiment exalté de son devoir; je crois qu'elle eût volontiers cherché quelque grand sacrifice. Dans ces heures suprêmes, tout s'exalte, tout s'élève, et elle était à la hauteur des résolutions viriles. N'abaissons pas nos adversaires et laissons à leur véritable place ceux mêmes que nous combattons.
L'Impératrice avait donc dit : « Défendez l'Assemblée d'abord. »
he Figaro affirme, dans un numéro qui ne figure pas parmi les numéros poursuivis, qu^une démarche avait été faite auprès du général par MM. Lebreton et Hébert, questeurs de l'Assemblée, et qu'il les avait laissés se morfondre deux, heures à sa porte sans les recevoir ; à travers les attaques
que préparent ces trois adversaires que j'ai en face de moi quand un seul suffirait si bien à me combattre, je n'imagine pas que celle-là puisse être reproduite.
Dans l'article poursuivi,, c'est le général Lebreton seul qui est venu, et il a fait briller aux yeux du général le pouvoir suprême ! Je ne sais pas si la Chambre était le dépositaire du pouvoir suprême à ce moment-là, mais elle ne l'a guère montré.
Vous savez maintenant la vérité : le général Lebreton vient -dans l'après-midi, le 4 septembre, demander au général de se porter au secours de l'Assemblée ; le général n'est rien, ne commande rien, ne dispose de rien. Mais il est en uniforme, ses chevauxsont prêts, il ira où on l'appellera.
c( Je ne dispose d'aucune force, dit-il au questeur, mais vous m'appelez, et je ferai ce que je pourrai ; vous avez le droit de me requérir, et j'obéis. »
Le général monte à cheval avec ses aides de camp et part.
Quelle heure était-il exactement lorsque M. le général Lebreton vint à l'hôtel du Louvre ? Etait-il une heure et ' demie, deux heures ? Cela n'a pas d'importance ; je m'appliquerai à fixer la succession et l'enchainement des faits, plutôt qu'à déterminer l'heure exacte oii ils se sont accomplis ; les déclarations sont à cet égard vagues et flottantes; mais qu'importe l'heure, si la chaîne des événements est continue et ne peut être brisée dans le récit que je vous apporte .
Voici comment le général Trochu a raconté les faits, dans son discours à la Chambre ; le général Lebreton accepte textuellement le récit du Gouverneur :
(( Vers une heure de l'après-midi, le général Lebreton, questeur du Corps législatif, se présenta à moi inopinément^ — je vois d'ici le digne général Lebreton dans la tribune des anciens députés; il me contrôlera. — « Général,
(( me dit-il, le péril est à son comble. Une foule immense (( se presse autour de l'Assemblée et va Tenvahir ; les (( troupes se sont laissé immédiatement pénétrer par la (( multitude. Vous seul, par une intervention personnelle, c( pourriez peut-être dominer la tempête. »
« Je répondis au général Lebreton : « Général, je suis « ici la victime d'une situation sans précédents. En fait, c( je ne commande rien; en fait, les troupes que vous avez (( vues ont été postées par des ordres qui ne sont pas les (( miens. » — Messieurs, je ne veux pas prétendre que si j'avais donné ces ordres, la situation eût été difterente, et que si j'avais réellement exercé le commandement, l'évé^ nement eût tourné autrement. Je suis convaincu du contraire. Je veux dire seulement que j'ai été la victime d'une combinaison qui a donné lieu à des bruits abominables. Ces bruits ont tourné bien longtemps autour de moi, mais j'ai dédaigné d'en faire justice autrement et ailleurs que devant mes véritables juges, l'Assemblée nationale. — (( Vous voulez, dis-je au général Lebreton , que, seul, <i je puisse arrêter un demi-million d'hommes qui se pres- (( sent, me dites-vous, vers l'Assemblée ! Vous savez comme a moi, — votre vieille expérience_, plus grande que la (( mienne, — sait qu'il y a là une impossibilité absolue. « Un seul homme n'arrête pas les foules en démence ; mais c( cet effort que vous venez me demander au nom du Corps (c législatif, convaincu qu'il ne peut aboutir, je le tenterai « néanmoins. »
c( Quelques minutes après je montais à cheval sous les yeux du général Lebreton, et je me dirigeais vers le Corps législatif, prescrivant au général Schmitz, chef de l'étatmajor général, de se rendre auprès de l'Impératrice, pour l'informer de ce que j'allais tenter. »
Et c'est alors qu'arrivé au pont de Solférino, il rencontre
M. Jules Favre qui lui dit: « La Chambre est envahie; il est inutile d'aller plus loin. Je suis M. Jules Favre. »
Et le général rebrousse chemin.
Est-ce vrai, tout cela? C'est l'évidence. M. le général Lebreton l'affirme avec le général Trochu. L'honorable général Lebreton, quand le général Trochu a prononcé son discours à l'Assemblée, était dans la tribune des anciens députés, et il fut pris comme témoin par le général luimême dont il entendait les paroles.
Le général Lebreton est très-âgé, il n'a pu venir à cette audience, il nous a écrit ; je demande à M. le président de permettre la lecture de sa lettre . La voici :
(c Je déclare que l'affirmation contenue dans le numéro du Figaro du j 8 mars 1872 est complétementinexacte, pour ce qui me concerne, ainsi que mon collègue Hébert, qui ne m'avait pas même accompagné chez le général Trochu.
c( Celle du numéro du 27 janvier 1872 est également inexacte, en ce que j'aurais promis le pouvoir suprême au général pour fixer sa détermination ; promesse aussi ridicule à faire qu'à recevoir ....)).
C'est bien vrai, promesse aussi ridicule à faire qu'à recevoir !
Il ajoute :
«Je déclare enfin, comme je l'ai écrit déjà à M. le président, que le récit fait à la tribune par le général Trochu de mon entrevue avec lui est parfaitement exact, et j-'en •confirme ici le détail que j'ai donné dans ma lettre à M. le président pour remplacer ma dépo>ition verbale que m'interdit l'état de ma santé, par cette déposition écrite que je lui adressais sous la religion du serment.
« Lerrëton. »
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J'imagine que les faits sont maintenant bien précisés.
Le général répond au premier appel de l'Assemblée représentée par un de ses questeurs. Il se fait accompagner par trois de ses officiers, et se dirige vers l'Assemblée ; il sort par la rue de Rivoli, rentre par le guichet du Carrousel qu'il traverse et arrive au quai. La foule portait en quelque sorte les chevaux soulevés par cette mer houleuse, les trois officiers sont bientôt éloignés du général. Le général a pris les devants ; il poussait jusqu'au Corps législatif. Il ne s'arrête que lorsqu'ilapprend que l'envahissement du Corps législatif est consommé !
Est-ce que le général n'a pas dégagé la première partie de son serment ? Ah ! je le sais bien, on dit : « Il avait promis de se faire tuer. »
Il y a des gens qui poussent bien loin l'amour de la logique. ( Sourires et approbation.)
Ce sont ceux qui répètent aussi, niaisement: «Le général Ducrot ne s'est pas fait tuer, il avait promis de revenir mort ou victorieux !»
Ah! Dieu soit béni si un grand courage, qui ne s'est pas ménagé, n'a pas succombé da'ns l'effroyable lutte et si la France n'a pas eu un deuil de plus à porter!
Le général Trochu avait dit qu'il se ferait tuer; mais pour se faire tuer, encore faut-il que quelqu'un vous tue ! où a donc été l'effort et la lutte? Voilà pour TAssemblée.
Mais pour l'Impératrice, qu'a-t-il fait ? Il ne pouvait pas être àla fois aux Tuileries et au Corps législatif. Est-ce qu'il oublie la souveraine, la femme ?En partant pour l'Assemblée, il envoie le général Schmitz aux Tuileries. Vous avez entendu son témoignage.
Le péril? Il est aux Tuileries, à l'Assemblée à la fois : on vient chercher le général pour Pappeler à l'Assemblée. C'est là que l'Impératrice veut elle-même que tous les efforts
se concentrent. Il va au Corps législatif ; aux Tuileries, " il envoie le général Schmitz.
Voilà les faits ! Est-ce que le militaire a oublié son serment, son devoir ? Est-ce que le chevalier français a oublié les engagements qu'il avait pris?
Quand il revient, vers trois (heures et demie, il aperçoit le drapeau flottant au sommet des Tuileries, qui s'abaisse.
L'Impératrice était partie ; ,était-elle à ce moment partie effectivement? était-elle encore arrêtée devant cette porte qui doit lui livrer passage, qui ne cède pas à la force et dont on n'a pas la clef? Quoi qu'il en soit, le signe était décisif, le drapeau tombait ; pour Paris, l'Impératrice n'était plus là. Vous avez sur ce point les déclarations des officiers attachés à l'état-major du Gouverneur de Paris .
Lorsque le général Trochu arrive au Louvre, la première personne, qu'il voit, c'est le général Schmitz, qui lui dit que l'Impératrice est partie ! Il a vu la foule se heurter contre la grille des Tuileries. lia aperçu l'amiral Jurien de la Gravière qui avait fait appel au concours de quelques gardes nationaux qui passaient sur le quai, et qui lui a annoncé que l'Impératrice était partie. De son côté, l'amiral Jurien de la Gravière était accouru aussitôt après au Louvre, et avant le retour du Gouverneur il avait vu M. Lair, dont vous avez aussi entendu la déposition, et lui avait dit avec émotion : « Grâce à Dieu, elle est sauvée ! »
Ici, messieurs, je rencontre sur ma route une déclaration bien étrange : c'est celle de M. Busson-Billault. Il aurait de sa fenêtre, donnant sur larue de Rivoli, vu sortir le général Trochu à quatre heures, quatre heures et demie, à cheval, en uniforme, comme enveloppé d'une sorte de triomphe populaire, et le général aurait tourné parla rue de Casliglione. M. Busson ne se rappelle pas l'heure exacte, mais c'était à coup sûr après le départ de ITnipératrice, puisqu'il venait lui-même de la quitter lorsqu'elle abandonnait les
Tuileries. A Dieu ne plaise que je doute de la sincérité de la déclaration ; mais il y a eu confusion, trouble, malentendu, carie fait est absolument impossible.
Je ne plaide pas un procès criminel, mais voyez si jamais alibi a été mieux établi dans cette enceinte que l'alibi de l'affaire actuelle.
Dans la journée, entre une heure et deux heures, il est certain que M. le général Lebreton est venu chercher M. le général Trochu, que le Gouverneur de Paris est monté à cheval, qu'il est sorti par la rue de Rivoli, qu'il a repris la place du Carrousel, qu'il a touché au pont de Solférino, et qu'il est revenu, tout cela lentement, péniblement.
Il est certain également que le général Trochu, revenant au Louvre, a appris à ce moment que l'Impératrice était partie. Tous ses officiers l'attestent. Il est positif que M. le général Schmitz avait rempli alors sa mission, que l'amiral Jilrien«de la Gravière lui avait annoncé le départ de l'Impératrice, que l'amiral Jurien de la Gravière était venu lui-même au Louvre pour annoncer au Gouverneur le départ de Sa Majesté. Gomment voulez-vous que, depuis le départ de l'Impératrice, depuis le retour du général au Louvre, le général soit de nouveau monté à cheval?
Le général rentre. Il apprend que l'Impératrice est sauvée.
Les événements marchent vite. C'est alors que M. Steenackers vient trouver le Gouverneur au nom du Gouvernement de la Défense nationale.
(c II n'y a que vous, dit M. Steenackers au général;, qui puissiez maintenir l'armée, la rallier, l'organiser; la démagogie va s'emparer de la rue, nous avons besoin de vous, venez. »
Le général Trochu entre dans le cabinet où était sa femme. « Que faut-il que je fasse ? lui dit-il; voici l'heure qui devait venir, venue. Tu as été toujours associée aux
actes de ma vie^ et tu as su mêler toujours, dans tes affections, le sentiment de l'honneur et du devoir à la tendresse et au dévouement : que faut-il que je fasse? »
Madame Trochu, en femme héroïque et Spartiate, répond à son mari : « Fais ton devoir, va à l'Hôtel de ville. »
Le général n'est pas parti à cheval. 11 a quitté son uniforme et il s'est rendu en bourgeois à l'Hôtel de ville. Il n'est donc sorti qu'une fois en uniforme, pour aller à la Chambre, et non pas pour tourner du côté de la rue de Castiglione ; où aurait-il été dans cette direction ? Est-ce que tout Paris ici ne nous servirait pas de témoin ?
Je suis persuadé que l'émotion, l'agitation ont amené Terreur sans doute involontaire du témoin, mais elle est éclatante .
Aucun officier de l'état-major du général n'est même sorti en uniforme. Le général en est certain. [M. le général Trochu fait un signe d assentiment ,^
M^ Allou : L'erreur est donc entière, absolue.
Continuons : le général va à l'Hôtel de ville ; il est reçu dans le cabinet où étaient rassemblés les hommes qui acceptaient le redoutable fardeau de la direction de nos destinées.
La foule révolutionnaire s'agite tumultueusement tout à l'entour de THôtel de ville : il y a là tous les coryphées de la démagogie qui se rappellent qu'en 1848 on a écarté de leurs mains le pouvoir, et qui sont bien résolus à ne pas se le laisser ravir une seconde fois. On dit au général au nom du Gouvernement qui s'organise : « Nous avonsbesoin de vous. Voulez-vous nous prêter le prestige de votre nom ? Vous seul pouvez avoir action sur l'armée ; venez à nous pour le maintien de l'ordre ; venez à nous pour combattre l'ennemi qui s'avance ! »
Est-ce qu'un refus était possible? Le général promet
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son concours, mais il déclare qu'il veut avant tout aller dégager sa parole militaire.
M. le général Trochu se rend donc chez le général Palikao. Est-ce, comme on l'a dit, pour lui demander son autorisation? Il n'avait pas à la lui demander. Le ministre de la guerre n'était plus le chef de l'armée ; mais le général regardait comme un devoir de convenance, de dignité militaire, d'aller prévenir le ministre avant de prendre la place que lui assignait son devoir au milieu des événements qui venaient de se produire. C'est à cinq heures qu'il se rend chez le général Palikao ; c'est le ministre qui l'a déclaré lui-même. Voyez comme les choses s'enchaînent.
Est-ce que si M. Busson-Billault avait vu le général en uniforme dans la rue de Rivoli, tournant du côté de la rue de Castiglione, après le départ de l'Impératrice (ne parlons pas d'heure, parlons des événements) , le général aurait pu se rendre, quand il revenait du Louvre, quand on venait de lui annoncer que Tlmpératrice était partie, à l'Hôtel de ville, en bourgeois, auprès du Gouvernement nouveau, aller de là au ministère de la guerre, et retourner ensuite à l'Hôtel de ville, d'où il n'est pins sorti qu'à une heure avancée de la soirée?
La question est donc vidée.
Précisons maintenant un point qui a son intérêt. M. le comle de Palikao a dit en parlant de la visite que luiavait faite le général Trochu : a J'ai compris qu'il venait prendre le ministère de la guerre. J'étais très-ému. Je croyais alors à la mort de mon fils aîné. » Il fallait, en effet, que le général de Palikao fût un peu troublé pour penser que le général Trochu venait tout simplement le remplacer au ministère de la guerre. Le ministère de la guerre de qui? Est-ce qu'il ne connaissait pas les graves événements qui venaient de s'accomplir? Est-ce qu'il ne savait pas le départ de l'Impératrice ? Est-ce qu'il croyait
que l'Impératrice était encore Régente et qu'il n'y avait à ce moment qu'un changement de cabinet, pour parler le langage de la politique?
Le général Palikao était troublé, il vous l'a dit, et je respecte cette douleur paternelle que le général étouffait à l'heure des grands devoirs et qui débordait quand tout était fini ! Mais tout était fini, et il le savait bien! Le général Palikao se rappelle d'ailleurs un mot décisif ; le général Trochu lui a dit : « Qu'en pensez-vous ? » Mais celte question suppose nécessairement qu'il lui a fait connaître le rôle qui lui était offert, qu^il acceptait. Le général Trochu lui a nécessairement dit: « On vient d'organiser un Gouvernement, et on me demande de prendre la direction de ce Gouvernement ; on veut donner un caractère honnête à la défense nationale, et ne pas laisser la démagogie s'emparer de la grande cité éperdue. »
Mais dans tous les cas, supposez ce que vous voudrez, croyez ce que vous voudrez, est-ce que la démarche de M. le général Trochu auprès du comte de Palikao n'a pas toujours une signification honorable? Pourquoi fait-il cette démarche, si ce n'est pour dégager son honneur militaire? Qu'est-il allé faire au ministère ? En prendre possession? Mais il repart aussitôt. Si le général Trochu était le conspirateur qu'on vous représente, s'il tenait enfin le pouvoir suprême, objet de ses convoitises, s'il atteignait enfin le but de toutes ses espérances ambitieuses, il n'avait pas besoin d'aller chez M. le général de Pahkao. Dans les termes où il était avec le ministre depuis quelques jours, il n'avait pas de visite à lui faire ; il n'en était pas aux égards et aux délicatesses, après ces quinze jours de luttes etd'hostilité. Mais 'cette situation qu'acceptait le général Trochu, est-ce qu'elle était jugée sévèrement alors par le ministre de la guerre ? Le ministre de la guerre, au milieu de sa douleur, fut pour la première fois cordial et alfectueux.
Deux jours s'écoulent, et, de Namur, le général Palikao écrit au Gouverneur de Paris la lettre que voici, et qui ne révèle pas de la part de l'ancien ministre une bien grande sévérité à l'égard du général Trochu. M. le général Palikao connaissait au moins à ce moment les faits accomplis et la position qu'avait acceptée le général Trôchu, Gouverneur de Paris le matin pour la Régente, et le soir chef du Gouvernement nouveau pour l'émeute et la révolution ! Ecoutez :
« Namur, le 6 septembre 1870.
« Mon cher général,
« Lorsque j'ai quitté le ministère de la guerre^, par suite delà révolution qui s'est produite dans Paris, mon premier soin a été de venir dans ce pays chercher des nouvelles de mon fils dont le sort m'inquiétait vivement. Je viens d'écrire à Bruxelles, et je compte me rendre à Bouillon, si je puis obtenir un sauf-conduit.
« Je croyais en partant que vous me succéderiez comme ministre de la guerre, et, à ce titre, je vous ai recommandé les miens.
(( Quant à moi, j'ignore quelle position mQ sera faite, et je n'en sollicite aucune, n'appartenant par aucune attache aux membres actuels du Gouvernement. . . »
Alix mémoires actuels du Gouvernement^ vous entendez bien, par suite de la révolution, . .
Est-ce que le général Palikao croyait alors aux complots et à la trahison? C'est ici, j'imagine, qu'il fallait jeter à la face du général Trochu le souvenir de sa désertion ?
Je continue, et vous jugerez :
« Seulement, je crois pouvoir faire appel à d'anciens
souvenirs et aux services que j'ai rendus à mon pays, [lour vous dire que je n'ai aucune fortune et que ma solde de disponibilité m'est indispensable pour moi et ma famille.
« Je ne demande que ce qui m'est dû bien légitimement d'après toutes les lois. Je n'ai aucune ambition et je n'en ai jamais eu; je désire finir tranquillement une carrière déjà bien longue et traversée par bien des péripéties, dont la dernière est la plus douloureuse. Je termine cette lettre en vous disant qu'il existe à Namur une grande quantité (Je matériel : voitures, bagages, chevaux, qui arrivent à chaque instant et sont internés au camp de Beverloo ; hommes et chevaux para'ssent en très-bon état et sont l'objet des soins les plus sympathiques de la population belge.
« Je vous prie d'agréer, mon cher général, l'expression de mes sentiments d'ancienne affection et de hante considération. (Mouvement dans l'auditoire.)
(( Comte DE Palikâo. »
Est-ce que vous ne sentez pas le ton, l'accent^ Est-ce que le ministre de la guerre écrivait de ces lettres-la au général Trochu quand il était Gouverneur de Paris? Est-ce que les communications avaient alors cette effusion, cet abandon'^
Si je voulais être sévère, je rapprocherais de cette lettre certains passages d'un discours de M. de Janzé àlatribune, il y a quinze jours, et qui touche de près M. le général Palikâo, mais je veux apporter toute la réserve possible dans cette lutte, si ardente qu'elle soit. Il ne me déplait pas de placer notre modération en regard des violences de ceux que nous combattons , et je voudrais toujours pouvoir échanger sans embarras le lendemain un regard et une . parole avec mes adversaires de la veille (1 ).
(1) « Le budget de 1872 ikuis fait connaître un virement qui mérite d'ôtre relevé. Ce virement remonte à une époque éloignée, mais il a son
Au sortir du ministère de la guerre, le général Trochu est revenu à l'Hôtel de ville; M. de Rochefort, pendant son absence, avait été adjoint au Gouvernement. Il a dit à tous: « Affirmez- vous Dieu, la propriété et la famille? — Oui. — Eh bien^ je suis avec vous. »
On vous a dit qu'en quittant le Louvre, le général avait dit au général Sclimitz, je crois : « Allons! je vais faire le Lamartine à l'Hôtel de ville 1 »
Cri d'ambition et d'orgueil, disent nos adversaires! Non. Cri de désespoir, cri d'expiation et de sacrifice! Faire le Lamartine, cela voulait dire : « Je vais jeter au milieu de cette ébuUition révolutionnaire, je vais livrer à cette population
importance, car c'est seulement ce budget de 1872 qui nous le fait connaître après neuf années.
« Vous vous rappelez tous, messieurs, qu'en 1862, le Gouvernement impérial avait cru, à la suite de l'expédition de Chine, devoir proposer à la Chambre de voter une dotation pour le général de Palikao. La Chambre, par la voix de M. de Jouvencel, rapporteur de la commission, — et ce sera pour lui un éternel honneur d'avoir fait ce rapport, — fit acte de virilité et déclara avec raison qu'il ne fallait pas pour l'armée française ajouter à l'espoir des distinctions honorifiques l'appât'de récompenses pécuniaires. Après le dépôt de ce rapport, le projet de loi fut retiré; mais on trouva un moyen de* tourner la difficulté : on décida qu'un huitième de l'indemnité de guerre que nous recevions de la Chine, serait réparti au département des affaires étrangères pour servir à indemniser nos nationaux et les congrégations religieuses, et payer différentes dépenses spécifiées. Voilà ce qui se faisait pour le public.
« Mais un décret du 23 mars 1863 affecta 1,500,000 francs, reliquat présumé de ce huitième de l'indemnité, aux militaires et parents de militaires qui avaient pris part à l'expédition de Chine. En vertu de cette disposition, on préleva sur les 1,300,000 francs 589,500 francs qui sont portés au budget de 1872 comme payés à M. le général de Palikao à titre d'indemnité, c'est-à-dire qu'on est allé directement contre la volonté et le vote de la Chambre.
« Une fois le tour fait, un nouveau décret décida que le reste du crédit de 1,500,000 francs serait employé à compléter l'organisation de nos établissements civils et religieux en Chine.
« Certes, un pareil abus ne pourrait plus se reproduire aujourd'hui, mais il méritait de vous être signalé. »
(Discours de M. de Janzé à l'Assemblée nationale, dans la séance du 16 mars 1872. — Extrait du Jom'na/ Officiel du \1.)
29i PLAIDOIRIE
cirdente et déchaînée, ma réputation intacte, la popularité qui s'attachait à mon nom, mon honneur; je vais jouer tout cela dans cette grande partie où je n'ai même pas l'espoir de sauver mon pays î »
Pauvre Lamartine, pauvre grand homme ! Quand nous nous rappelons cette ivresse qui entraînait vers lui tous les cœurs, nous ne pensions guère alors que celui qu'entouraient tant d'acclamations siméritées se verrait un jouraussi odieusement outragé. Oui, le général Trochu allait comme Lamartine livrer sa gloire pure, le souvenir de ses grands services pour servir un jour de pâture aux articles de M. Vitu, et pour venir se défendre comme un coupable devant vous, devant la Cour d'assises ! [Applaudissements.) Le 5 septembre, le général fît ses adieux à ses aides de camp ; il leur dit : « Mes amis, je ne sais pas si j'ai le droit de vous entraîner avec moi, vous êtes tous les trois mariés et pères de famille ; reprenez votre liberté ! » Voyons, estce l'ambition qui parle ainsi ou le sacrifice et le dévouement? Est-ce l'ambition qui parle dans cette admirable lettre par laquelle le général Trochu offrait le ministère de la marine à son vieil ami> l'amiral Fourichon? Ce n'est pas là une lettre emphatique, puisqu'on accuse d'emphase les discours du général, comme si l'emphase n'était pas à certaines heures la forme même des grandes pensées !
Ecoutez-la :
<( Paris, le 5 septembre 1870.
(( Mon cher ami,
(( Les événements se succèdent autour de nous, terribles et inévitables, créant à chacun de nous des périls et des devoirs. Voilà comment, à la veille d'un siège qui sera sans précédent dans l'histoire des sièges et que de grands efforts
n'ont qu'incomplètement préparé, je me trouve à la télé d'un Gouvernement républicain!^ - , .
A la tète d'un Gouvernement républicain î Je me trouve moi, votre vieux camarade, à la tète d'un Gouvernement républicain. Il faut que la patrie soit bien menacée, il faut que le péril soit bien grand pour expliquer la situation de votre vieux camarade, devenu le chef d'un Gouvernement républicain !
c( Le sentiment unanime de ce Gouvernement a été de vous appeler au ministère de la marine, bien avant que mon propre sentiment fût exprimé à ce sujet. Je ne comprends que trop la vive contrariété que vous en éprouverez, et Anna (Anna, c'est M""** Fourichon), apprenant l'événement, est venue me dire à ce sujet des choses que je savais à l'avance. Mais, cher ami, il n'est plus permis à aucun de nous.de choisir la voie et le genre de fin qui nous conviendraient. Votre dévouement aux intérêts qui sont en péril, et^ je le crois aussi, votre dévouement à un vieil ami dont vous éprouverez quelque satisfaction à partager la fortune, vous conduiront à courber la tête devant la destinée qu'il vous offre.
« Mille amitiés.
« Trochu. »
Je ne connais pas de lettre plus digne et qui atteste mieux la pureté des sentiments qui animaient alors le général, et ce qu'il ne faut jamais oublier dans la grandeur de son dévouement, c'est que la perspicacité ne lui a pas fait défaut un jour, une heure; c'est qu'il n'a pas eu un jour, une heure d'illusion^ d'espérance ; c'est qu'il a tout vu, tout compris, tout deviné, et qu'il s'est cependant donné tout entier !
Et c'est là la trahison ?
La chute de l'Empire, une trahison?
Dans cette ville frémissante, sans pouvoir, sans direction, sans Gouvernement, le concours du général Trochu est demandé, et c'est une trahison de sa part que de consentir à le donner ? Mais il y avait à cette heure-là quelque chose de plus effroyable encore que la chute de l'Empire, c'était la démagogie s'emparant de la cité, c'était la Commune à l'heure où l'ennemi marchait sur Paris, c'était une ivresse sanglante déchaînée au milieu même de la lutte ; aveugle et ingrat qui ne le voit pas!
Ah ! vous ne pouvez comprendre la chute de l'Empire sans les complots et sans la trahison? A cette population afl'olée qui criait, quinze jours auparavant : ce A Berlm » ! sur nos boulevards, vous jetez la nouvelle des désastres de Wissembourg, de Reischoffen, de Forbach, de Sedan, qui sonnent, comme autant de coups funèbres, le glas de l'agonie de la France, et vous demandez au pays éperdu le respect de ceux qui l'ont conduit si follement à la ruine ? [Seîisation.)
L'Empire n'a pas été trahi ; il s'est effondré! il n'a pas été combattu ; il s'est affaissé dans la misère publique! 11 avait tout compromis. Au dehors, il avait créé l'unité italienne et l'unité allemande : il avaitaidé à accomplir en quelques jours le travail peut-être d'un siècle ; au point de vue militaire, il avait fait l^'expédition du Mexique et la guerre d'Allemagne; au dedans, il avait tout abaissé^ tout comprimé, et, au jour de sa chute, rien ne restait debout. La révolution du 4 septembre s'est faite toute seule; elle a éclaté spontanément, sans lutte, sans violence, sans résistance ! C'est que les peuples pardonnent tout à la gloire, témoin Louis XIV et Napoléon, mais ils ne pardonnent jamais à qui les a conduits à l'abaissement et à la honte !
( Vifs applaudissemen ts.)
M«' Allou : Ah ! je vous en prie, n'applaudissez pas, ne
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passionnez pas ce débat auquel je veux conserver son vrai caractère.
Et où étaient donc alors les amis et les fidèles ? Où sont les dévouements grandioses et héroïques ? Est-ce que vous avez eu seulement votre réunion du dixième arrondissement? Est-ce que vous avez eu votre Haute Cour de Justice? Qui donc s'est fait tuer pour l'Empire, puisqu'on parle de sacrifier glorieusement sa vie? Dèsl'arrivée du général Trochu à Paris, i'Emppreur était mis à l'écart, et Ton évitait même de prononcer son nom; à l'heure suprême, après Sedan, la majorité cherchait un dictateur, et mettait ellemême l'Impératrice à l'écart. Ecoutez la déposition de M. Thiers dans l'enquête : « La majorité, comprenant que c'en était fait de l'Empire, nous disait : ce 11 faut éviter une a révolution nouvelle ; notre honneur ne nous permet pas « de voter la déchéance, mais nous ne demandons pas (( mieux qu'on nous fournisse le moyen de la prononcer a effectivement sans employer le mot... »
Je vois près de moi un député qui s'agite et qui est le défenseur de mes adversaires, il n'était pas de ceux-là sans doute.
Et, dans son livre, le général Palikao écrit : ce Pendant que nous délibérions, plusieurs députés me firent prier de passer dans la salle attenante au salon du président. Je me rendis au désir de ces messieurs, et alors, au nom de la majorité des députés, ils me firent la proposition de prendre la dictature pour sauver la position . » C'est alors que le général Palikao montait à la tribune, dans la matinée du 4 septembre, proposant à la Chambre la nomination directe d'un Conseil de gouvernement, avec le général Palikao pour lieutenant général, et le projet présenté ne porte même pas de signature. Qu'était donc devenue la Régence?
Et c'est au nom de ceux qui délaissaient ainsi l'Empire, qu'on accuse le général Trochu qui s'était efforcé de le
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sauver, en demandant la retraite de l'armée de Metz, en demandant le retour sur Paris de l'armée de Châlons et de l'Empereur, en retenant à Paris le plus de forces possible 1
Qu'ont donc fait à ce moment suprême ceux qui avaient véritablement l'autorité et le pouvoir ? Qu'a fait le préfet de police avec ses 8,000 agents? Qu'a fait Je ministre de la guerre avec l'armée? Comment, vous n'osiez pas même faire rentrer l'Empereur à Paris, à la tête de 100,000 hommes, et vous demandez au général Trochu comment il se fait que, seul, il n'ait pas suffi à vous défendre?
Ah ! condamnez les révolutions, pourvu que vous condamniez aussi ceux qui les amènent, condamnez les prédications violentes qu'on est obligé de désavouer quand on dirige j soi-même les destinées du pays, accusez le refus de faire ^ immédiatement appel à la nation, à l'heure de la crise suprême, vous aurez raison. Il n'y a pas de bonnes révolutions; elles ajournent toutes le progrès, la civilisation. Est-ce que 1848 était nécessaire? est-ce que 1830 était nécessaire? et en remontant toujours en arrière, est-ce que l'esprit ne s'arrête pas éperdu en présence de la grande révolution elle-même, en songeant à ces années où il était peut-être possible de prévenir la révolution française, et en se demandant si le salut n'était pas dans la grande trahison de M. de Mirabeau?
Mais est-ce que l'Empire a été renversé? Est-ce qu'il ne s'est pas affaissé ? Est-ce que c'est la trahison qui Ta perdu? Est-ce que celui qui l'a trahi surtout, c'est l'homme dont les efforts et les conseils avaient tenté de le sauver? Il n'y a pas un des amis de l'Empire, entendez-le bien, qui ait fait pour lui ce qu'avait fait le général Trochu par amour pour le pays, par patriotisme, par horreur de la démagogie !
Le 4 septembre est la date d'une révohition sans lutte, sans violences, sans représailles, sans proscriptions. La jour-
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née était splendide de lumière et de soleil. La foule se répandait presque joyeuse dans les ru-es. C'était comme la grande fête de l'expiation !
Ah! messieurs, je sais une journée plus sombre et plus lugubre que celle du 4 septembre, c'est celle du 2 décembre. Insensés qui nous la rappelez ! Je n'oublierai jamais cette matinée froide et brumeuse. Nous sortions de nos demeures, où le bruit de l'attentat de la nuit avait pénétré. C'était le moment alors des vrais prétoriens. Les soldats défilaient sur le boulevard au milieu de nos cris, de nos protestations. Bientôt le combat s'engageait, combat sans adversaires, au cœur même de la grande cité ; et puis les arrestations portent! Tous ces hommes que nous respections comme l'élite du pays, emprisonnés ou chassés et emportant avec eux dans l'exil le droit, la liberté et l'honneur de Ja France! En province, la délation, la proscription, les commissions mixtes; quel tahleàul {Applaudissements.)
Tenez, messieurs, permettez-moi un souvenir. Il y a quelques jours à peine, j'étais à la première chambre de la Cour. On y rendait un arrêt de réhabilitation en faveur d'un négociant de Glamecy. Il avait résisté à la violation de la loi, au 2 décembre; il avait été envoyé à Cayenne avec ses deux fils ; il en avait perdu un là-bas. Aujourd'hui il a soixante-douze ans. Savez-vous^ messieurs, ce qui était arrivé? Il avait été déclaré en faillite au moment où les vaisseaux de la proscription quittaient les rives de la France. Depuis l'amnistie, le fils a travaillé, ses affaires ont prospéré, et il a obtenu la réhabilitation de son père. Le pauvre vieillard a vu s'effacer cette tache ; il n'a conservç de son passée et cette souillure-là, ce n'est pas lui qu'elle atteint, que le souvenir douloureux de Cayenne ! Est-ce là ce que vous voulez nous rendre?
Ah ! ne récriminez donc pas contre le 4 septembre, car vous savez ce qu'on peut vous jeter à la face. Ne nous
parlez plus de violence. Nous en connaissons autour de nous, et combien ! qui se plaignent aujourd'hui et récriminent, dans le parti bonapartiste lui-même, et qui à ce moment applaudissaient avec 1^ plus d'ardeur. Ils nous disaient : « Notre douleur est bien plus grande que la vôtre, car elle s'aggrave du remords d'avoir soutenu l'Empire 1 »
Oui, à la première heure, la France fut unanime, coni'ondue dans un même sentiment ; le patriotisme dominait tout, et le patriotisme c'était la condamnation de TEmpire! Est-ce qu'un de vous s'est levé pour crier: «Yive l'Empereur!» Est-ce qu'il y eut un soulèvement, une émeute, une simple manifestation bonapartiste quelque part ? Est-ce que les honnêtes gens n'applaudirent pas au dévouement du général Trochu? Est-ce que le Gouvernement de la Défense ne fut pas accepté par tous avec reconnaissance?
Je ne peux pas interroger tous les journaux du temps, mais je veux feuilleter avec vous le Figaro d'alors.
Le Figaro a publié récemment ce qu'il a appelé la préface du « procès Trochu. » Il a découpé avec esprit tout ce que le Figaro a pu dire de désagréable au général Trochu depuis une année ; il a fait, bien entendu, son choix, et il a laissé de côté des passages très-signiûcatifs. M. de Yillemessant dit aujourd'hui qu'il était absent dans les premiers jours de la révolution, que c'était M. Dumont qui dirigeait alors le journal et qui le républicanisait.
M. DE Yillemessant : C'est pour cela que je me suis séparé de lui.
M^ Allou : Yous verrez tout à l'heure, si vous tenez à la constance politique, qu'il faudrait vous séparer de vousmême.
Yoici ce qu'écrivait le Figarole 7 septembre :
(( Le Gouvernement créé le 4 septembre 1870 par le peuple de Paris n'a donc pas eu besoin de renverser l'Empire :
le pouvoir était vacant, il s'en est saisi ; et s'il a l'énergie et la persévérance, sans lesquelles rien de durable ne peut se fonder, il aura rendu un immense service à la patrie, parce qu'il l'aura tirée du chaos on l'a jeté le second Empire. .
« La République est établie. Serrons-nous autour d'elle, et prouvons qu'elle renferme toutes les garanties d'ordre, de régularité, de grandeur morale et de force matérielle qui peuvent seules maintenir la France au premier rang des Etats civilisés. »
M. DE ViLLEMESSANT : Je u'élais pas au Figaro.
W Allou : Yous n'étiez pas au Figaro. Attendez, monsieur de Yillemessant, je vais lire ce qui s'écrit au Figaro quand vous y êtes.
Le 19 septembre 1870, dans un article intitulé : A mes lecteurs, M. H. de Yillemessant, rentré à Paris en toute hâte, fait une profession de foi dans laquelle il indique quelle doit être, selon lui, l'attitude de la presse, en présence de la situation.
On y litle passage suivant :
« Je ne vois qu'une chose à faire, qu'une ligne à suivre. C'est d'emboiter le pas derrière le groupe d^hommes qui, en acceptant le titre de Gouvernement de la Défense nationale, donnent une preuve de grand courage. Ils sont honnêtes, ils sont sages; je leur fais donc la promesse, tant en mon nom qu'en celui de mes rédacteurs qui veulent bien m'y autoriser, de ne pas nous livrer à la moindre opposition directe ou indirecte, tant que la paix ne sera pas signée.
« Ce que je souhaite de grand cœur à nos gouvernants.
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c'est de ne pas trouver dans leurs rangs, chez leurs frères politiques, plus d'opposition que chez moi.
« II. DE VlLLEMESSANT. ))
C'est là une déclaration très-patriotique, très-franche, elle se complète encore dans le numéro du 20 septembre :
« Un des rêves qu'en des temps plus heureux je caressais volontiers, était celui de voir s'installer un Gouvernement auquel personne ne ferait d'opposition, qui n'aurait aucune tare dans son origine^ aucune faiblesse dans ses actes, à qui l'on ne pourrait reprocher ni les tripotages, ni le népotisme, ni le mensonge, ni l'intérêt personnel. Il est irèsévident que le Gouvernement de la Défense réalise, à trèspeu de chose près, ce programme. Sauf pour la nomination de quelques préfets, on n'a rien, mais rien du tout à lui reprocher, et encore pour ces préfets faut-il se -dire que, si l'on revoyait la liste de décembre 1851, elle serait probablement plus bizarre encore !
(( Tous les partis ont des gens sans bottes à qui il faut en donner, à qui même il ne manque que cela pour devenir d'excellents fonctionnaires ; les ministres de tous les régimes ont rencontré, les uns dans des salons, les autres dans des brasseries, des amis, des coreligionnaires politiques qu'il est absolument impossible de ne pas utiliser. Dans tout homme il y a l'étoife d'un préfet.
« Tout ceci n'a donc pas d'importance, et il est évident, pour qui n'a point de parti pris, que le Gouvernement fait ce qu'il peut et ce qu'il doit . 11 a par conséquent l'adhésion de cette masse flottante qui n'a ni le loisir ni l'occasion de se faire des opinions bien caractérisées, qui admet le pouvoir établi parce qu'il semble représenter l'ordre, la régularité, le fonctionnement des services publics, qui acceptait ri^npire, qui accepte la République telle que nous l'avons.
« Au milieu de ce concert universel, un petit groupe d'aboyeurs continue exactement le concert d'imprécations auquel il s'était habitué sous l'Empire. Quelques mots sont changés, mais les phrases subsistent. Cela dépend évidemment d'un tempérament particulier, d'une faculté que nous appellerons, si vous voulez, l'oppositivité, et contre laquelle il n'y a point de remède possible.
(( De Villemessant. »
Ainsi M. de Villemessant subissait même les préfets qu'il a tant de peine à accepter aujourd'hui, dont il nous donne chaque jour la caricature spirituelle ; généralement ils sont jolis garçons dans les portraits dont je parle, mais il ne faut pas trop leur demander autre chose.
Dans le même numéro du 20 septembre, en fait de respect des grandeurs tombées, voici ce que je lis :
a On fait courir le bruit que les Prussiens, en faisant la paix, exigeraient la restauration des Bonaparte sur le trône de France.
« Nous ne comprenons pas qu'on puisse ajouter foi à de pareilles absurdités. Le fait est tellement monstrueux que Tesprit public ne doit pas s'y arrêter un seul instant. Cette restauration est impossible. Il n'y a pas un citoyen, une femme, un vieillard, le plus trembleur, le plus indifférent^ le plus sceptique, qui consentirait à reconnaître pour souverain l'homme qui a rendu Sedan avec 80,000 prisonniers, qui a osé ainsi déshonorer l'armée française tout entière, qui a apporté cette honte dans notre pays et qui a déposé aux pieds de l'ennemi son épée vierge I
« Il y a une chose qu'on ne pardonne jamais en France, c'est la lâcheté. »
Je n'aurais pas prononcé le mot, l'accusation n'est pas méritée et je ne serais jamais allé jusque-là.
Voici un autre article qui est peut-être plus significatif encore. Il a l'apparence d'un véritable manifeste II n'est pas signé : a de Villemessant »> mais il est signé : « le Figaro. » On sait ce que veut dire cette signature collective. C'est une déclaration de principes :
^ « Le 23 septembre.
((Aujourd'hui une manifestation imposante aura lieu.
« La foule se rendra à l'Hôtel de ville, en armes, et là demandera que MM. Louis Blanc et Blanqui soient immédiatement adjoints aux membres du Gouvernement de la Défense nationale.
(c Nous disons en armes, car c'est en armes, paralt-il, que la manifestation aura lieu. Mais ce détail, on nous l'affirme et nous sommes heureux de le croire, n'enlèvera pas à la manifestation une parcelle de son caractère : composée des citoyens de Paris qui tous aujourd'hui sont soldats, elle se bornera à formuler un vœu, mais elle ne sera que l'expression calme et pacifique, bien qu'inexorable, d'une volonté basée sur un droit.
«Paris sait trop que l'union étroite, la solidarité fraternelle sont aujourd'hui, plus encore qu'hier, seront demain plus encore qu'aujourd'hui, la grande, l'unique condition de salut ; Paris sait trop que la moindre division intérieure serait la joie de l'ennemi et son triomphe ; Paris sait trop tout cela, pour que la manifestation qui l'emporte aujourd'hui soit autre chose que l'élan énorme de sa conscience, de sa colère contre un ennemi insolent, et de sa force.
« Nous acceptons cette manifestation ; nous adhérons à son but.
(( M. Louis Blanc est un écrivain illustre ; M. Blanqui est un homme de valeur aux yeux de tous les partis. Nous
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acceptons MM. Louis Blanc et Blanqui comme membres du Gouvernement de la Défense nationale .
« Nous les acceptons, parce que nous savons qu'il est une fraction considérable de la population parisienne, disons plus, de la population de la France, dont le Gouvernement actuel, avec les éléments qui le composent à cette heure, ne représente pas suffisamment les aspirations et les désirs ; nous acceptons MM. Louis Blanc et Blanqui parce que leur haute moralité personnelle est à l'abri de tout reproche, et parce que leurs noms donneront, nous Fespérons, satisfaction aux aspirations et aux désirs de cette importante fraction du pays.
u Puissent ces deux noms sceller la grande réconciliation de tous, et inaugurer pour la patrie l'ère de l'union, de la victoire et de la paix î
« Etpour que la manifestation ait le caractère plus précis encore du calme dans la force, que les fusils, comme pour l'hommage rendu hier à la statue de Strasbourg, soient ornés de fleurs et que toutes les boutonnières portent le ruban tricolore. Qu'en un mot, la manifestation ne soit pas une montre stérile et bruyante, mais l'expression du mandat pacifique d'un peuple calme et résolu. »
«: Le Figaro. »
Je n'ai pas encore fini. C'était si bien là la note du journal, que vous allez voir M. Jules Richard, un de ses rédacteurs les plus considérables, reprendre la plume quelques jours après, et sous l'autorité de sa signature exprimer la même pensée :
a ... Yoilà pourquoi je trouve mauvais qu'on irrite le parti avancé en lui contestant le droit à l'effervescence, à la colère; il vaudrait cent fois mieux lui démontrer que notre salut est dans l'union ou la démission de tous les parlis.
a Je sais bien que cela est difficile, qu'on risque d'être appelé endormeur, ou traité de traître, lorsqu'on prêche la conciliation au milieu d'une révolution. Mais la révolution du 4 septembre ne ressemble guère à ses devancières ; elle a éclaté et abouti sans qu'on lui fit la moindre opposition ; elle était la conséquence de la déchéance efi'ective, encore plus que de la déchéance proclamée, de l'Empire ; elle était la seule ressource, le seul salut du pays envahi par les forces ennemies.
« La proclamation de la République fut, le 4 septembre, une mesure du salut public ; il ne faudrait pas que ce fût autre chose, tant que l'ennemi aura un pied sur le sol français.
« Sans vouloir en faire l'objet d'une critique sévère, et en glissant légèrement,, je ferai remarquer que le Gouvernement de la Défense nationale n'a pas été très-éclectique ni dans sa composition personnelle, ni dans le choix de ses agents. Sauf M. H. Rochefort, dans le sein même du Gouvernement, et quelques membres de la commission des barricades, tous les gouvernants et tous les administrateurs sont pris dans les rangs ou parmi les adhérents de l'exgauche parlementaire. Nécessairement, quelques espérances légitimes, quelques ambitions justifiées, quelques personnalités populaires ont pu et dû s'irriter d'avoir été exclues, oubliées ou négligées.
« Il faut tenir compte de tout dans le gouvernement des hommes, et nous qui depuis tantôt sept années tenons quotidiennement la plume d'un spectateur, nous sommes en mesure de prouver historiquement que les combinaisons politiques les plus en mesure de réussir contentent généralement le plus de personnes possible.
« Ce sont donc, il n'y a pas à s'y méprendre, les personnes mécontentes que leur couleur ou leur nuance ne soit pas représentée dans le Gouvernement, qui sont impatientes
de voir se lever l'aurore du suffrage universel libéré et régénéré.
« Faut-il les blâmer outre mesure ? Non.
ce II vaut mieux que le Gouvernement se concilie avec elles. Gela sera meilleur pour la besogne difficile que nous entreprenons^ et ce sera, en outre, une immense leçon pour la Prusse, qui compte toujours sur nos dissensions intestines pour mènera succès son œuvre de destruction. »
Ainsi, messieurs, pour le Figaro^ ce n'était pas assez alors de M. Rochefort dans le Gouvernement; il fallait y faire entrer M. Louis Blanc, M. Blanqui, tenir compte de ces effervescences populaires qui ont leur raison d'être et qui doivent recevoir satisfaction dans les jours de crise.
Ce n'est pas tout. J'avais laissé de côté dans le numéro même du 27 janvier un article très-bien fait du reste, et dû à la plume d'un des rédacteurs importants du FigarOy de celui qui tient le plus près à M. de Villemessant. Cet article a été publié à propos de la circulaire de M. Rouher, se présentant aux électeurs de la Corse. Voici ce que disait M. Jouvin :
Tant pis si je jette un peu de désordre dans le camp de mes adversaires d'aujourd'hui î
(c Nous cessons malheureusement de nous entendre à partir du deuxième alinéa du manifeste bonapartiste : l'illustre candidat en appelle, avec une confiance étourdie, au verdict du suffrage universel pour faire justice de « certains actes » et de « certains hommes . » Lorsqu'on a soi-même des comptes si lourds et si terribles à rendre à ses contemporains, comment oser soulever ces mots de verdict et de justice^ qui, en retombant, peuvent nous briser en mille pièces ?
(( M. Rouher qualifie avec une sévérité indignée « l'abo- « minable insurrection » qui a jeté bas le second Empire. Ne * jouons pas sur les mots, allons au fond des choses. Le coup de main du 4 septembre a fait prévaloir l'ambition d'une poignée d'hommes au-dessous du médiocre sur la volonté de la nation loyalement consultée et constitutionnellement exprimée : voilà son crime et son abomination^ pour parler comme M. Rouher. Mais cette usurpation d'une minorité violente siégeant à l'Hôtel de ville n'avait plus à renverser la fortune de TEmpire : elle eût pris là un soin bien inutile après le coup de grâce de Sedan. On ne jette par terre que ce qui est resté debout. Or, dans quelle attitude l'insurrection de la minorité parlementaire, maîtresse de Paris au 4 septembre, surprenait-elle le Gouvernement de Napoléon III ? Dans l'évanouissement de toutes les forces de l'État. Ce grand naufrage ne laissait pas même après lui quelques épaves destinées à en constater l'étendue. L'effarement, la dispersion de la Régence n'était pas une capitulation moins irrévocablement désastreuse que celle qui livrait, en lui sauvant l'honneur, notre brave armée à l'ennemi.
« L'exercice de votre souveraineté, écrit le très-auda- « cieux M. Rouher à ses électeurs, sera une première ré- « paration pour les victimes, un premier châtiment de « l'offense. »
(( Les victimes l le châtiment ! Ne croirait- on pas entendre la voix d'un prophète faisant sonner les trompettes du Jugement dernier ! On n'a jamais déplacé des situations claires pour tout le monde avec la légèreté d'affirmation et la désinvolture paradoxale qui, dans cette pièce électorale, font violence aux faits accomplis. Comme le Fantasio de Musset , M. Rouher veut nous faire prendre des tulipes bleues pour des tulipes rouges. Comment ! l'Empire qui, par sa comédie du prétendu soufflet donné à
M. Benecletti, a amputé la France de deux de ses plus belles provinces, est U7îe victime ' et cette France, humiliée et vaincue, qui se saigne aux quatre membres pour acquitter une rançon de cinq milliards, va recevoir le châtiment de son offense / » .
Eh bien, avais-je raison, messieurs, de faire appel au Figaro ? Yoilà, à l'heure vraie de toute appréciation consciencieuse , à l'heure de l'impartialité , voilà ce qu'était pour le Figaro le Gouvernement du 4 septembre. Je n'ai pas à défendre le Gouvernement lui-même, mais seulement le général Trochu, qui n'appartient pas, à proprement parler, au groupe des hommes du 4 septembre, par ses sympathies, par ses convictions politiques, mais vous voyez ce que le Figaro pensait du dévouement et des services des hommes qui acceptaient alors ie fardeau de la chose publique.
Non, le -général Trochu n'a pas trahi !
Non, le général Trochu n'a pas perdu l'Empire !
11 n'y a que lui qui ait cherché à le sauver par ses conseils, par ses avertissements, par son concours désintéressé !
Il me reste un dernier point à traiter très-rapidement ; j'aurai bientôt fini. C'est celui que j'ai réservé et qui touche à la question même du siège. M. Yitu Ta traité le premier dans ses articles, et il semble que j'aurais dû d'abord y répondre, mais il m'a paru plus naturel de suivre dans mes explications la succession et l'enchaînement des laits .
Le siège même, il n'a été touché dans les articles de M. Yitu que par un seul côté : la proclamation annonçant que le général ne capitulerait pas, Buzenval et la prétendue démission.
Il semblerait aujourd'hui qu'on fût disposé à agrandir singulièrement le débat; un ancien journal a inauguré, il y a quelques jours, sa nouvelle rédaction politique par un article relatif au procès actuel, où il déclare tout bonnement que c'est puérilité dans une affaire de cette nature de s'en tenir simplement à la prévention elle-même, à l'acte d'accusation, à tout ce que nous regardons naïvement comme les éléments habituels et restreints d'un débat judiciaire ; que l'occasion est bonne pour juger le général Trochu et que ce qu'il faut faire c'est de le prendre depuis le jour où il a pris le Gouvernement de Paris jusqu'à la capitulation, et de lui demander compte de toute sa conduite dans cette période douloureuse ; c'est-à-dire que M. de la Ponterie demande à peu près la permission d'ôter du procès tout ce qui s'y trouve réellement et d'y mettre ce qui ne s'y trouve pas.
Le procédé est commode, mais peu juridique, et le Figaro se l'est bien vite approprié en reproduisant l'article, avec force remerciements à l'auteur.
Cette tendance nouvelle m'explique ce que je n'avais guère compris, ces témoignages produits devant vous, messieurs, pour établir que M. Thiers, vers le 31 octobre, avait cru la paix possible à des conditions moins douloureuses que celles que nous avons subies, et que le Gouvernement du i septembre n'avait pas voulu s'y prêter.
Qu'est-ce que cela a à faire dans le procès actuel? Ce point, qui n'est pas personnel au général Trochu, n'a pas même été effleuré dans les articles publiés. Nous ne l'avons pas par conséquent relevé. On n'a pas à en offrir la preuve, il n'appartient à aucun titre au procès.
C'est donc une récrimination de plus contre le Gouvernement du 4 septembre, une nouvelle dénonciation au pays, un élément d'appréciation et de moralité. Soit !
Eh bien, je dirai d'abord que je ne comprends pas la nécessité de ces témoignages recueillis, quand nous avons sous la main la déclaration de M. Thiers devant la commission d'enquête, très-complète, très-nette. M. Thiers parle bien de l'espoir qu il a pu avoir un moment de traiter la question même de la paix, et non pas seulement la question de l'armistice; mais il ajoute que c'est le 31 octobre, avec son effervescence, avec la surexcitation qui l'avait suivi, qui rendit impossible pour le Gouvernement de donner suite à ces négociations.
Pourquoi ne le dites-vous pas ?
Et quand vous parlez de paix à ce moment, de conditions meilleures, laissez-moi vous dire qu'il est facile de com- (jarer après coup la destinée qu'il nous a fallu subir, aux concessions bien hypothétiques que vous imaginez qu'alors nous aurions pu obtenir ; laissez-moi ajouter aussi que la France, exaltée dans son désespoir, n'était pas encore assez résignée à sa défaite et à son abaissement, pour consentir à accepter ce que vous appelez aujourd'hui les sacrifices raisonnables, moins cruels que ceux que nous avons portés. Qui donc, au moment de ce grand voyage de Ferrières, où nous suivions tous avec émotion M. Jules Favre, quia fait ce jour-là acte de grand et glorieux citoyen, qui donc eût accepté la paix au prix de l'abandon seulement de Strasbourg et de sa banlieue? Est-ce que vous avez oublié ce qui se disait, ce qui s'écrivait alors? M. Yitet, cet esprit modéré, pondéré, ce représentant de la bourgeoisie conservatrice, écrivait à ce moment dans la Revue des Deux-Mondes^ dans des pages brûlantes et en s'adressant à M. Jules Favre : « Nous ne vous pardonnons le voyage de Ferrières que parce que vous n'avez pas réussi î » {Mouvement .)
Et le 31 octobre, est-ce que la France, qui devait lutter près de trois mois encore, avait épuisé ses illusions, ses espérances, son courage V est-ce que Paris, au 31 octobre, se fût résigné à l'abandon de l'Alsace? est-ce qu'il y a un Gouvernement qui eut pu lui annoncer la paix sur ces bases, à ces conditions?
Ah! ne répudions pas ces souvenirs, ils sont notre' honneur, notre consolation. Est-ce que tout le monde ne Ta pas compris alors? Est-ce que les royalistes n'ont pas versé leur £ang? Est-ce que les hommes des idées avancées n'ont pas versé le leur? Est-ce que nos paysans n'ont pas marché en blouses, en sabots? Nous avons défendu le drapeau et sauvé l'honneur; nous ne pouvions pas tomber en quinze jours comme l'Autriche. [Mouvement prolongé.)
Ah ! vous croyez qu'il eût été facile de faire accepter la résignation à Paris frémissant, affolé de douleur! A Bordeaux même, après les désastres suprêmes, n'y a-t-il pas eu encore deux cents voix pour la continuation de la guerre ? Si, au mois de septembre, on eût convoqué une Convention nationale, et qu'on lui eût posé la question de la paix immédiate, j'affirme que ce patriotisme qui ne s'est pas démenti pendant tant de semaines encore ne se serait pas résigné à ces sacrifices mitigés, que la froide raison peut regretter aujourd'hui de n'avoir pas acceptés.
Mais là n'est pas le procès, écartons toutes ces choses ; j'ai le droit de refuser de vous suivre sur un terrain qui n'est pas celui de la prévention.
Sur l'attitude du général Trochu pendant le siège, voici seulement ce que je veux dire :
Le général Trochu n'a eu qu'une pensée quand il a pris le Gouvernement de Paris, faire durer la résistance et maintenir la paix publique, en attendant les chances heureuses, l'intervention diplomatique, l'elTort de la France au dehors. Il n'a pas cru à autre chose, il n'a pas espéré autre chose.
La résistance de Paris, il l'a fait durer au delà de tout ce que l'on imaginait ; il y est parvenu grâce aux efforts de ces hommes dévoués qui l'entouraient, comme le généreux M. de Ghabaud-Latour, dont vous vous rappelez ie patriotique langage !
, • La paix publique, il Ta garantie, à traversles plus effroyables difficultés; il fallait, dit-on, user d'énergie, emprisonner les chefs de section, fusiller les rebelles, étouffer la Commune dans son germe!
Que tout cela est facile à dire aujourd'hui î Vous avez donc oublié l'état de Paris, la force régulière absente, les éléments habituels de police, de vigilance, de sûreté publique, dispersés et impossibles à réorganiser.
Cette résistance prolongée de Paris, la paix publique maintenue^ quand M. de Bismarck, railleur, disait à Ferrières: a Le souffle populaire va vous balayer, » est-ce que ce n'est pas une grande chose ? Ah ! je n'en revendique pas tout l'honneur pour le général Trochu, mais confessez donc au moins qu'il y a bien été pour quelque chose !
Mais soit, qu'on discute tout cela ! par tous ces côtés,. la conduite du général Trochu appartient au jugement de tous. Son inhabileté, son insuffisance, tout le monde peut les accuser ; mais n'attaquez pas sa droiture, son honneur.
Le Figaro rappelle sa proclamation : « Le Gouverneur ne capitulera pas : or, il savait qu'il allait capituler. Six jours après il capitulait. »
Soyons exacts.
La proclamation est du 6, la capitulation est du 28 ; pendant vingt-deux jours encore la résistance s'est prolongée.
Mais vous savez maintenant, messieurs, dans quelles circonstances la proclamation a été rédigée.
Paris venait de voir des affiches rouges placardées sur ses murs, annonçant que la capitulation était résolue. Elles portaient des signatures que je ne vous rappellerai pas;
elles sont effroyables ! C'étaient celles d'hommes inconnus alors, mais qui ont aujourd'hui la notoriété lugubre de la Commune, deses pillages, de ses incendies, de ses assassinats. C'étaient celles des chefs de section, qui cherchaient alors à commencer l'ébranlement populaire. Le préfet de police, homme de grand cœur, M. Cresson, vint trouver le Gouverneur, et lui dit : «Voilà les bruits qui courent ; on dit que vous allez capituler! Pourquoi, ne pas répéter à cette population haletante, énervée, qu'on veut égarer, ce que vous avez toujours dit, que vous ne capituleriez pas? )) Et alors, pour calmer l'effervescence des esprits, pour les apaiser, la proclamation fut préparée, et voilà comment ce fut presque M. Cresson qui écrivit la phrase : « Le Gouverneur de Paris ne capitulera pas. »
Et cependant, dit-on, il a capitulé î
Oui, mais devant la disette. Est-ce qu'il avait pu promettre de ne pas capituler devant la faim? Est-ce que personne , a jamais pu penser que le général Trochu avait pris l'engagement de garantir Paris contre toutes les éventualités de la lutte? Est-ce qu'il lui avait assuré des approvisionnement» éternels? Est-ce qu'il ne disait pas à Paris, dès la première heure, qu'il pouvait lui promettre une résistance de deux mois? Est-ce qu'il n'a pas largement dégagé sa parole?
Mais ce n'est pc^s tout : le général, dit-on, quand la crise touchait à son terme, a conduit les Parisiens à une mort certaine ; il a organisé l'expédition de Buzenval, sans conviction, sans espoir, pour pouvoir imposer, au lendemain d'une défaite, à la grande cité héroïque et résistante, la capitulation elle-même et se sauver de l'indignation publique.
Ah! voilà ce qu'on vient dire à un homme de cœur! voilà ce qu'on appelle le droit de la presse et le droit de l'histoire ! Buzenval a été un assassinat calculé, combiné, une saignée pour la garde nationale trop altière et dont il
fallait humilier Torgueil pour la soumission de la dernière heure !
Accusation infâme !
Conciliez-la donc avec celle qu'on a jusqu'ici adressée au général Trochu, de n'avoir pas su tirer parti du courage et du dévouement de la population parisienne pendant le siège : c'est là le reproche qu'on lui adressait de tous côtés; encore aujourd'hui Paris^ qui était prêt pour tous les dévouements, qui sentait son héroïsme sans comprendre sa faiblesse militaire, ne peut pas s'expliquer qu'on n'ait rien fait de tant d'exaltation fiévreuse .
c( Mais alors, lui dit-on, si vous n'aviez pas confiance, pourquoi Buzenval?»
Le général Trochu ne rêvait pas, messieurs, dans ce dernier effort, la délivrance de Paris; il ne s'est jamais fait de semblables illusions. Ce qu^il espérait, c'était, dans un mouvement heureux sur Versailles, une action brillante qui pouvait aider à la conclusion pacifique de tant d'efforts* Voilà ce qu'il rêvait .
Et ce n'est pas à l'heure de Buzenval qu'il faut reporter le plan et la conception de la tentative suprême.
Quinze jours avant, par Châtillon, le mouvement devait se faire ; mais àl'heure fixée, les objections des chefs de corps surgirent, le mouvement de Buzenval fut proposé et il fallut retourner dans ce sens tous les préparatifs commencés ; c'est à peu près à l'unanimité du Conseil de guerre convoqué, que V assassinat de Buzenval fut résolu, etvous voyez que la date vraie du mouvement projeté doit être reportée à quinze jours en arrière.
Comment tout fut combiné, calculé, étudié, vous le savez par les témoi gnages que vous avez entendus à cette audience ; le général fit son devoir dans la préparation, il le fit héroïquement dans l'action, et vous flétrissez ses efforts glorieux !
Mais, au lendemain de Buzenval, l'ardeur de Paris n'était pas éteinte; les maires venaient imposer au général un nouvel effort! on parlait de toutes parts d'une sortie torrentielle, la population tout entière avec le Gouvernement au milieu !
Ah ! ces folies généreuses, le général les a toujours coarageusement combattues.
Et c'est alors qu'on convoquait au ministère de l'instruction publique une réunion composée des membres du Gouvernement, des maires ; on y appela des colonels, des chefs d'escadron, des chefs de bataillon. On demandait qu'un homme de génie, se révélant du milieu de cette foule, osât prendre sur lui la responsabilité delà défense de Paris. Personne ne leva la main, personne n'osa assumer cette tâche redoutable î
On avait réclamé du général Trochu sa démission : il l'avait refusée ; il voulait garder à la dernière heure toute la responsabilité; le Figaro a dit précisément le contraire, en l'accusant d'avoir déserté son poste quand tout était perdu.
Ah! combien les passions populaires sont injustes! que de véritable grandeur dans la conduite du général! quelle élévation d'esprit! que de cœur! que de dévouement ! Jl a veillé pendant ces cinq mois de siège dix-huit heures par jour! Que de courage! àChampigny, sur le front de bataille, sous une pluie de feu! à Buzenval, au cœur de la lutte! au 31 octobre, fumant son cigare, impassible, au milieu de l'orgie populaire ! Que de simplicité! Seul des membres du Gouvernement, le général n'a pas touché de traitement. M. de Rochefort avait annoncé fastueusement, sans le faire, ce que le général a fait sans le dire. Il avait reçu 20,000 francs pour ses frais généraux ; il a rendu ses comptes en déposant le pouvoir et restitué 6,525 francs. La grand'croix de la Légion d'honneur, le titre de maréchal de France, il a tout refusé après le siège.
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Je me mets en face des articles du Fujaro et je dis hardiment :
(( Voilà la diffamation ! » ,
Deux mots seulement sur l'outrage !
L'outrage, c'est l'injure, c'est l'invective ; l'outrage est dans ces trois mots: « Au musée de M'^'Tussaudjle général Trochu est entre Troppmann et Dumolard, comme à sa place naturelle ; » c'est bien entendu une invention ; mais peu importe.
Le maréchal Mac-Matîon, qui avait dit autrefois du général : ((Je le crois un honnête homme », aurait dit depuis devant la commission d'enquête : (( Je le croyais un honnête homme. »
Mais il n'y a pas eu un mot de cela dans la déposition du maréchal. Il vous a dit : (( rai répondu à l'Empereur que je [ecroyais un honnêtehomme. » Quand il parle ainsi, c'est à \ imparfait^ au passée comm.e dans sa déposition devant la commission d'enquête ; c'était une nécessité grammaticale de s'exprimer ainsi. Mais le maréchal n'a jamais cherché à établir un contraste entre son appréciation d'autrefois et ses sentiments d'aujourd'hui, il n'y a pas chez lui d'illusions perdues et il a gardé sa confiance et son estime au général Trochu.
Je suis plus embarrassé, messieurs, avec le propos qui est attribué au général Changarnier. S'il fautexprimer ma conviction, je crois maintenant que le mot a été dit.
Ce n'est pas cela qui aggrave le propos. Que voulez- vous, messieurs? si deux personnes l'ont dit, deux personnes ont eu tort de le dire. L'injure reste assurément, et j'ai le droit d'en demander compte à M. Yitu.
J'ai fini, messieurs.
Vous connaissez maintenant l'affaire, et je souhaite aux plus ardents ennemis du général Trochu de pouvoir supporter comme lui l'épreuve de cette vive lumière projetée devant tous sur sa vie tout entière.
Voilà ce procès, grand procès historique, pohtique : sommes-nous, oui ou non, en présence de l'outrage et de la diffamation ? Je n'ai pas voulu vous dire un mot de nos adversaires eux-mêmes ; j'ai pris la publication du Figaro^ et la publication seule. J'ai voulu conserver au débat toute sa dignité et toute sa sévérité. Le général Trochu vous demande justice. Enterminant une de ses grandes harangues, Démosthène, accusant ses diffamateurs, disait à ses juges : c( Vous allez au sortir d'ici rentrer librement chez vous, vous irez, vous viendrez, les uns se rendront au Forum, les autres aux bains ; ceux-ci iront surveiller le travail de leurs esclaves. Vous marcherez tous, confiants dans la protection de la loi, dans les garanties de la justice ; cette protection, ces garanties qui font votre sécurité, est-ce que vous pouvez me les refuser ?» Je dis à mon tour : « La loi qui nous défend, qui nous protège tous, est-ce que vous pouvez refuser d'en faire l'application à la cause actuelle ? »
La poursuite a été modérée: nous n'avons pas voulu mettre en cause l'imprimeur ; si M. de Villemessant n'eût pas revendiqué personnellement sa responsabilité, s'il eut dit un mot pour la dégager, il n'eût pas été retenu au débat. L'auteur nous eût suffi ; mais le Figaro a tenu à garder son attitude aggressive jusqu'au bout.
Ce que je reproche au Figaro, je vais vous le dire : ce n'est pas cette frivolité que les sages accusent. Je ne me plains pas d'entendre résonner les grelots de la gaieté française. Le Figaro disait lui-même un jour à ceux qui lui prêchaient l'austérité, en remaniant un mot qu'on applique maintenant à tout : « Les lecteurs ont le journal qu'ils méritent ! » C'est vrai. Le Figaro a sa Némésis qui s'occupe un(^
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l'ois par mois, en vers, du général Trochu ! On le met en ballades, en od^s, en vaudevilles! Ce n'est pas la Némésis vengeresse, la Némésis de Barthélémy,
Celle qu'André Chénier, poëte aux rêves d'or, Invoquait dans la nuit du sanglant thermidor!
Elle est spirituelle et point cruelle ; à la bonne heure ! Le Figaro est royaliste et religieux ! c'est aussi son droit et je le respecte. On peut bien sourire un peu quand il a la prétention de l'être assex pour devenir le journal du clergé, et quand il annonce triomphalement à V Univers ses 3,500 abonnements ecclésiastiques. [Rires.) Pauvres curés ! J'admets que quelque article vigoureux de Saint- Genest, au souffle honnête, généreux, puisse les charmer un moment ; mais je frémis en me demandant ce qu'ils deviennent à la seconde et à la troisième page ! [Hilarité.) Peu importe tout cela, c'est le droit du journal, et je n'ai rien à y voir.
Ce que je reproche au Figaro., c'est le caractère dissolvant, énervant de sa polémique actuelle ! Est-ce qu'il n'est pas évident, dans l'état dupays, qu'il n'y a de grand courant politique nulle part, que l'esprit public est fractionné, morcelé, que pas un parti n'a la force et ne peut sérieuse ment rêver un succès prochain? Eh bien, il y a quelque chose de pire encore que tout ce que nous avons vu, que l'invasion et que la Commune : c'est la guerre civile déchaînée à travers le pays tout entier, la lutte dans nos provinces, dans nos villes, dans nos villages ! Maudits soient ceux dont les préoccupations égoïstes pourraient un jour nous conduire à cette dernière humiliation ! [Sensation,)
Soutenons donc franchement, sans insinuations, sans réticences, le grand homme d'Etat qui a' pu faire de la France d'ily aun an la France d'aujourd'hui. Ce que chaque parti lui reproche, c'est de ne pas lui avoir apporté son in-
fltience et son prestige, et on ne veut pas voir que cet esprit de transaction, de conciliation qui l'anime, est aujourd'hui le salut môme du pays ! Est-ce que, sila presse aidait généreusement à cette grande œuvre, il ne se ferait pas partout un apaisement véritable? Le Fir/aro disait l'autre jour qu'il ne fallait plus faire de politique pendant trois ans, il avait bien raison, mais qu'il donne l'exemple ! L'ennemi est là, près de nous, l'ennemi du dehors et l'ennemi du dedans : une partie delà France est encore envahie, et les misérables qui ont fait la Commune rêvent la revanche et les représailles.
Chaque jour nous lisons l'histoire lugubre de ces assassinats infâmes de prêtres, de soldats, et il y a des hommes qui ont la prétention d'appartenir à des partis politiques sérieux, constitués, qui demandent à dégager de toute cette effervescence, alliage nécessaire des grandes créations, l'idée féconde qui bouillonne dans la fournaise révolutionnaire !
Messieurs, unissons-nous tous pour la fondation d'un grand parti national. Que tous les hommes d'ordre et de vraie liberté se rapprochent ! Pas d'exclusions étroites ! Pas de récriminations mesquines ! Qu'impoi'ted'où nous sommes partis^ si nous voulons tous aujourd'hui la même chose 1 Que les bonapartistes viennent servir le pays avec nous, sans intrigues, sans pratiques mystérieuses, sans rêver, eux aussi, leur revanche. L'esprit de parti nous divise, que le patriotisme nous rapproche ! Ajournons la politique , n'ayons qu'un seul programme, qu'un mot d'ordre et de ralliement : La libération du territoire et la paix publique, et ayons confiance, Dieu sauvera encore la France ! [Applaudissements et sensation prolongés.)
Messieurs les Jurés,
S'il ne s'agissait ici pour le ministère public que de soutenir une prévention, je n'aurais plus rien à dire après ce que vous venez d'entendre. Mais le rôle de la partie civile et la mission que nous avons à remplir ne sauraient se confondre, et se confondent moins que jamais aujourd'hui. Si l'action du ministère public demeure toujours absolument en dehors de tout ce que l'intérêt privé peut inspirer à ceux qui le défendent, il en doit être surtout ainsi dans un procès où, jusqu'au dernier moment, les magistrats ne peuvent attendre que du débat public et de l'imprévu d'une enquête exclusivement orale les éléments de leur décision. Nous arrivons d'ordinaire devant vous avec une information soigneusement élaborée par la justice, et avec une conviction préparée par les preuves recueillies et les témoignages entendus; rien de tout cela ici: jusqu'à cette audience, nous ne savions rien, rien du moins que ce que tout le monde sait ou croit savoir sur les événements qu'il s'agit pour vous d'apprécier ; en sorte que notre situation était identique à la vôtre, que nous avions à écouter comme vous, avec les mêmes inquiétudes que vous, ces témoins, ces interpellations, ces plaidoiries, et à nous faire, en quelques heures, une conviction sur ce procès, l'un des plus
solennels qui puissent se débattre, puisque les questions qu'il soulève touchent non-seulement à ce qu'il y a de plus émouvant, de plus douloureux, de plus brûlant dans la terrible histoire de nos deux dernières années, mais encore aux plus essentiels principes de la moralité de l'homme public.
C'est sur ce dernier point surtout qu'il faut que le ministère public dise son mot. Il eût voulu, si la loi ne lui eût ordonné de parler à ce moment déterminé du débat, ne pas parler encore^ puis"qu'il n'a pas encore tout entendu. Mais il en sait assez désormais, sinon sur de certains détails, du moins sur le caractère vrai de cette affaire, pour que son sentiment puisse vous être dit. Je vous apporte donc le tribut de mon indépendante opinion.
La première réflexion qui se présente à mon esprit est celle-ci :
S'il est un reproche que l'on n'a jamais songé à faire au général Trochu, c'est celui de manquer de courage: il lui en a fallu pour -faire ce procès. Il n'ignore pas qu'indépendamment des périls qu'un procès, surtout un procès de presse, par-dessus tout un procès en diffamation, présente toujours, il y a pour lui dans cette cause un danger particulier qui tient à sa situation, un autre danger qui tient à la situation de ses adversaires.
A sa situation, parce que, pendant la durée d'un régiaie politique et militaire où il a joué un rôle principal, sinon prépondérant, il a acquis une notoriété telle qu'il n'y a pour ainsi dire pas un citoyen qui n'ait sur lui une opinion déjà faite ; et comme ce régime, à travers des fautes incontestables et fatales, a abouti à la consommation de nos désastres, l'instinct, sinon le sentiment réfléchi d'une grande partie du public, plus attentif au dénouement qu'aux premières causes de nos revers, accuse surtout les mains entre lesquelles était le navire au moment du naufrage, et impute
au général, dans une large mesure, la responsabilité de nos malheurs.
Quant à son adversaire, je n'en dis pour le moment que ceci : c'est le journal le plus universellement lu^ celui qui pénètre partout, même là ourses allures sont le moins sympathiques, et qui, grâce à des industries que peut-être je vais être conduit à apprécier, a malheureusement, j'expliquerai ce mot, presque formé une génération à son image. Par son immense débit, et à la faveur de l'influence qu'il a acquise, il a déjà, longtemps avant le moment où l'on pouvait, après de longs délais de procédure, lui demander compte de ses attaques, préparé, pour ne pas dire plus, l'opinion publique; et cet avantage, il en use largement et sans scrupules : on eût pu espérer, par exemple, qu'à partir du jour où la justice se trouverait saisie, ce journal eût senti qu'il était pour le moins convenable d'arrêter !à tout ce qui n'était pas le débat commencé dans cette enceinte ; il eût été bien de n'avoir plus recours à d'autres armes que les témoignages qu'il vient de produire et les voix appelées à lui prêter leur éloquence, et de ne plus chercher d'autre publicité que celle de l'audience dont une loi récente permet de rendre compte au dehors. Mais non ; dans les jours qui précèdent la lutte judiciaire, on veut écrire encore ce qu'on appelle la préface du procès, et jusqu'au bout on s'adresse au public, ou plutôt, quoi qu'on en dise au commencement de cette nouvelle série d'articles, à ces juges, à ce jury, dont parle explicitement l'article d'hier. On ne se contente pas du déchaînement de la partie de la presse, qui, pour employer le mot en usage, se charge de faire Vatm.osphère; on va faire à une feuille alliée l'habile emprunt d'un article, et quel article ' signé d'un nom qui, récemment encore, figurait aux colonnes du Figaro^ et, le jour où vous commencez à siéger comme juges, on vous en donne la reproduction. Convenons
que, si le général Trochu employait de semblables moyen<i pour atteindre vos consciences, il n'y aurait qu'une voix pour l'accabler, et que si une réprobation unanime ne se soulève pas contre les procédés de ses ennemis, d'autant moins généreux qu'ils savent bien quel est déjà le courant de l'opinion, c'est un signe de plus de ce que cette presse a su faire de nous. Quoi qu'il en soit, on avait le droit d'agir ainsi, il n'y a pas d'autre loi que celle de la délicatesse qui le défende; je me contente de constater qu'on a usé de ce droit jusqu'aux dernières limites, qu'il eût été mieux de ne pas le faire, et qu'un adversaire capable de procéder ainsi était particulièrement redoutable.
J'ajoute que le lieu même où se juge l'affaire pouvait sembler au plaignant un motif de plus pour s'abstenir.
Le procès ne se poursuit pas en province, là oiî les choses, vues à distance et à travers le long isolement de Paris, ont laissé au général le presîige, au moins momentané, dont une décuple élection à l'Assemblée nationale a été la manifestation éclatante ; il se juge à Paris même, où ont été directement souffertes les choses dont on rend le général Trochu responsable, où le sentiment des masses est évidemment le plus hostile au chef du Gouvernement de la Défense nationale, où quelques-uns des jurés désignés par le sort sont peut-être de ceux qui ont été le plus cruellement frappés et ont le plus amèrement accusé l'homme en qui se personnifie ce Gouvernement. Qui re voit le danger? est-ce que le général ne l'a pas aperçu? est-ce que tousses amis ne le lui ont pas vivement dépeint? est-ce que nous ne sentons pas nous-mêmes tout ce qu'il nous faut d'efforts pour être ici complètement impartiaux et calmes? est-ce que le magistrat qui vous parle n'a pas besoin d'écarter de sa propre conscience le souvenir des émotions, des agita tionSj des impatiences, des indignations, dos souffrances qui nous ont torturés depuis les premiers jours de sep-
tembre 1870, jusqu'au jour néfaste de notre capitulation? N'avons-nous pas tous cherché, alors et depuis, un responsable de ce qui se faisait et de ce qui ne se faisait pas, dans les choses de la guerre, dans Tadministration, dans la ré- ^)ression des. crimes militaires et politiques, et de tout ce qu'a couvert, en fait de désorganisation révolutionnaire, le nom de Défense nationale? IN'avons-nous pas, enfin, tous accusé plus ou moins celui dont la situation était le plus en vue, et duquel, sous tant de rapports, nous exigions le plus? Ahf je suis bien sûr de me mettre, et je sais bien que vous vous mettez au-dessus de ces impressions. Mais le plaignant, que n'avait-il pas le droit de craindre ! Il a tout su, et il a voulu ^ quand même, faire appel à votre justice. Il pouvait, mon devoir est de vous le dire, invoquer tout au moins, pour déplacer le siège de ses juges, ce qu'on appelle en procédure criminelle la suspicion légitime ; il ne l'a pas voulu. Eh bien ! si quelque chose peut disposer ses juges à la confiance quand il s'agit de sonder ses intentions, d'apprécier son caractère et de peser ce que vaut sa parole, c'est la confiance, que certains qualifient de naïve, qu'il nous témoigne lui-même ; c'est de le voir assez sûr de soi pour aller ainsi droit au but, en nous disant : «J'ai pu être imprudent, malhabile, incapable, aveugle, me méprendre même dans l'appréciation de ce devoir public qu'il est si difficile de connaître au milieu des crises de la patrie; qu^on dise, dans la préface dixFigarOj ou ailleurs, que M. de Moltke rit quand on prononce le nom de Trochu ; qu'on raconte , à propos des sorties que je n'ai pas -faites, cette ridicule anecdote où mon domestique serait le premier à m'insulter. Je vous livre tout ce qui touche à la capacité du général ou de l'administrateur; mais, pour ce qui est du domaine de la conscience, j'ai ma conscience pour moi. On en veut à mon honneur, mon honneur doit se défendre; je veux être jugé, jugez-moi. » n
326 PRExMlER RÉQUISITOIRE
Car c'est bien lui, messieurs, personne ne s'y méprend, qu'il s'agit de juger ici. L'accusé, c'est le général.
Quand un particulier est diffamé, il est toujours assuré d'en obtenir réparation en justice. Nuln'ale droit de donner publiquement à autrui des leçons même méritées, et l'on n'échappe pas, devant le tribunal correctionnel, à la peine infligée au diffamateur, en proposant la preuve des faits allégués. Mais si un homme est attaqué à raison de l'exercice d'une fonction publique, la loi permet qu'on fasse la preuve des faits qui lui sont imputés, et elle ajoute que cette preuve mettra le prévenu à l'abri de toute peine.
Qu'est-ce à dire ? C'est que si cet homme est accusé d'avoir été, dans l'exercice d'une fonction, un ambitieux^ un fourbe, un lâche, un traître, et s'il se plaint, on aie droit de prouver en justice ses menées ambitieuses, sa fourberie, sa lâcheté, sa trahison ; c'est que le débat ainsi engagé est la discussion solennelle de sa conduite publique. S'il en sort sans faire condamner ses accusateurs, je sais bien que cela ne signifie pas nécessairement qu'il est lui-même coupable, et que, dans certains cas, l'intention, l'attitude^ la situation des diffamateurs peuvent déterminer leur acquittement; mais le sens qui s'attache à la décision du jury n'en est pas moins en général, surtout quand les diflamateurs disent hautement qu'ils ont voulu diffamer, que la preuve a été faite contre le diffamé et qu'il a mérité ce dont il se plaint.
C'est cette preuve que le général Trochu a affrontée, et je n'exagère rien en disant que lui seul a à perdre dans ce procès . Si la peine correctionnelle qui menace ses accusateurs est prononcée contre eux, l'entreprise commerciale du journal y gagne ; il a déjà profité de la poursuite, il profitera de la condamnation. Quant aux personnes, je ne crains pas de dire que ce n'est qu'un petit accident, qui
a ses bons côtés, de la vie de certains journalistes. Si quelqu'un le sait, c'est assurément M. de Villemessant, qui ne parait pas avoir bien gravement souffert , ni dans ce que le monde appelle la considération, ni dans sa fortune, de trente condamnations pour toutes sortes de délits de presse, y compris Foutrage à la morale publique.
Quant au général, s'il gagne son procès, il en restera toujours quelque chose; s'il le perd!.... voyons, messieurs, s'il doit le perdre.
De quoi se plaint-il? D'abord, d'uA outrage. L'outrage, c'est tout ce qui ne contient pas l'imputation d'un fait déterminé, c'est l'injure à laquelle on ne peut opposer aucune justification ; c'est une arme défendue, même à ceux qui ont légalement le droit d'être diffamateurs, c'est ce que le ministère public lui-même n'a pas le droit d'adresser au criminel qu'il accuse. On peut imputer au fonctionnaire les faits les plus graves, à la charge d'en apporter la preuve ; l'injurier, jamais. Or, Finjure, elle est partout dans les articles, elle est surtout dans les mots spécialement relevés par l'arrêt de mise en prévention : Troppmann et Dumolard, l'âme de sycophante, Basile, Tartufe coiffé du casque de Mangin, Judas. A de pareilles choses, on ne peut répondre que par une autre injure, par des voies de fait, par un cartel ou par un appel à la justice. C'est cet appel qui vous est adressé. Sur ce point, votre verdict est acquis d'avance, si bien que le général, s'il n'eût voulu que la condamnation de ses adversaires, aurait habilement agi en ne se plaignant que d'avoir été outragé. Dans ce cas, pas d'enquête contre lui, pas de preuve possible ; après un court débat, une victoire assurée. Ce n'est pas là le triomphe qu'il a voulu, car c'est à peine si dans sa plainte il indique l'outrage, relevé plutôt par les magistrats que par lui. Il se sentait le droit de mépriser une injure, il ne s'est pas senti
celui de mépriser la diffamation, et, s'exposant à tout ce que vous savez, il demande la condamnation des diffamateurs .
Je n'ai pas à rechercher, messieurs, si la diffamation existe. Les prévenus ne désavouent rien, nidans le fond, ni dans la^, forme, de l'acte d'accusation qu'ils ont dressé; ils le reprennent et le développent avec une énergie passionnée, et revendiquent le droit d'écrire ainsi ce qu'ils appellent une page d'histoire. Toute la question est de savoir s'ils ont fait leur preuve .
Précisons bien ce qui est en discussion. Comprenant tout l'intérêt qu'ils ont à faire de ce procès une affaire d'opinion et non de justice, les prévenus, et, avec eux, leurs alliés de la presse, emploient la tactique que voici : à les en croire, ce n'est qu'une mesquine querelle d'amourpropre que leur fait le général en s'attachant à certains points qui lui sont plus particulièrement sensibles et sur lesquels il prétend être injustement diffamé. Il faut, dit-on, voir les choses de plus haut, et le jury de la Seine, organe de ce que l'on appelle la voix publique, négligeant tels ou tels détails qui s'effacent dans Fensemble d'une question historique, n'a qu'à proclamer l'arrêt de Paris sur celui dont Paris a vu les actes et dont il condamne le rôle politique et militaire. En conséquence, on recueille, on groupe, on met en œuvre avec toutes les ressources dont dispose le journalisme, tous les griefs qui peuvent surexciter les lecteurs ; sombres peintures de nos souffrances, tableaux sanglants de nos combats, descriptions de toutes les agitations de Paris, navrants récits de la catastrophe finale, rien n'est négligé de ce qui peut passionner et déplacer le débat; dans cette enceinte même, nous venons d'entendi'e/sous forme de témoignages, en attendant les comment taires oratoires, des appréciations plus ou moins compétentes sur les opérations militaires, des propos sur les
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fautes du Gouvernement du 4 septembre, des déclarations douloureuses sur les conséquences de la continuation de la guerre. Est-ce que le procès est là? Prenons-y bien garde, messieurs, ne nous laissons pas ainsi distraire, ne mettons pas le sentiment à la place de la justice, ne permettons pas aux questions précises qui nous sont posées de disparaître dans cette généralisation périlleuse pour nos consciences. Attachons-nous à ce qui fait l'unique objet de cette poursuite, aux points tout personnels et parfaitement déterminés, sur lesquels le général soutient qu'on l'a calomnié, et qui, je ne saurais trop le répéter, touchent non pas à son amour-propre ou même à sa réputation, mais à ce qu'il y a de plus délicat dans son honneur.
Est-il vrai que le général, n'obéissant qu'à une ambition effrénée, ait, depuis le commencement de sa carrière, tout sacrifié au besoin de parvenir? qu'acteur dans les événements de 1851, il ait ensuite joué je ne sais quel double rôle pour se ménager des amis partout, et, tout en gagnant des grades, arriver à profiter de toutes les éventualités de la politique? Est-il vrai qu'au moment de nos premiers désastres, nouant des intrigues à Paris au lieu d'aller prendre à Toulouse un commandement pour lequel il était désigné, il ait réussi à s'imposer au souverain, comme un homme dont on pouvait à la fois redouter et utiliser la popularité? que, retournant contre le Gouvernement auquel il avait juré fidélité le pouvoir dont il venait d'être investi, il ait, de Châlons à Paris, conduit les prétoriens de l'émeute? que, dans des conciliabules avec les agents de la Révolution, il ait préparé ce qui s'est consommé le 4 septembre, et qu'enfin, avec la plus criminelle préméditation, il ait trahi l'Empereur, l'Impératrice, tous ses devoirs et sa Patrie?
Yoilà les graves et précises questions qui se posent, autour desquelles se placent quelques questions de détail et
quelcpes interrogations secondaires, mais desquelles nous ne pouvons pas sortir, et hors desquelles il ne peut y avoir ici que des discussions où s'agiteraient d'autres intérêts que ceux de la justice et de la vérité.
Vous n'attendez pas, messieurs les jurés, que je les examine une à une après la plaidoirie qui a si vigoureusement discuté les preuves apportées par les prévenus. Pour tout ce qui regarde la carrière du général et sa conduite jusqu'aux derniers événements, je n'ai qu'un mot à dire, c'est qu'il a été évidemment calomnié, et la prudente réserve gardée aujourd'hui par ses adversaires sur certains points, tels que les faits de 1851, où la témérité de leurs allégations a été clairement démontrée, prouve suffisamment qu'il y a toute une partie de leurs attaques qui s'est retournée contre eux. Je n'ajoute rien non plus en ce qui touche le rôle du général pendant le siège. Vous avez bien compris qu'à cet égard surtout la question a été déplacée, et qu'il ne suffît pas de soulever les indignations et les rancunes pour faire condamner aux yeux du monde et de l'histoire celui au nom duquel nousont étéapportées, quant àses intentions du moins, encore plus de justifications peut-être que nous n'en attendions. Mais si, sur tous ces points, je puis m'en référer à ce qu'on vous a dit, il en est un sur lequel je ne puis pas, je ne dois pas m'abstenir de développer mon sentiment. C'est celui qui, en même temps qu'il tient le plus au cœur du général, est, dans le système de ses adversaires, le grief capital, j'allais dire le seul grief pour lequel on s'agite ainsi; c'est celui que Torgane de la loi et de la moralité publique, quelles que soient les difficultés du sujet, quelque répugnance qu'on puisse éprouver à mettre le pied sur un pareil terrain, doit aux consciences émues, puisqu'il faut qu'il leur parle, de traiter avec une entière ouverture : Le général Trochu a-t-il trahi? a-t-il tralii YVaupereur après avoir été comblé de ses faveurs et de ses
marques de confiance, et après ces embrassements, ces prétendus embrassements, veux-je dire, dont on a cru devoir orner Thistoire de l'entrevue de Châlons apparemment pour mieux justifier l'épithète de Judas? A-t-il trahi l'Impératrice après avoir juré, la veille encore, sur tout ce qu'il y a de plus sacré, de la défendre et de mourir pour elle? A-t-il trahi la représentation nationale après avoir prêté serment de se faire tuer sur les marches du Corps législatif?
Oui, dit-on, et il suffit de rappeler la fonction acceptée par lui du Gouvernement impérial et les serments énergiques qu'il a prêtés et renouvelés, de constater que telle était sa situation jusqu'au commencement de la journée du 4 septembre, et d'ajouter qu'au milieu de cette journée il est devenu le chef du pouvoir né de Témeute, pour établir sa trahison. La trahison est rendue plus manifeste et plus odieuse encore par les faits dont on prétend avoir accumulé les preuves : la garde mobile ramenée à Paris malgré le vœu du souverain, sans autre intention admissible que celle d'organiser l'armée de la Révolution, et exaltée par une proclamation où on ne lui parlait que de ses droits ; le nom de l'Empereur supprimé dans le manifeste du Gouvernement de Paris; les conciliabules avec la gauche, les encouragements, les satisfactions données aux manifestations insurrectionnelles ; l'Assemblée laissée sans garde ; l'Impératrice abandonnée ; au moment où la souveraine venait, protégée par quelques serviteurs fidèles, d'échapper à la fureur populaire en prenant la route de l'exil, le général sortant avec son cortège, au milieu d'une espèce d'ovation de révoltés, et s'en allant paisiblement défiler par la rue de Castiglione ; enfin le cordial entretien avec M, Jules Favre à l'heure où la représentation nationale était violée, l'empressement de se rendre à l'Hôtel de ville pour adhérer à l'émeute, et l'ambition se révélant
jusqu'à ce point d'enlever à un trop confiant collègue la présidence du Gouvernement insurrectionnel.
Voilà l'acte d'accusation. Vous savez, messieurs, ce qu'il faut, après les éclaircissements qu'on vous a fournis, penser des circonstances groupées autour du fait principal; la démonstration a été à nos yeux tellement péremptoire, que je puis me borner à en énoncer le résultat : pas d'intrigues à Chàlons, pas plus d'embrassements que de menaces ou de désobéissance ; mais un général, depuis longtemps suspecté à cause de l'opposition qu'il croyait devoir faire à certaines choses, appelé à la dernière heure et faisant à l'égard de ce qu'il désapprouve et de ce qu'il demande des réserves qu'on accepte. Sur la question de la garde mobile et des proclamations du Gouverneur, plus de nuages après les dépositions des généraux Berthaat et Schmitz ; l'histoire des conciliabules est réduite à des relations à ciel ouvert avec les députés de toutes les nuances; celle des encouragements donnés aux manifestations tombe devant les déclarations précises de témoins oculaires et auriculaires. Le défaut de précautions militaires contre l'émeute peut-il être imputé au général après ce que nous savons de ses rapports avec le ministère? enfin les explications qu'il a données sur l'emploi de toutes les heures de la journée du 4 septembre, et sur toutes les démarches qu'il a faites, n'ont-elles pas été de point en point justifiées par les dépositions qu'il a produites? Ecartons les accessoires, écartons avant tout cette allégation certainement calomnieuse, que le général a préparé la chute du Gouvernement auquel il avait donné sa foi; restons, c'est bien assez! en présence de ce fait, tel qu'il se présente et se présentera à l'histoire, avec son apparence que je dirais presque terrible : Gouverneur de Paris pour l'Empereur au moment de l'émeute, le général Trochu, sans transition, est devenu membre, est devenu chef du Gouvernement sorti do cette insurrection.
A-t-on eu le droit de dire qu'en faisant cela il avait trahi?
Ah î je touche ici à ce qu'il y a de plus redoutable pour la conscience de l'homme public, l'appréciation de la conduite qu'il doit tenir dans les convulsions politiques; redoutable;, quand il ne s'agit que de garder sous le régime qui s'élève la situation qu'on avait sous le régime tombé, plus redoutable encore quand s'offre une situation plus haute; que doit-ce être quand à tout cela s'ajoutent des liens particulièrement étroits et des engagements particulièrement solennels avec le pouvoir déchu? Faut-il que nous trouvions et que nous sachions formuler une théorie des devoirs qui s'imposent en de pareilles crises,, et comme une casuistique à l'usage du fonctionnaire dans les temps troublés? Bien hardi qui prétendrait rédiger une semblable loi : moins que personne ici nous pouvons le faire; mais croyez bien que du côté des prévenus on ne le saurait pas plus que nous, car on sent comme nous que ce qui domine tout, c'est le salut du pays, et qui peut d'avance mesurer ce qu'il y a de sacrifices à faire dans certains dangers de la patrie? S'il est une règle, dans ces moments d'angoisse que je connais bien, je n'en conçois qu'une, et Dieu sait si elle suffit toujours pour donner le calme à celui qui la veut observer: c'est que l'homme de cœur s'interroge lui-même, se demande si son seul et pur mobile est le devoir, si rien de ce qui touche ses intérêts personnels ne l'emporte sur les droits de sa conscience et de sa dignité ; c'est qu'il se défie de l'argument, quelquefois perfide, qu'on croit trouver dans le bien public; mais en même temps qu'il sache sacrifier à ce bien sincèrement désiré et recherché, tout, y compiis l'estime du monde, qui ne voit que la surface; qu'il pèse tout cela^ et qu'il aille...
Est-ce là ce qu'a fait le général? J'en ai l'intime conviction.
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S'est-il trompé? Vous pouvez le penser, mais alors vous ne sauriez le condamner pour cette erreur comme ayant trahi, c'est-à-dire comme ayant voulu trahir. Des erreurs ! je n'ai pas à rechercher s'il en a commis; si on le veut, je suis bien près de regretter en lui la surabondance de certaines choses et l'insuffisance de certaines autres, et quant aux faits de son administration, je le livre, comme il se livre lui-même, à la critique de ses adversaires; mais je ne veux pas m'arrêter à ces reproches, auxquels d'ailleurs je ne m'associerais qu'avec une grande réserve, me gardant bien surtout de lui faire un crime d'avoir trop cru à la force morale en laquelle il manifeste sa foi, messieurs, par l'appel même qu'il vous adresse. Imprudent, imprévoyant, illusionné, mal servi par son imagination à cette heure, dont la seule pensée fait frémir, où il lui a fallu, en présence de Paris soulevé, de désastres inouïs, de la France inondée par l'invasion étrangère, de la capitale déjà presque assiégée, improviser une réponse à une question formidable, qu'il ait été tout cela, on a le droit de le dire. Mais traître, mais coupable de ce crime, qui consiste à livrer à leurs ennemis ceux qu'on doit défendre ! Voyons ce qu'il dit : « A quel devoir ai-je failli? me faire tuer? et où? et comment? quelle lutte y a-t-il eu? quel sang a coulé? Parmi ceux que liaient les mêmes serments que les miens, qui donc a, non pas offert, mais seulement pu offrir sa poitrine à des coups qui n'ont pas été portés? Un écroulement presque instantané, cet eflbndrement dont on n'a pas à cliercher ailleurs que dans le numéro même du Figaro où je suis outragé la saisissante peinture, voilà au milieu de quoi je me suis trouvé. Le Corps législatif en déroute, faisant pour se reconstituer etreconstituer un pouvoir des essais que j'ai ignorés et qui d'ailleurs ne pouvaient inspirer aucun espoir, où le prendre, que faire pour lui et avec lui? » L'impératrice î ah! messieurs les jurés, nul ici ne nous vaincra en respect
pour l'infortune de la femme abreuvée de douleurs et de la souveraine exilée, et je suis bien sûr que de tant de poignants souvenirs conservés par le général Trochu, du jour que plus que personne il peut appeler fatal, il n'y en a pas qui lui soit plus amer que celui de l'instant suprême où il ne lui a pas été donné de porter au moins un dernier hommage et peut-être un dernier secours à cette femme et à cette souveraine. Mais il faut l'écouter et le croire quand il vous dit : (( J'ai fait ce que j'ai pu faire. Au milieu de ce tumulte qu'il faut avoir vu pour le comprendre, et des devoirs multiples, compliqués par certaines défiances, que j'avais à remplir, celui-là n'a pu être rempli. Le drapeau ne flottait déjà plus sur les Tuileries, tout était consommé. J'ai vu l'abime ouvert. Un Gouvernement, composé d'hommes qui n'ont jamais su que détruire, s'installait à l'Hôtel de ville, voulant la révolution et ne la voulant pas, effaré, sans projets, sans direction, sans autorité, épouvanté de voir derrière lui, sans savoir comment en empêcher le triomphe, ce que ces hommes avaient eux-mêmes déchaîné, ce qui a fait depuis la Commune, ce qui n'était pas prêt ce jour-là pour une action à main armée, mais ce qui pouvait l'être le lendemain ; chasser ces gouvernants de fait, impossible : là force publique conservatrice n'existait plus dans Paris. Les contenir, les absorber, faire d'eux un Gouvernement de défense nationale au lieu d'un Gouvernement de bouleversement politique : cette pensée, ce rêve, si l'on veut, m'a saisi. J'y ai vu l'unique chance de sauver, sinon le pays, du moins l'honneur ; moi qui, tant de fois, on en a maintenant la preuve, ai refusé de brillantes situations sous un régime dont toutes les tendances pouvaient ne pas me plaire, mais qui du nwins était le Gouvernement régulier, j'ai accepté ou plutôt j'ai pris, oui, j'ai pris la présidence de ces factieux, dont je n'ai plus voulu voir que le patriotisme; j'espérais les diriger vers le bien et les em-
pêcher de faire le mal. De l'ambition ! qui donc peut croire que j'eusse abordé autrement que comme le saciiûce de tout moi-même ce comble de l'angoisse et de la responsabilité? Ma lettre à l'amiral Fourichon montre assez à quelle œuvre je conviais ce vieil ami; elle montre assez si j'avais des illusions; elle montre encore ce que je pensais du jugement qu'on pourrait porter sur nous, et jusqu'à quel degré d'abnégation, au point de vue de ma réputation même, me conduisait l'amour de mon malheureux pays. Mais l'ennemi était aux portes et l'émeute dans nos murs. Qui donc, parmi ceux qui élaient là (je ne parle pas de ceux qui n'y étaient plus), eut rallié les débris de Tarmée ? Qui donc, si ce n'est le Gouverneur de Paris, était en situation d'achever cette œuvre impossible et qui a cependant été réalisée, d'organiser la défense de la capitale ? Qui, si ce n'est lui, pouvait inspirer confiance aux officiers qui nous restaient, et pour lesquels, à la démoralisation de la défaite, se joignaient les répugnances politiques? Qui donc, enfin, pouvait réunir plus que je ne l'ai fait les hommes d'ordre de tous les partis pour la résistance aux ennemis du dedans et du dehors, et le relèvement du moral de la nation? »
Messieurs, ne soyons pas oublieux et ingrats. Le général a raison d'évoquer ainsi nos souvenirs. Quand nous l'avons vu se levant au milieu d'un anéantissement universel, nous avons senti que tout n'était pas perdu. Militaires, fonctionnaires, citoyens, nous l'avons, non pas accepté, mais acclamé ; nous savions pourtant bien comment il était venu là, et la révolution nous faisait horreur, mais il n'y a guère d'hommes, môme parmi ceux qui l'accablent aujourd'hui, qui à ce moment , non-seulement l'aient appelé traître , mais ne l'aient pas remercié de nous avoir rendu, avec un ordre relatif, l'union, la force, presque l'espoir. Quant à moi, quelles qu'aient été depuis les impressions produites surtout par nos souliïances croissantes et par Tinsuccès de
renlreprise, je ne désavouerai jamais les sentiments que m'a causés la vue de Trochu à notre tête, et je lui pardonne bien des fautes pour le courage qu'il m'a donné.
Qui donc, aujourd'hui, exerce des poursuites implacables, et s'érige à son égard en justicier? Qui dcfnc, quand nous, juges impartiaux, nous nous sentons émus d'avoir à rendre un verdict sur ce vaillant soldat , ce thomme aux mœurs pures et au cœur généreux, qui donc s'arroge le droit de le condamner? Je pourrais ne rien ajouter aux paroles qui ont tout à l'heure, dans la bouche de la partie civile, fait un si fidèle portrait du Fir/aro et une si juste appréciation de son déplorable rôle ; je m'y associe hautement.' Mais un mot encore doit vou^s être dit sur cette feuille dont l'industrie consiste à mélanger pour tous les goûts le bien et le mal, et qui, dans notre société si profondément atteinte, est, on ne le proclamera jamais trop , un des plus énergiques dissolvants. Chacun, assurément, rend hommage à ce qu'il y a, au point de vue politique, de courageusement conservateur, dans la partie de ce journal où les principes sociaux sont défendus et la Révolution combattue. Mais le danger n'en est que plus grand lorsqu'à la faveur de ces Pi^emie?'- Parisj on insinue partout, en flattant le goût des choses malsaines, ce qui remplit les autres colonnes. Ecole de sarcasme et de scandale j spéculation sur la curiosité, la malignité, la frivolité, l'attrait de la vie molle et facile ; destruction par le ridicule, les vains propos, l'amusement à tout prix et le séduisant vernis donné au vice, de la vie utile, virile, et comme de la sève de notre jeunesse, en présence d'ennemis qui se réjouissent de cet abaissement ; altération du sens moral à ce point qu'il y a de ces feuilles que^ chefs de famille, vous ne pouvez sans danger laisser sur votre table; voilà, messieurs, quelle est son œuvre, dont peut-être, et le symptôme n'en est que plus grave, il n'a pas conscience. Et c'est là le justicier? et l'on rend, dit-on, un arrêt, parla
QO
voie d'une presse qui fait le tour du monde, en prenant et en apportant jusqu'ici l'accent d'une passion aveugle, d'une haine violente, que trahissent des mots comme la triste parole échappée hier à M. de Villemessant ! Et cela s'appelle faire de l'histoire; et conduit, forcé, pour mieux dire, par d'indignes procédés , à donner ici le rôle de défendeurs à ceux qui, voulant la guerre, ont bien su se la faire déclarer, le général diffamé verrait triompher de pareils adversaires! Mais nous-mêmes, messieurs, sommesnous bien compétents pour juger les questions que ces dangereuses plumes, prétendus organes de la pensée publique, se sont arrogé le droit de trancher, et qu'elles ont tranchées sous la forme que vous savez ! De l'histoire en ce moment et en ce lieu, quand nous sommes encore sous le coup des événements et dans l'eJEfervescence qu'ils ont* produite, et quand il vous faut, après un simple débat oral, en quelques audiences, sans délai ni plus ample examen possible, par oui ou par non, peut-être à la simple égalité des suffrages, condamner celui qui est le véritable accusé, et qui n'aura pas même la parole le dernier! Yoilà ce qu'on veut, voilà ce qu'on a combiné et ce qu'on se flatte d'obtenir! Messieurs, c'est une action mauvaise, condamnable, j'ajoute antipatriotique. Antipatriotique ! Ah ! nous entendons encore le mot qu'avec une vive émotion, partagée par ses auditeurs, prononçait à la dernière audience l'honorable général de Chabaud-Latour : On ne songe quà se déclarer ! Tous nos ennemis sont là, l'ennemi de la France.^ l'ennemi de la société, et, sous prétexte d'écrire l'histoire, c'est presque une guerre civile que l'on entretient. Vous craignez, dit un -de vos articles de préface, qu'on n'oublie les faits qui doivent éclairer le jugement de la postérité, et que le général, son amour-propre, et sa mémoire, ne profitent de cet oubli . Non, votre crainte nVst pas sincère. Vous savez bien qu'on n'a pas besoin de vous
pour perpétuer le souvenir d'une crise sans pareille pour la France, et rien ne vous empêche au surplus de prendre aujourd'hui vos notes pour les produire dans des temps moins troublés, avec un sens plus refroidi et une impartialité moins suspecte. Mais on veut faire du bruit et en profiter, agiter encore les esprits et bénéficier de cette agitation, faire appel, en les ravivant, aux émotions, aux colères de Paris, ameuter, laissez-moi dire ce mot, ces journaux et ces voix qui crient de toutes parts, sans écouter aucune défense : « Il faut que cet homme périsse! » On emprunte au langage du peuple égaré, pour l'appliquer à celui qui a tout sacrifié à son pays, ce mot dont vous avez vu le sinistre rôle dans nos malheurs : ce Nous sommes trahis ! » Encore une fois, c'est une action mauvaise ; c'est de plus une action injuste. S'il était vrai, messieurs, que ce ne fût que Texpression de l'opinion publique, ce serait une raison de plus pour que votre sentence redressât cette erreur. Mais déjà, croyez- le bien, on remonte ce courant, et il est aisé de voir l'impression produite sur les esprits sincères, par les justifications du général. Quant au magistrat qui vous parle, messieurs, se plaçant au milieu de tous, et comme s'il était l'un de vous, il formule dès à présent, avec une sécurité entière, et en homme qui croit savoir ce que c'est que l'honneur, ce verdict qui résume le débat : sur mon honneur et sur ma conscience, devant Dieu et devant les hommes, non, le général Trochu n'a pas forfait à l'hoDneur.
DE M^ GRANDPERRET
D'APRÈS LE FIGARO
Messieurs,
Je viens vous soumettre la défense de M. Yitu ; il se présente devant vous avec une respectueuse confiance dans votre haute et intelligence justice ; c'est la première fois qu'il soutient une lutte judiciaire. C'est un écrivain qui a toujours été fidèle aux mêmes sentiments, et qui par cette seule persévérance est digne de votre bienveillance. Il est accusé de diffamation et d'outrages publics.
Si la première accusation est de nature à provoquer un grave débat, la seconde ne doit pas retenir longtemps votre attention. Je pense qu'il ne reste plus rien de cette seconde prévention ; car, dans un senJjlable débat, on ne peut s'arrêter à quelques expressions que le goût condamne, mais non la justice ,
Lorsqu'il s'agit de rendre compte, soit du sang répandu à Buzenval, soit du rôle qu'on s'est attri-bué au milieu d'une crise révolutionnaire formidable, soit de l'exemple de fidélité politique qu'on a pu donner au monde, on ne peut plus être admis à faire entendre des récriminations subalternes à l'occasion de quelques inconvenances de langage^ d'où l'on voudrait faire sortir le délit d'outrages envers un fonctionnaire public.
[1 faut vous dire, messieurs, que ces procès d'outrages \\\\\ fonctionnaires publics ne sont intentés d'ordinaire que
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par de très-petits fonctionnaires ; mais, lorsque nous voyons l'ancien chef du Gouvernement du 4 septembre venir nous dire : «Je me prévaux de mes fonctions publiques pour réclamer justice de quelques expressions irrespectueuses >?, oh! alors, nous comprenons moins le procès, alors surtout qu'on ne doit pas être si susceptible pour soi-même lorsqu'on a toléré d^ telles infamies, de telles caricatures sur ceux que le malheur devait faire respecter.
M, Vitu aurait mieux fait de ne pas se servir de certaines expressions : Troppmann et Dumolard, par exemple. Quant au propos attribué à M. le général Ghangarnier, il n'en reste rien, si ce n'est le propos même.
M^ Allou a fait le siège du général ; mais celui-ci s'était promis, lui, de ne pas capituler, et il a tenu sa promesse. Le général a répondu ce que vous savez. Il était évident que, s'il n'avait pas tenu ce propos, il aurait répondu de suite : « Non, ce n'est pas ! » Ge propos circulait depuis longtemps ; M. Giraudeau l'a répété à M. Vitu, et M. Yilu Fa écrit.
M® Grandperret lit ici une lettre de M. Fernand Giraudeau, qui, ne pouvant venir en témoigner à l'audience, déclare que c'est lui qui a répété à M. Vitu le propos du général Ghangarnier.
Ne parlons donc plus de ce propos, continue M^ Grandperret. En ce qui concerne la déposition de M. le maréchal de Mac-Mahon devant la commission d'enquête, il est certain que l'illustre militaire a dit : « G'était mon qpinion. » A l'audience, lorsqu'on lui a demandé si quelque chose était venu changer son opinion, le maréchal s'est contenté de répondre, comme il l'avait fait de^vant la commission d'enquête : « G'était mon opinion. »
Passons donc au chef de diffamation. A ce sujet, j'ai pour mission de vous démontrer non-seulement que M. Vitu
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n'a écrit que ce qu'il croyait, que ce qu'il croit être vrai, mais qu'il l'a fait avec bonne foi.
C'est ce que je vais faire ; mais je ne veux plaider que le procès^ pas autre chose. On nous disait qu'il était question ici d'un débat entre M. legénéralTrochu'et l'Empire: je n'admets pas que M. Trochu s'élève à la hauteur d'une dynastie.
On vous a dit que nous avions cherché ce procès pour y apporter des regrets et des espérances. Nous sommes seulement ici des défenseurs. Vous nous prêtez vos préoccupations: c'est vous qui aviez besoin d'unetribune nouvelle pour faire une tentative désespérée devant l'opinion publique.
Messieurs, on s'est trompé, je ne viens pas faire une œuvre politique; je n'en connais qu'une qui soit honorable et bonne : c'est celle qui consiste à respecter, à aimer notre pays et à n'avoir pas d'autre passion que celle de la patrie. Contre les insinuations qui ont été lancées l'autre jour par mon contradicteur contre un homme illustre, qu'il se réserve pour le moment oii il sera à la Charmbre, où l'appelle son talent. Revenons donc au procès.
Je dirai d'abord à M. Trochu qu'il aurait dû suivre les conseils que donne M. le président de la République dans son discours de 1868:
(( Quand vous en arrivez aux agents de l'autorité publique à tous les degrés, ah! ceux-là, il faut les discuter sans mesure !... »
Et M. Thiers rappelait un passage d'un de ses précédents discours :
« Que demandions-UQUs autrefois, et que sommes- nous prêts à accorder encore? Est-ce la liberté de discuter les actes ministériels sans mesure? — Oui! — La liberté de nous calomnier? — Oui! — La liberté de nous imputer des faits vrais ou faux et plus souvent faux que vrais?
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— Oui ! — La liberté d'exciter contre nos personnes la haine, le mépris, tous les sentiments injustes? — Oui encore!... Oui, cette liberté^ nous l'acceptons franchement et sans réserve, comme condition du Gouvernement représentatif. »
Et M. Glais-Bizoin ajoutait : « C'est là la vraie liberté. »
Ne me demandez pas, car je n'en sais rien, si M. le président de la République persiste aujourd'hui dans ces principes ; mais ils n'en restent pas moins pour l'édification de tous. Dans le même discours se trouve encore un autre passage :
c( Il y a dans le pays des hommes illustres, qui, depuis quarante ans, figurent sur ce théâtre de la politique que l'Europe regarde, et où souvent ils eurent à éprouver des souffrances qu'il serait puéril de vouloir nier. Eh bien ! je vous le demande, quel est l'homme honnête, convaincu, persévérant, que la presse soit parvenue à amoindrir par ses dénigrements? Je vous défie de m'en citer un seul.
« Nos généraux, qui passent la frontière pour aller défendre le pays, vont braver les boulets de l'ennemi ; savezvous quels sont les boulets que nous, hommes publics, nous devons braver ? C'est Finjustice, c'est le dénigrement, c'est la calomnie.
(( Tels sont les dangers contre lesquels nous devons fortifier notre cœur. Si nous n'avons pas ce genre de courage, nous ne sommes pas dignes de mettre la main aux affaires
publiques. »
Je ne répudie pas ces paroles pour M. Vitu, qui n'en a pas besoin ; mais elles s'adressent à M. le général Trochu. La presse arrive toujours tôt ou tard à honorer ce qui est bien, et la postérité juge les hommes sur leurs actes. Si les
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événements que vous avez traversés laissent des inquiétudes dans votre esprit, n'espérez rien de la petite digue que vous voulez opposer aujourd'hui au courant de l'opinion publique.
Nous voulons vous parler de Buzenvalet du 4 septembre. Arrêtons-nous d'abord à Buzenval ; et je vais, à ce sujet, vous remettre sous les yeux l'article incriminé :
(c 19 janvier 1872 ! Anniversaire d'un jour dedeuil, oiile sang le plus pur coula dans une entreprise ténébreuse, que la conscience publique a flétrie du nom d'assassinat! Au moment où les régiments de marche de la garde nationale furent lancés à travers le brouillard contre les batteries prussiennes, le Gouvernement de la prétendue défense nationale était déjà résolu à capituler. ♦
« Une seule chose troublait ces âmes de sycophantes : ils craignaient l'indignation de la population parisienne et ses suites possibles quant à la sûreté de leurs précieuses personnes. Ils s'attendaient à être écharpés. a Le Gouverneur c( de Paris ne capitulera pas », avait dit le général Trochu dans une proclamation solennelle. Et cependant il savait qu'avant dix jours il aurait rendu la ville, les forts, les fusils, les canons de Farmée, payé 200 millions de contributions de guerre, et signé, avec les préliminaires de la paix, l'abandon implicite de l'Alsace et de la Lorraine.
\i Contre son attente, le farouche bombardement qui dévastait la rive gauche n'avait pas ébranlé le courage des Parisiens. L'expédition de Buzenval fut résolue. Cet lit l'élite de la jeunesse qu'on envoyait au feu : les résultais étaient prévus : le lendemain du désastre, la garde nationale et la population viendraient supplier le Gouvernement de mettre lin à une boucherie inutile, et le Gouvernement déférerait, non sans résistance, aux vœux de la population.
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<c Vains calculs! crime sans résultat !
(( La consternation fut grande, il est vrai. Presque tous les morts portaient des noms connus dans le monde, dans les lettres, dans les arts, dans la marine et dans l'armée* : H. Regnault, Franck Mitchell, Pérodeaud, Seveste, Perelli, Montbrison, Lesseps, Coriolis, Rochebrune ! Pardonnezmoi, cliers morts, de ne pas vous citer tous! Mais si l'on pleurait, on ne songeait encore qu'à vous venger.
« On lisait avec plus d'étonnement que d'épouvante les dépêches en style macabre où le Gouverneur cherchait à méduser la population, en ne lui parlant que de blessés, de brancardiers, de morts et d'enterrements. Rien n'y fit : les Parisiens demeurèrent stoïques. Ce que voyant, le Gouverneur et le Gouvernement prirent leur parti et se dirent : c( Eh bien ! nous capitulerons tout de même. »
Ainsi, selon M. Yitu, Buzenval a été une bataille inutile, une tentative de diversion pour l'esprit parisien, un moyen d'échapper à l'emportement de la population. Cela est dans l'article, c'est vrai. Mais M. Vitu ne donne pas là un récit de la bataille de Buzenval, il ne porte pas une accusation nouvelle contre le général Trochu.
Il parle selon la conscience publique, et nous avons à prouver seulement que M. Yitu n'a fait que suivre cette coilscience publique. C'était son droit; il avait le droit de dire la vérité à M. le général Trochu, qui nous poursuit en ce moment comme fonctionnaire public. Il me suffit donc de vous prouver que M. Yitu n'a fait que répéter ce qui se disait, et pour y arriver je vais vous donner un échantillon des nombreux articles qui se prononcent dans le sens de M. Yitu.
Yoici d'abord un article du Paris- Journal^ feuille dirigée par un homme de courage et de conviction, M. de Pêne. Cet article est intitulé : le Crime du {^janvier :
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(c Nous en demandons pardon à nos lecteurs, il s'en trouve parmi eux dont nous allons exaspérer les plaies encore saignantes ; il est des cœurs meurtris que nous allons crucifier pour la seconde fois. Mais avons-nous bien le droit de compter avec la douleur maintenant ? C'est notre pain quotidien de l'avenir. On n'en vit pas; on peut du moins apprendre à n'en pas mourir.
« On se souvient peut-être qu'ily a environ trois semaines, nous avons rapporté ici même le propos incroyable tenu par un officier supérieur devant qui on parlait de la défense et de la garde nationale :
« La défense est impossible, disait-il ; quant à la garde « nationale, puisqu'elle y tient absolument, nous lui ferons « faire une saignée et ce sera tout. »
« C'est en nous rappelant cette phrase que nous avons écrit ces lignes ; et cette phrase nous a été remise en mémoire par la nouvelle note du Journal officiel d'hier, sur les pertes subies par la garde nationale mobilisée dans la bataille du 19 janvier.
« La voilà donc cette saignée qu'on nous avait promise ! Elle a peut-être été un peu plus abondante qu'on ne l'eût souhaité. Mais, bah! une fois n'est pas coutume, et Ton savait bien qu'on n'y reviendrait plus. »
Viennent quelques mots adressés au général Clément Thomas, et que je passe sous silence, parce que sa mort a fait tout oublier. L'article continue :
ce Nous le disons au général Trochu et à tous ceux qui, de près ou de loin, ont prêté la main à cette prétendue af- (aire du 19 janvier : Vous avez commis tin crime, un crime de lèse- humanité^ un crime de lèse-nation^ un crime de lèse-conscience!
(( Le général Trochu et les autres savaient que Paris al-
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lait capituler ; ils savaient qu^il n'y avait plus de vivres en magasin, et que les armées de secours étaient trop loin pour que désormais il nous fût possible de les attendre.
« Mais on ne pouvait décemment capituler qu'au lendemain d'une bataille, c'est-à-dire d'une défaite — les deux mots sont devenus synonymes pour nos généraux de Paris. — Cependant on prit toutes les dispositions pour qu'un succès fût impossible : car qu'en aurait-on pu faire? Montretout était imprenable, disait-on. On chargea la garde' nationale de le prendre.
(( Ah ! vous avez voulu vous battre, braves gens î vous avez demandé à entendre de près le canon prussien 1 Allezy si vous pouvez et revenez-en si Dieu le veut ! Mais du moins Paris ne pourra plus rien nous reprocher, et nous pourrons en finir !
« Avouez-le, général Trochu : voilà quelle a été votre secrète pensée. .
« Yoilà l'historique de la journée du 19 janvier.
« Et pendant tout ce tem]îS-là, M. Jules Favre taillait la plume qui devait signer la capitulation , et le général Trochu invoquait Loyola pour trouver un moyen de ne pas être pris en flagrant délit de mensonge avec sa fameuse déclaration : « Le Gouverneur de Paris ne capitulera « pas. »
(c Et Loyola lui répondait.
« La saignée faite, on entama les négociations avec Versailles.
« Avais- je raison d'appeler un crime cette journée du 19 janvier, un crime préparé, prévu, combiné, avec aggravation de guet-apens? Car interrogez tous ceux qui sont revenus de cette sinistre échauffourée, et ils vous diront que de tous ces canons fondus à Paris à si grand'peine depuis cinq mois, pas un seul n'a donné la réplique à l'artillerie ennemie.
3i8 PLAIDOIRIE
« Braves gens que vous étiez ! c'était pour mieux vous laisser entendre la canonnade prussienne !
« Dormez en paix, soldats morts sans profit, mais non sans gloire ! et s'il est vrai que, par delà de la tombe, les ombres reviennent parfois chez les vivants, que les vôtres aillent hanter les consciences coupables du crime du 19 janvier. »
. Voilà, messieurs, un exemple des fréquentes interpellations de la presse ; et certes l'article de M. Vitu est bien terne en présence de celui que je viens de lire. La population était constamment trompée par les proclamations; elle manifestait des revendications, et on lui a imposé une saignée. Vous voyez que la conscience publique était soulevée. Je viens de parler des journaux, voyons maintenant les livres.
Ce que je vais vous lire se trouve dans l'ouvrage de M. Sarcey, le Siège de Paris:
(( On assurait qu'un des vieux généraux, parlant de cette expédition, avait dit en propres termes : « Ces blagueurs « de gardes nationaux veulent absolument qu'on leur fasse « casser la gueule ; on va les y mener. » Ce propos soldatesque avait été traduitpar les journaux dans un style moins pittoresque, mais plus académique : ce La garde nationale (( veut une saignée; nous allons la lui faire faire. »
La bataille est perdue, et voici les réflexions qui arrivent :
f( Ainsi ce serait donc toujours la même chose ! Toujours on nous parlerait de ces masses énormes d'artillerie qui, arrivées à la fin du jour, changeaient la face du combat! Qu'avait-on fait de ces centaines de canons que nous avions par élan de souscription patriotique fait fondre et oflerts au Gouvernement de la Défense nationale ! Appa-
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remment il les gardait pour les offrir aux Prussiens le jour delà reddition.
« Ce ne fut qu'un cri : « On n'est pas si maladroit que (( cela.» Puis, la réflexion aidant, on se demande : « Est-ce t( bien vraiment maladresse ? Ne serait-ce pas plutôt calcul ? (( Ne veut-on pas, en effrayant les imaginations, incliner « les Parisiens à l'idée d'une capitulation ? »
(( Ceux qui pensaient ainsi, et ce fut bientôt tout le monde , faisaient remarquer la façon dont le Journal officiel venait d'annoncer les nouvelles qui lui étaient arrivées de province par pigeons. Nous ne tardâmes pas à connaître toute la vérité: elle était navrante... »
M. Francisque Sarcey dit que tout le monde s'était révolté contre la bataille de Buzenval, et M. Vitu a dit : « la conscience publique. »
Pourquoi M. |le général Trochu n'a-t-il poursuivi ni M. de Pêne ni M. Sarcey? C'est qu'on ne poursuit pas l'opinion publique. Est-ce qu'il y a là un débat judiciaire? Est-ce que vous pouvez, si haute que soit votre juridiction, vous prononcer en semblable matière? Est-ce que ce débat n'appartient pas tout entier à l'histoire et à la conscience publique ?
Et cependant M. le général Trochu poursuit M. Vitu, parce qu'il lui a dit la vérité, alors qu'il avait le droit de la lui dire.
Voulez-vous constater cette opinion publique dans d'autres classes de la société ? Voyez ce qui a été répondu par tous ceux qui ont déposé devant la commission d'enquête du 18 mars.
Vous verrez que la conscience publique tout entière s'était révoltée. Faut-il vous dire que M. le général Vinoy a jugé lui-même sévèrement cette affaire et la dépêche adressée par le Gouverneur de Paris en vue de demander
un armistice pour relever les morts, dépèche exagérée pour
faire excuser la capitulation ?
(( Il faut maintenant, disait la dépèche, parlementer d'urgence à Sèvres pour un armistice de deux jours qui permettra Fenlèvement des blessés et Tenlèvement des morts.
(( Il faudra pour cela du temps, des efforts, des voitures très-solidement attelées et beaucoup de brancardiers. »
M. Vitu a dénoncé cette dépêche ; mais ici encore, n'estil pas avec l'opinion publique ?
Je lis ceci dans le livre du général Yinoy sur le siège de Paris :
. (( La journée du 19 janvier ne fut pas aussi meurtrière que pouvaient le faire supposer la longue durée du combat, la violence du feu de l'artillerie ennemie pendant le jour et la vivacité de la fusillade qui termina la bataille. Mais Paris tout entier fut frappé d'une profonde et indicible stupeur à la lecture d\ine dépêche du Gouverneur prescrivant «de parlementer d'urgence à Sèvres pour un armis- (ctice de deux jours », et déclarant « qu'il fallait du temps, « des efforts et beaucoup de brancardiers. »
c( Cette dépèche, non moins alarmante qu'exagérée, devait jeter un trouble douloureux dans la population, qui avait vu partir pour le combat qui venait de se livrer un grand nombre de ses enfants. Cependant, le chiffre des hommes tués ou blessés ne dépassait pas 3,000^ et c'était là une perte relativement peu considérable pour une lutte où près de 85,000 hommes avaient été engagés. »
Maintenant c'est le témoignage de M. le général Trochu lui-même que je veux consulter. Dans son livre : Une Page (l'histoire nationale^ M. Trochu énumère des fautes que je
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résume : a Le pays a déserté le contrôle de ses atTaires, le contrôle de l'institution militaire; il a permis que la noble et austère fonction des armes devint une industrie ; il a permis que s'introduisît dans les mœurs publiques un double fléau : le luxe anglais et la corruption italienne . »
« C'est à ce double fléau, s'écrie-t-il, que vous devez ce douloureux abaissement de virilité sociale qui expliquerait à lui seul les résultats de la campagne de 1870. »
Et enfin M. Trochu ajoute : « J'offrirai à l'Assemblée une page d'histoire militaire et politique contemporaine qui sera authentiqu e ))
Ainsi ce censeur sévère parle du pays au pays, à la France vaincue ! Quel langage !
Qui donc a rendu au pays d'assez grands services pour oser lui dire de telles vérités ? Ah ! c'est ainsi que vous parlez de la patrie ! Yous n'avez que le droit de vous agenouiller devant elle et de la pleurer.
Sans doute, nous avons tous bien besoin de devenir meilleurs ; mais est-ce à dire qu'il faille nous arracher les quelques joies qui ont traversé nos malheurs, et dire en souvenir des héros de Reischoffen et de Gravelotte qu'on fait en France une industrie du métier des armes ?
Ah! ce qui fait nos malheurs, ce sont nos divisions. Si nous étions plus serrés les uns contre les autres, comme nous pourrions espérer encore ! Je vous l'ai dit : je veux suivre le général Trochu, pour savoir quelles pouvaient être les espérances à la veille de livrer la bataille de Buzenval.
Il a d'abord dit que la défense de Paris ne pouvait pas durer plus de deux mois, parce que la ville ne pouvait être secourue du dehors.
Puis il révèle la combinaison autour de laquelle a pivoté
la défense : c'est, si je ne m'abuse, la sortie de oO,000 hommes qui devaient se diriger vers Rouen.
Eh bien ! la nouvelle de la victoire de Coulmiers arrive à Paris, et il dit :
c( Cette victoire renverse toutes mes combinaisons ; car Paris fut plein d'espoir de recevoir du secours du dehors. Paris vit dans le succès de Coulmiers, non pas un accident heureux, mais une marque, un présage certain de nos victoires de l'avenir.
c( A partir de ce jour se forma dans la population, dans la garde nationale, dans la presse, dans les municipalités de Paris, dans le Gouvernement surtout, l'esprit que voici : il faut sortir de Paris, marcher au-devant de l'armée victorieuse et résoudre ainsi le grand problème qui pèse sur le pays.
(( C'est vainement que j'expliquais que c'était là une théorie et des espérances auxquelles les faits ne répondraient pas. Il fallut marcher au-devant de Tarmée victorieuse, laquelle, sans tenir aucun compte des efforts accumulés dans la direction de Rouen, s'annonçait venant à Paris par la direction d'Orléans. Ce fut là, je le répète, dans l'esprit de Paris, la date d'un véritable vertige : on considéra que, pour battre l'armée prussienne, il ne s'agissait que de renouveler l'effort qui avait créé le succès de Coulmiers...
ce Je dus transporter de l'ouest à l'est tous les préparatifs que j'avais faits dans la plaine de Gennevillers ! . ...
(( Ce fut un travail immense, que je croijais à peine possible.
ce Je doute que jamais général en chef ait rencontré, dans le cours des faits qui créent sa responsabilité, un accident plus douloureux que celui que je viens de vous montrer : car j'étais bien assuré que quand j'aurais fait, plus ou
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moins impuissamment, l'effort très-périlleux que j'allais tenter, je ne trouverais plus libre la direction de Rouen ; et en effet, quand j'y revins, l'ennemi occupait Rouen, et il allait jusque sous les murs du Havre. »
Tout cela n'est-il pas étrange? Comment vous décidezvous à abandonner ainsi ce plan que vous avez mis deuxmois à élaborer? et si on vous force à cet abandon, pourquoi restez-vous le chef du Gouvernement?
Ainsi vous permettez qu'on s'établisse dans un endroit découvert. On livre la bataille de la Marne, et au commencement de décembre, alors que le général Trochu disait : /( Paris est abandonné à lui-même », c'est lui qui s'oppose à la paix.
Puis on se bat encore au Rourget ; au Rourget, où un jeune chef de mobiles a trouvé la mort, et dont les bulletins officiels ont tu le nom. H a fallu que l'opinion publique protestât pour que le Gouverneur de Paris se décidât à rendre au fils de M. Raroche un tardif hommage.
C'est bientôt l'intrépide Ducrot lui-même qui dit : « Il n'y a plus rien à faire. » Je demande alors à M. le général Trochu: «Le succès était-il possible ? l'a-t-il cru possible à la veille de la bataille de Ruzenval? » M. de Kératry ne le pensait pas, car voici ce qull a dit devant la commission d'enquête :
(( Jamais le Gouverneur de Paris n'a cru à une défense efficace. Or, quand on ne croit pas à-la pos^ibiHté d'une entreprise, il est souverainement imprudent et dangereux d'en accepter la direction. Sans cesse, le soir, à l'Hôtel de ville, il nous répétait que la défense était impossible, que Vanves et Issy tomberaient fatalement avant quinze jours aux mains des Prussiens, et que nous ne pouvions que chicaner l'ennemi. C'était son mot favori. Chaque fois qu'une
affaire de quelque importance, heureuse au début, s'achevant toujours par la retraite, avait eu lieu, il se félicitait en disant: « Nous les avons encore un peu chicanés. » Il était de bonne foi^ il ne tentait la résistance que pour l'honneur.
« Pour moi, voilà toute l'explication de ces sorties tronquées et avortées contre l'ennemi. Avec un pareil plan, il était impossible de rencontrer le succès. Quand on n'a pas la foi, on ne la communique pas à toute une population aussi prompte à toutes les sensations. Et puis, est-il bien, sous l'empire de semblables prévisions, de sacrifier hommes et millions pour paraître marcher à un résultat qu'on croit irréalisable et intangible ?
(( Mieux vaut ne pas retenir le pouvoir, quand on se sent impuissant pour l'exercer. ..
c( Pour moi, il cherchait à gagner du temps vis-à-vis des agitateurs de l'intérieur, tandis qu'il en perdait vis-à-vis des Prussiens; et je reste convaincu que, si le général Trochu s'était montré plus énergique et plus vigoureux, jamais la Commune, privée du premier coup de ses chefs véritables et intimidée dans ses couches inférieures, ne se fût installée à Paris. »
Voilà, messieurs, ce qui est consigné dans les annales parlementaires. Qu'est-ce après cela que l'article de M. Vitu? L'opinion de M. Yitu était dans tous les esprits, et je vous citerai tout à l'heure le discours de M. le général Trochu, qui, sous sa forme d'apologie, est véritablement une confession» Avant d'en arriver là, permettez-moi de vous lire quelques lignes de M. le baron StofTel :
(( Quant à la défense de Paris, attendez^ mon cher ami, pour vous former un jugement, que la lumière se fasse. Ne croyez rien de ce que diront les personnes intéressées ou les membres de cette détestable société, dite d'admiration
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mutuelle, qui nous trompe et nous déprave depuis plus de trente ans. Ils abusent de notre crédulité et de notre vanité nationale, pour nous représenter la défense de Paris comme une défense sublime ; mais suspendez votre jugement, et je vous donnerai des renseignements qui vous démontreront que le commandant en chef a fait de la défense de Paris un épisode où le grotesque le disputait au lugubre, et que son ineptie y a atteint de telles limites qu'elles ont touché de près au crime. »
Où est donc Faccusé ?... Je n'en sais rien, et cependant nous sommes au banc de la défense. Voilà des témoins qui viennent de partout et disent : « Mais ce qu'a dit M. Vitu, nous l'avons dit avant lui; et, s'il veut chicaner l'histoire comme il chicanait les Prussiens, ce n'est pas devant vous qu'il fallait venir. »
Maintenant j'arrive à la déclaration de M. le général Trochu devant la commission d'enquête parlementaire :
(( Il fut décidé en conseil qu'alors que nous n'aurions plus que sept jours d'existence devant nous, M. Jules Favre irait traiter à Versailles d'un armistice, qui était, en fait, une capitulation, devant une partie de la population et toute l'armée de la démagogie, qui s'y refusaient absolument. »
Or le combat de Buzenval a lieu le 19^ et l'on a traité de l'armistice le 22. Mais on avait dit dans les conseils du Gouvernement, — c'est M. le marquis de la Roche- Thulon qui répète la phrase dans son rapport :
(( L opinion publique ne sera calmée que lorsqu'il y aura 10,000 gardes nationaux par terre. » [Mouvement,)
C'est horrible 1 Amenez donc auprès de vous, avant
nous, dans cette enceinte, tous les écrivains, tous les rapporteurs qui se sont prononcés plus sévèrement que nous.
Est-ce que le général Trochu ne pouvait s'affranchir de toute discussion? Il dit qu'il n'a pas donne sa démission, mais qu'il a été révoqué. Ce n'est pas ce que rapporte M. Jules Favre.
Mais enfin, révocation ou démission, vous savez dans quel état de surexcitation était Paris ; et c'est à ce moment que M. le général Trochu reparait en scène pour dire aux Parisiens : « Laissez briser vos portes par le canon ; ne les ouvrez pas. »
Il soufflait ainsi sur l'agitation générale, et il fut certainement cause des manifestations qui se produisirent.
Voilà comment le général Trochu est descendu du pouvoir ; nous allons voir comment il y était monté.
A ce moment M^ Grandperret, qui parle depuis une heure etdemie environ, paraîtvisiblementfatigué. Sur sademande,
M. le président Legendre suspend l'audience.
Après une demi-heure de suspension, l'audience est reprise, et M* Grandperret poursuit sa plaidoirie :
Messieurs les jurés, dit Téminent orateur, je vais m'efforcer d'occuper votre bienveillante attention le moins longtemps possible. Je voudrais d'abord vous donner quelques renseignements sur la carrière de M. le général Trochu. Il est trop loin de ma pensée de protester contre les éloges dont elle a été l'objet à l'audience précédente. La carrière de M. le général Trochu a été très-brillante ; et, pour ce qui est du courage personnel, pour l'intelligence professionnelle, il mérite très-amplement tout ce qui a été dit.
Mais je voudrais simplement vous montrer que M. le général Trochu n'a pas été, comme il vous l'a dit si souvent, 1 objet de la malveillance gouvernementale; et je crois qu'il
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résulte des explications qui ont été données par mes contradicteurs que M. le général Trochu a eu au contraire la carrière la plus heureuse.
Il était chef d'escadron en 18^)0; il était alors aide de camp du général Neumayer. On vous a raconté un incident de latin de cette année 18o0, avec cette liberté que l'on prend en racontant les choses qui remontent si loin. C'est à la suite de l'antagonisme qui s'était élevé entre le général Changarnier et le général Neumayer que le premier perdit son commandement. Le 3 janvier suivant, M. le chef d'escadron Trochu était nommé lieutenant-colonel par le Prince-président. Une année après, il fut nommé directeuradjoint du service du personnel sous le maréchal Saint- Arnaud, trente-six jours après les événements de décembre. Tout ce qui regardait les commissions mixtes était dans le service de M. Trochu. Aux termes des règlements militaires, il faut deux ans de grade pour passer colonel : M. Trochu fut nommé colonel après deux ans et dix jours.
En 1853, sur une liste de colonels, il était le trentième; un an et dix mois après, il était fait général de brigade. En 1859, le 24 mai, il devint général de division. Cet avancement est assez rapide. Mais, sous tous les Gouvernements, il y a toujours des hommes bien traités et qui sont toujours mécontents, qui se disent méconnus.
Il y a deux manières différentes de traiter ces hommes. Le sombre Philippe II disait d'un personnage de la cour qui était toujours mécontent : « Ah ! celui-là veut passer pour un martyr: » il le sera. Et le roi tint cruellement parole. Mais un autre souverain, le prince d'Orange, Guillaume III, qui se trouvait dans une situation analogue vis-à-vis d^un homme qu'il avait toujours bien traité ei qui ne cessait de se plaindre, disait : « Ah ! il a voulu passer pour victime ; mais j'ai toujours pris grand plaisir à le désappointer. » Eh bien ! l'Empire a toujours désappointé le général
Trochu, et il a toujours eu raison, sauf à la veille du 4 septembre.
M' Grandperret retrace ensuite le rôle de M. le général Trochu au camp de Ghâlons, et prouve que l'intérêt dynastique n'a été pour rien dans le mouvement des armées ; puis il revient ensuite avec le général à Paris^ et, pour répondre à cette allégation que le nom de l'Empereur aurait étéeffacé de la proclamation par l'ordre de l'Impératrice, l'éloquent défenseur lit la lettre suivante, adressée à la princesse Anna Murât :
(c Ma chère Anna,
« Je viens de lire dans le Journal officiel le discours du général Trochu. Je ne sais si l'indignation sera assez forte pour me faire surmonter le dégoût que j'éprouve à la pensée de cet homme qui, après avoir trahi et abandonné la souveraine, essaye aujourd'hui, du haut d'une tribune française, de déshonorer la femme.
(( Dans un récit fantastique, il ose me présenter comme une ambitieuse prête à trahir le pays et l'Empereur, voulant effacer son nom d'une proclamation pour des raisons que le général seul a pu trouver dans son cœur, mais qui^ grAce à DieUj n'ont jamais eu de place dans le mien.
(( Il côtoie la vérité comme il a côtoyé les Tuileries, sans y entrer. Il s'empare d'un fait réel pour le dénaturer. La première phrase de sa proclamation, dont il me montra le projet dans la nuit du 17 août, annonçait que le général précédait l' Empereur seulement de quelques heures,
(( Lorsque l'éventualité de ce retour fut écartée, il fallait nécessairement modifier cette phrase. J'en lis l'observation au général, et c'est là l' incident dont il profite pour me prêter un rôle odieux. Vous qui savez que l'Empereur m'est
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devenu plus cher depuis nos malheurs ; vous qui savez combien j'admire son abnégation, son courage, son calme inébranlable en présence des plus viles calomnies, croyez-vous que j'eusse choisi un tel moment pour le renier?
« 11 "«st aussi une accusation que je veux relever. Le général Trochu prétend que le Gouvernement de la Régence n'a rien fait pour la défense de Paris, du 17 août au 4 septembre. L'enquête, j'en ai la certitude, prouvera le contraire. Le général s'accuse lui-même, puisqu'il était à la tête du comité de défense, personne ne pouvait paralyser son autorité : la loi concentrait entre ses mains les pouvoirs de l'état de siège, ces pouvoirs exceptionnels que Cavaignac a exercés en 4848, et Mac-Mahon en 1871. Quanta moi, j'accepte résolument iouie ]di part de responsabilité qm me revient dans les événements politiques auxquels j'ai été mêlée comme Régente ; mais il est un honneur que je ne me laisserai pas enlever, celui de n'avoir eu qu'une pensée, le salut du pays, et d'avoir en toute circonstance subordonné à sa cause toutes les questions dynastiques.
(( Je n'ai fait en cela que suivre l'exemple de l'Empereur: lorsque sur le champ de bataille de Sedan il se sacrifiait pour sauver 70,000 existences, lorsqu'il s'effaçait pour laisser à la Régence toute liberté de traiter sans lui, il croyait supprimer ainsi le seul obstacle qui s'opposait à la paix, le roi de Prusse ayant déclaré que c'était l'Empereur qu'il combattait et non la France.
«Pendant ce temps, le général Trochu, d'accord avec l'opposition, fait une révolution, prive ainsi la France de l'appui de l'Europe monarchique^ dégage les souveraiîis et leurs Gouvernements des engagements pris, « et commence cette héroïque folie » qui est la cause de nos désastres. Pourtant, il l'avoue lui-même, à partir de la fm de septembre, il ne croit plus ni à la défense de Paris ni aux armées de province; il n'a d'espoir que dans l'intervention de l'Angleterre, de
l'Italie et de l'Amérique : rêve maladif de son imagination surexcitée! Pour le réaliser, il commence par enfermer le ministre des affaires étrangères dans Paris et l'isole du corps diplomatique. Lui qui s'est tant et si durememi élevé contre ce qu'il appelle les imprévoyances de l'Empire ! il ne sait rien prévoir, il attend que les événements le relèvent de son poste et que le hasard donne une issue à la défense de Paris.
« Sa capacité politique est jugée; quant à son caractère, puis-je l'estimer, quand je me rappelle encore de quel air convaincu il disait, pour me rassurer sur ses sentiments, que je ne voulais pas suspecte?^ : « Souvenez-vous que je suis ((Breton, catholique et soldat?» Il a oublié depuis que la Bretagne est la terre classique de la fidélité, que le catholique est lié envers Dieu par le serment qu'il a fait aux hommes, et que le soldat ne doit jamais tirer contre une cause l'épée qu'il a reçue pour la défendre.
(( Je finis ici ma trop longue lettre, et pourtant j'aurais bien des choses à ajouter, mais le temps me presse, voulant profiter d'une occasion sûre.
(( Je vous embrasse tendrement, vous et les vôtres.
(( Votre affectionnée tante,
(( Eugénie. )>
Après celte lecture, M*^ Grandperret critique la conduite du général Trochu, à l'égard de l'Impératrice ; et, pour répondre à l'incident relatif aux princes d'Orléans, il affirme que l'Impératrice songeait seulement alors à sauver la France .
On disait l'autre jour, pousuit M-" Grandperret, que la proposition de l'Impératrice était un piège; eh bien! je vous plains. Allez demander à votre honorable ami, M. Jurien de la Gravière, ce qu'il pense du frémissement
DE M" GRANDPERRET. ;}(; 1
patriotique qui élevait à cette hauteur rame de Tlmpératrice. Demandez-le à M. le comte de Chabaud-Latour. Ces messieurs vous diront ce qu'était Phéroïsme de cette femme, que vous avez vue sur son calvaire, où vous ne l'avez pas secourue.
J'arrive maintenant aux moyens que M. le général Trochu aurait pu employer pour faire face aux événements qui se préparaient. M. le général Trochu^ dans sa lettre au Temps, parle de la force morale .
Vous comprenez, messieurs, que sur cette théorie de la force morale il faut s'entendre. C'est une grande chose que la force morale, c'est incontestable ; mais il parait qu'il y en a de plusieurs sortes .
Il y a la force morale qui consiste à souffler au milieu d'une population impressionnable la surexcitation que vous savez, et à l'aide des moyens que vous connaissez ; il y a la force morale qui consiste au moment d'une capitulaiion à jeter au milieu d'une population troublée un nouveau ferment de discorde, à l'aide d'une lettre semblable à celle que le général Trochu a publiée après sa démission ou sa révocation .
Il y a la forcé morale qui laisse impunie une tentative comme celle du 31 octobre.
Il y a la force morale qui laisse armées toutes les forces révolutionnaires; il y a une force morale qui laisse leurs fusils, leurs canons et leurs munitions aux insurgés.
Il y a une force morale qui prépare le 18 mars, comme l'a dit M. de Kératry ; et sur celle-là nous ne pouvons pas nous entendre.
Mais il y a une autre force morale que nous honorons profondément . c'est celle qui réside non pas dans les proclamations et dans les discours, mais dans les caractères et dans les actes.
Eh bien! messieurs, ces proclamations avaient alarmé
certains membres de la gauche, et c'est à cette occasion que le 21 ils étaient entrés en relation avec le général ïrochu ; c'est à cette occasion que M. Jules Favre et une dépatation dont il a été parlé, se présentaient le 21 août chez le général Trochu, après lui avoir demandé un entretien par écrit. Et voici maintenant ce que raconte M. Jules Favre:
« Dans le long entretien qu'il voulut bien m'accorderle dimanche 21 août, il s'expliqua avec une entière franchise. J'étais accompagné de mes collègues^, MM. Picard et Jules Ferry, et de quelques électeurs de Paris, au nombre desquels se trouvaient M. Tirard et le docteur Montanié. La conversation n'avait rien d'intime, et le général presque seul en fit les frais. . .
« Cet incomplet résumé ne peut donner qu'une bien faible idée du discours qui nous tint sous le charme pendant près de deux heures. Tour à tour simple et incisif, quelquefois véhément, prodigue d'images, toujours abondant, le général semblait prendre plaisir à soulager son âme par cette éloquente effusion. Il nous témoigna, en nous congédiant, une affectueuse cordialité. )>
Voilà, messieurs, un entretien qui avait été demandé par écrit au nom de plusieurs députés. Il a duré deux heures. M. le général Trochu a eu la gloire de tenir M. Jules Favre sous le charme de sa parole pendant près de deux heures . C'étaient deux grandes éloquences qui se contemplaient entre elles, et on se quitta avec la plus affectueuse cordialité.
Et alors, vous comprenez comment M. Jules Favre, après ces lignes sympathiques, pouvait, dans la séance du 3 septembre, parler de M. le général Trochu dans les termes que voici.
Il disait à la tribune :
(( Ce qu'il faut en ce moment, et ce qui est sage, ce qui
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est indispensable, c'est que tous les partis s'effacent devant un nom représentant la France, représentant Paris, un nom militaire^ le nom d'un homme qui vienne prendre en main la défense de la patrie. Ce nom^ CE NOM CHER ET AIME, il doit être substitué à tout autre, »
Des cris se sont élevés dans l'Assemblée, et M. Jules Favre reprenait:
« Tous les autres noms doivent s'effacer devant celuilà,., ainsi que ce fantôme de Gouvernement qui a conduit la France où elle est aujourd'hui. . . »
M. le ministre de la guerre répliqua :
« Je dirai à l'honorable M. Jules Favre, qui fait allusion à un homme dont il n'a pas prononcé le nom, mais [qu'il a désigné assez significativement pour que le doute ne soit possible pour personne, je lui dirai: ik J'ai trop de confiance «: dans la loyauté et V honneur de celui que vous avez dési- « gnéj pour croire un seul instant qu^il consentit à accepter, a contrairement au serment qiiil a prêté, la position que « vous voudriez lui faire. »
Yoilà ce que disait M. le comte de Palikao le 3 septembre.
Voyons maintenant, messieurs, les acteurs de la scène du pont de Solférino. Vous connaissez le récit du général : « J'étais à cheval, je vois s'avancer vers moi un homme de grande taille que je ne connaissais pas; il me dit que l'Assemblée était envahie, qu'il n'y avait plus rien à faire pour sa protection, et qu'il se rendait à l'Hôtel de ville pour proclamer un nouveau Gouvernement. » Eh bien ! voici les déclarations de M. de Kératry sur ce qui se passa au pont de Solférino, à cette heure critique^ c'est-à-dire après l'envahissement de la Chambre :
(( A cette heure critique, le dénoùment était toutindi-
que: j'engageai M. Jules Favre à marcher sans retard sur l'Hôtel de ville, certain que j'étais que nous rencontrerions en route le général Trochu, dont le concours était nécessaire à l'issue pacifique de la révolution. »
C'était M. de Kératry qui avait interpellé si violemment le ministre de la guerre pour avoir donné des ordres contraires à ceux du général Trochu. Et maintenant, M. de Kératry dit devant la commission d'enquête qu'il était certain de rencontrer le général Trochu.
« Nous nous mîmes en marche par le pont de la Concorde, M. Jules Favre et moi en tête. M. Jules Ferrv marchait derrière nous. Une population inimense nous escortait et nous étouffait presque, tel était l'enthousiasme. Nous rencontrâmes sur le quai des Tuileries, en face du Conseil d'Etat, le général Trochu, à cheval, entouré de son étatmajor ; il était évident qu'il attendait là que les événements s'accentuassent pour prendre des résolutions conformes avant tout aux nécessités de la défense nationale. Nous avions le droit de penser ainsi.
c( En effet,, une délégation de la gauche, composée de MM. Jules Simon, Ernest Picard et moi, s'était rendue quelques jours auparavant à sa résidence du ministère d'Etat, et il était résulté clairement des explications échangées dans un très-long entretien que le général voulait rester étranger à toute action politique, et ne s'occuper uniquement que des attributions militaires. Mais à ce moment si critique, son rôle devait forcément se modifier : il fallait qu'il se prononçât à l'instant pour ou contre les événements qui s'accomplissaient. »
Ainsi, messieurs, nous connaissons une première délégation de la gauche qui se composait de MM. Jules Favre, Picard et Jules Ferry.
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En voici une seconde composée de MM. Jules Simon, Kératry et encore M. Ernest Picard.
Et dans cet entretien, vous dit M. de Kératry, il fut clair pour nous — et ce langage est très-significatif — que M. le général ïrochu voulait rester étranger à toute explication : ce qui était, en effet, très-clair de la part du Gouverneur de Paris parlant aux membres de la gauche qui préparaient le renversement de l'Empire,
Voici maintenant quelle est la déclaration de M. Jules Favre :
(( Nous venions de dépasser la grille Solférino, lorsqu'au milieu d'une masse de peuple je vis le général Trochu, suivi de son état-major, et venant à nous au petit pas. Notre colonne fit halte un instant. Je fendis la presse, et, tendant la maiyi au général^ je lui fis connaître en quelques mots l'événement de la journée.
(( Il n'y a plus de Gouvernement, ajoutai-je: mes amis « et moi allons en constituer un à THôtel de ville ; nou^ (( vous prions de rentrer à votre quartier et d'y attendre nos «.( communications. » Le général ne fit aucune objection, et s éloigna au trot du côté du Louvre. y>
Yoici maintenant le récit de M. Floquet :
c( h la hauteur du Pont-Royal, nous avons rencontré un général achevai, accompagné de deux aides de camp, qui se dirigeait vers le Corps législatif. On me dit que c'était le général ïrochu, que je ne connaissais pas de figure.
a Jules Favre, auprès de qui je me trouvais, lui tendit la main; ils causèrent; je n'entendis pas ce qu'ils se dirent, mais bientôt le général tourna bride, et pendant qu'il s'en
allait vers la place du Carrousel, la colonne continua sa marche vers l'Hôtel de ville. »
Voilà des récits qui ne peuvent pas se concilier avec ceux de M. le général Trochu. Lorsque M. le général Trochu a été abordé par M. Jules Favre, ce n'était pas pour lui un inconnu. M. Jules Favre entre en pourparlers avec le général Trochu; il lui tend la main, il lui annonce que l'Assemblée est envahie, il l'invite à rentrer à son quartier. M. le général Trochu ne fait aucune objection; il rentre au Louvre, pour y attendre les communications qui vont lui arriver de l'Hôtel de ville .
Eh bien î je demande s'il ne devait pas se rendre partout ailleurs. [1 ne va pas au ministère de la guerre, il rentre au Louvre !
Là les communications lui arrivent, on vient le chercher^ et aussitôt M. le général Trochu se rend à l'Hôtel de ville, où, selon un de ces mots qui resteront, il va faire du Lamartine.
Faire du Lamartine ! On a voulu sauver le mot à la précédente audience, en rappelant l'admirable et courageuse conduite de Lamartine en 1848.
Oh! oui, c'est une journée mémorable pour Lamartine: il a eu la plus admirable énergie, le plus grand courage, lorsqu'en face d'une foule effarée, il est venu courageusement déchirer le drapeau rouge. Eh bien! le général Trochu aurait ce courage, je crois; mais ce jour-lt\ il n'y avait pas le moindre péril à courir.
Et il allait tranquillement cueiUir le fruit révolutionnaire qui s'appelle la présidence du Gouvernement du 4 s?ptembre . Il arrive à l'Hôtel de ville, et voici sa déclaration :
(( Je ne sais si les hommes que j'apercevais là pour la première fois — excepté M. Jules Favre que j'avais vu
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le matin même — étaient véritablement des usurpateurs se jetant sur la proie du pouvoir ; je dois dire qu'ils n'en avaient pas l'apparence.
(( L'un d'eux me dit : a Général, nous voudrions que, (( dans cette crise redoutable, le pouvoir ne tombât pas (( entre les mains de ceux qui sont là à côté...^ si vous (( consentez à être ministre de la guerre du Gouvernement « provisoire, demain, à votre nom se rallieront les officiers (( et les soldats; l'ordre pourra être maintenu dans Paris. »
(( Je répondis qu'avant de prendre une telle résolution, je devais aller rendre compte de ce qui se passait au ministre de la guerre, de qui je dépendais; et immédiatement je me rendis au ministère, où je trouvai le général de Palikao livré à une profonde douleur; il croyait que son fils, le colonel de Montauban, officier de mérite, avait été tué à Sedan. Il me reçut cette fois avec la plus grande cordialité : « Général, me dit-il, la révolution est un fait accompli . « Si vous ne prenez pas la direction des affaires, tout sera (( perdu; si vous la prenez, tout sera peut-être encore perdu, (( mais les troupes iront à vous. »
(( Je rentrai à l'Hôtel de ville, et je dis au Gouvernement provisoire qui s'était, en mon absence, augmenté de M. Rocbefort : « Si vous voulez qu'au milieu de ces doulou- « reux événements, je sois spécialement utile, il faut que <c je sois le Président du Gouvernement (c'était M. Jules (( Favre qui l'avait été jusque-là), et je fus à l'unanimité (( nommé Président. » Telle est, messieurs, l'iiistoire abrégée, mais rigoureusement exacte, de ce que j'ai vu et su de la révolution du 4 septembre. »
Vous voyez, messieurs, avec quelle persistance M. le général Trochu déclare qu'il ne connaissait personne parmi ceux qui étaient réunis à l'Hôtel de ville. Nous connaissions déjà le premier entretien avec MM. Jules Favre, Jules
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Feri-y, Ernest Picard, et le second avec MM. Jules Simon, Picard et de Kératry. J'ai encore un nom que je pourrais citer : c'est celui de M. Arago. Voici une lettre de l'officier qui commandait au Louvre :
« Vous avez encore bien raison de dire aussi, mon général : « Personne n'ignorait alors la confiance que (( l'extrême gauche accordait au général Trochu. »
« M. Arago y était sans doute pour quelque chose ; et lorsque ce général, dans son discours à l'Assemblée nationale, le 14 juin dernier, dit que, arrivé à l'Hôtel de ville, au milieu de ces hommes qu'il voyait pour la première fois, excepté M. Jules Favre, il oubliait certainement que M. Arago lui avait fait une visite au Louvre entre neuf et dix heures du matin, le jour de son installation dans ce palais. J'étais dans le cabinet de service avec son chef d'état-major, lorsque M. Arago fut introduit par un huissier demandant à voir le général Trochu.
« Je n'apprécie pas le fait, je le constate.
« J'ai vu M. Arago : c'est une figure qu'on n'oublie pas. »
Voulez-vous savoir, maintenant, comment M. Jules Favre rend compte de l'entrevue à l'Hôtel de ville et ce qui s'y passe. Voici son récit :
« Nous venions de nous installer. Un exprès avait été envoyé au général Trochu, qui pénétra non sans peine jusqu'à nous. Il n'avait plus son uniforme, et néanmoins il venait se mettre à notre disposition. Son langage tut net et ferme, a Je vous demande, nous dit-il, la permission de (( vous poser une question préalable : Voulez-vous sauvei( garder les trois principes : Dieu, la famille, la propriété, «en me promettant qu'il ne sera rien fait contre eux? )^ Nous lui en donnAnies l'assurance, u A cette condition,
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(( reprit-il, je suis avec vous, pourvu toutefois que vous fas- « siez de moi le Président du Gouvernement. . . »
(( La franchise de cette déclaration inattendue ne déplut à aucun de nous. Nous acceptâmes ses conditions, et il partit, une badine à la main, pour aller prendre possession du ministère de la guerre. »
Vous voyez, messieurs, qu'il est bien difficile de concilier les déclarations de M. Jules Favre avec les souvenirs de M. le général Trochu. M. le général Trochu accepte sans conditions la présidence du nouveau Gouvernement. Dès le premier entretien, il n'élève aucune autre condition que celle de sauvegarder Dieu, la famille et la propriété, et il réclame la présidence.
On lui en donne l'assurance ; il sort pour aller prendre dans ce moment le ministère de la guerre, et à cette audience M. Jules Favre vous a dit qu'il sort pour prendre possession de ce ministère, en même temps que d'autres de ses collègues allaient prendre possession des autres ministères. Et M. Jules Favre disait encore à cette audience que pour lui M. le général Trochu était sorti chef du Gouvernement.
Yoyons-le arriver au ministère de la guerre !
(( A cinq heures, dit M. le comte de Palikao, je reçus la visite de M. le général Trochu, venant m'annoncer qu'il • me remplaçait au ministère de la guerre; il ajouta qu'il désirait avoir mon opinion sur ce qu'il devait faire ; il ne me parla pas de sa rencontre avec M. Jules Favre, non plus que de ce qu'il avait fait dans la journée. »
A cinq heures, M. le général Trochu était sorti Président du nouveau Gouvernement, il était considéré par M. Jules Favre commeayant accepté cette présidence ; àcinq heures,
il arrive au ministère de la guerre, sa première parole est qu'il vient en prendre possession .
A cinq heures vingt, il fait acte d'autorité : une dépêche est adressée au général Vinoy; il lui envoie l'ordre de revenir à Paris, en lui disant : « La révolution est accomplie. »
Yoici l'emploi de la journée du général Trochu : Il est sorti à une heure ; il a été jusqu'au pont de Solférino ; il a serré la main à M. Jules Favre. Celui-ci l'a prié de rentrer au Louvre, d'y attendre les communications de l'Hôtel de ville . Il est rentré au Louvre ; il y a attendu ces communications ; elles sont venues; on l'a appelé à l'Hôtel de ville; il y est allé ; il a revendiqué la présidence du Gouvernement ; il est sorti chef de ce Gouvernement, pour aller prendre possession du ministère de la guerre, pour faire immédiatement acte d'autorité.
Eh bien î expliquez-moi comment les souvenirs de M. le général Trochu ont pu le troubler à ce point qu'il ait pu 'dire en face de l'Assemblée qu'il était sorti de l'Hôtel de ville pour rendre compte au ministre de la guerre de ce qui se passait. Il était bien temps de dire cela: il fallait y aller plus tôt; il fallait y aller après avoir rencontré M. Jules Favre ; il fallait y aller au lieu de rentrer au Louvre ; il fallait immédiatement se mettre en communication avec les représentants du Gouvernement, au lieu d'attendre les communications de l'Hôtel de ville . Mais lorsque tout est consommé, dire qu'on va rendre compte au ministre de la guerre de ce qui se passe, c'est une explication inadmissible.
Cependant à ce moment-là encore il y avait un grand rôle à jouer pour le général Trociiu. Dans la soirée du 4, le Corps législatif se réunissait, et c'est dans cette réunion que M. Jules Favre vient jeter aux députés cette parole arrogante : (c Vous êtes dissous. » Je vous demande si M. Jules Favre aurait pu prononcer ces paroles, s'il n'avait cru pou-
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voir compter sur l'assistance, la collaboration de M. le général Trochu. M. le général Trocliu vous a dit que lui seul pouvait rallier l'armée . Eh bien ! il fallait rallier l'armée autour de la représentation nationale ; et ce qui s'est passé dans cette soirée, c'est une seconde violation de l'Assemblée par le comité insurrectionnel dans lequel M. le général Trochu siégeait à côté de M. Rochefort.
Yoilà ce qui s'est passé dans la soirée du 4 septembre.
Et l'Impératrice, messieurs ! Vous savez ce qui se passait déjà dans la soirée du 3 septembre et qui faisait pressentir ce qui arriverait le lendemain. La veille, il y avait eu des désordres autour de la demeure du général Trochu. On a insisté beaucoup sur ces incidents ; je n'ai pas grand intérêt à y revenir. Yos souvenirs sont présents. Eh bien î c'est dans cette soirée du 3 septembre que M. Chevreau, ministre de l'intérieur, se rend chez l'Impératrice. Il va demander ensuite au général de venir aux Tuileries .
Il lui dit : « L'Impératrice est anéantie par les nouvelles qu'elle vient de recevoir; venez la voir. Vous pouvez beaucoup, venez! — Je n'a; pas dîné, répond le général, j'irai dans la soirée. »
Et bien plus tard dans la soirée : « Venez ! il n'y a pas un coin de son cœur qui ne saigne . »
Alors le général répond :
<( Eh bien ! j'irai dans la soirée. »
M. Chevreau se retire ; il porte cette réponse aux Tuileries ; il y revient plus tard : le général Trochu n'y avait pas paru. Il vous a dit que l'impression qu'il avait reçue était une impression d'inquiétude et de profonde tristesse.
Ceci annonçait ce qui allait se passer le lendemain, et je reprends le récit de M. Trochu ;
c( Pendant que ces événements se passaient, l'Impératrice avait quitté les Tuileries. Le général Schmitz, que
j'aVdis envoyé auprès d'elle, .apprit son départ par le viceamiral Jurien de la Gravière, qui était resté au palais. »
Les historiographes officiels, dont j'ai lu les récits à ce sujet, disent le plus ordinairement :
c( Les principaux fonctionnaires de l'Etat se pressaient autour de l'Impératrice, en ce moment suprême, pour prendre congé d'elle ; seul, le général Trochu ne parut pas. »
« Non î je ne parus pas ! je ne parus pas, parce que, au lieu d'aller offrir mes compliments de condoléance à l'Impératrice, j'allais, à cette heure-là même, défendre le Corps législatif, personnellement, par un effort que je savais devoir être impuissant, je le répète, mais que j'avais le devoir de tenter, après l'invitation que j'en avais reçue de l'un de ses questeurs, l'honorable général Lebreton.»
Et puis c'est tout, L'Impératrice avait quitté les Tuileries. Quand les a-t-elle quittées? Elle les a quittées sous l'imminence de l'envahissement du palais, lorsqu'elle n^ pouvait plus y rester. C'est seulement alors qu'elle est partie et qu'elle a quitté son poste.
Eh bien! M. le général Trochu, où était-il? Il avait promis beaucoup; mais qu'a-t-il fait?
n'avait dit : « Je me ferai tuer sur les marches du trône. » Vous avez entendu MM. Magne, Busson-Billault, Rouher, comte de Palikao : tous ont affirmé les protestations du général Trochu. Et ces protestations solennelles, qui s'adressaient à la femme alors qu'elle avait encore la majesté du rang, elles étaient oubliées lorsqu'il ne lui restaitplus que la majesté du malheur. M. Trochu ne parut plus aux Tuileries; il n'y parut plus, mais il paraîtra à l'ilùtel do ville. Il passe deux fois à la porte des Tuileries; il les côtoie, comme il a été dit dans la lettre douloureuse dont j'ai
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donné lecture ; mais il n'entre pas . Il avait dit au général Schmitz d'y aller. Oui, M. le général Schmitz y est allé à trois heures et demie ; mais il s'est arrêté à la porte. Il est revenu au Louvre ; et savez-vous ce qu'il a fait dire à l'Impératrice ? « Madame, je mets à votre disposition un capitaine de gardes mobiles avec son uniforme; il pourra vous être utile. » Yoilà ce qu'ils ont fait pour l'Impératrice .
M. le général Trochu revient du pont de Solférino; il passe encore devant le guichet de l'Empereur. A ce moment il ne sait rien de l'intérieur du palais ; il y a là une femme qui a le droit de l'attendre, qu'il a promis de défendre : il passe. Eh bien! messieurs, il ne s'agit pas ici d'opinion politique; il s'agit de sentiments qui sont l'honneur même et qui planent au-dessus des préférences politiques.
Cette femme qui était là, c'était une femme en qui se personnifiait une grande infortune, un grand péril, une grande chute ; une femme frappée trois fois^ on vous l'a dit, trois fois sacrée, et il a été donné à un homme de. pouvoir la protéger ; alors même qu'il n'y aurait pas eu promesse solennelle, c'eût été son impérieux devoir. Ni promesse ni devoir n'ont été tenus.
Oh î messieurs ! c'est là un de ces abandons dont l'histoire garde le souvenir î Vous avez entendu donner des explications ; mais il y a quelque chose qui ne peut pas être changé: ce qui restera, c'est ce passage subit d'un camp dans un autre, sans autre intervalle que le temps nécessaire pour voir briser un trône .
Je ne veux pas dire que M. le général Trochu eût dû briser son épée. Non : cette épée, il eût mieux valu, pour lui et pour la France, qu'il l'employât sur les champs de bataille. Mais, dans cette révolution si brusque, qui fait que le Gouverneur de Paris promettait le matin de défendre l'Impératrice et se trouvait le soir chef du Gouvernement
révolutionnaire, il y a dans la môme journée une transformation de pouvoirs dont l'histoire n'offre pas d'exemple.
Si, il y en a un qui appartient aussi à noire époque désordonnée : c'est celui de ce minisire du roi de Naples qui fut renversé par Garibaldi, Liborio Romano, une rare figure de ministre ! il s'est levé ministre de l'intérieur pour le Roi et s'est couché président du conseil pour Garibaldi .
C'est là encore une de ces renommées qui, au moment où elles ont cru toucher au suprême éclat, semblent préparer leurs propres funérailles. Voilà, messieurs, comment ils sont montés au pouvoir; vous savez ce qu'ils y ont fait, et il y a une chose que je dois vous signaler ^our terminer : il y a ce refus monstrueux de la paix qu'ils ont refusée. M. Thiers revenait de sa grande tournée européenne. Il arrive le 24 octobre ; le ministre anglais en France fait dire à son Gouvernement que la proposition de l'armistice est acceptée.
A ce moment même, l'Impératrice, qui venait de recevoir des nouvelles de Metz, envoie une dépêche à un grand personnage diplomatique qui se trouvait à Tours et le prie de voir immédiatement M. Gambetta pour lui faire connaître le danger.
(( Qu'on se hâte, écrit-elle, il n'y a pas une minute à attendre. Metz est perdu: faites la paix. » Et M. Gambetta, par un sentiment qui l'honore, chargeait notre représentant à Londres de porter ses remerciements à l'Impératrice.
M. Thiers arrive à Yersailles le 29 ; le 30, il entre en communication avec le Gouvernement ; on discute l'armistice avec ou sans ravitaillement ; on ne peut pas s'entendre ; mais après le 31 octobre, et lorsque la proposition d'un armistice est abandonnée, on fait des propositions de paix. Elles sont faites par M. de liismarck;et lès témoins que vous avez entendus avaient Ijien tort de se faire un scrupule de raconter les communications faites par M. Thiers : car
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tout cela a été imprimé depuis bien longtemps. ^ que M. Thiers disait chez l'illustre évoque d'Orlét retour de Versailles :
<( A son retour de Versailles, M. Thiers raconta tout au long, dans les salons de l'évêché d'Orléans, les péripéties de ses négociations d'armistice. Sur la question des conditions possibles de la paix, voici les paroles qu'il mettait dans la bouche de M. de Bismarck: « Si Paris veut nous (( forcer aie prendre, nous resterons ici jusqu'à ce que la « faim le réduise à capituler. Nous n'emploierons pas le (( bombardement, mais nous serons plus exigeants : nous « demanderons cinq milliards, toute la Lorraine et toute « l'Alsace. — Et si nous traitions aujourd'hui? demanda (c M. Thiers. — Nous ne réclamerions, reprend M. de Bisc( marck, que deux milliards. Nous vous laisserions Metz ; « vous nous donneriez, derrière cette ville, la Lorraine (( allemande; vous garderiez la partie supérieure du Hautce Rhin ; vous céderiez Strasbourg et le reste de l'Alsace. « Voilà la paix que je vous offre. J'aurai de la peine à « décider le roi, mais je finirai par le convaincre. »
Devant l'Assemblée nationale, il donnait des explications dans lesquelles il devait être un peu plus réservé, mais où il faisait entendre de la manière la plus claire qu'on pouvait obtenir à cette époque une paix bien plus avantageuse que la paix désastreuse que nous avons été obligés de subir.
Eh bien î voilà ce qui a été refusé après le 31 octobre. Metz vient de capituler ; M. Thiers en a apporté la nouvelle à Pariç . L'armée allemande qui enveloppait cette ville devient disponible ; elle va se précipiter sur la France. M. le général Trochu a dit à satiété que Paris est abandonné, qu'aucune armée n'est en état détenir la campagne, et qu'en conséquence la capitale doit se rendre.
:n6 PLAIDOIRIE
Le Gouvernement connaît exactement la situation, la situation militaire ; et, à ce moment, il a refusé la paix ! Il pouvait sauver une partie du territoire, il ne l'a pas fait; il pouvait sauver trois milliards, il ne l'a pas fait ; il pouvait sauver tout ce que nous avons perdu dans la continuation de la guerre, il ne Ta pas fait.
On vous parle du 31 octobre et de l'excitation qui régnait dans Paris ; qui avait surexcité l'esprit public? Ce n'est pas moi qui vais vous répondre ; c'est M. Delpit, rapporteur de la commission parlementaire, qui dit, au nom de cette commission, que la population était trompée par le Gouvernement et par ses bulletins.
Il vous dit alors que ce Gouvernement ne pouvait pas se réfugier derrière la fermentation qu'il avait fomentée. La partie saine de la population était sous l'empire de la crainte du socialisme: si on lui avait fait connaître la situation, si on lui avait dit qu'il était impossible de continuer la guerre, bien certainement la paix aurait été faite comme elle devait l'être. Au lieu de cela, qu'y a-t-il eu? Pendant trois mois encore le sang a coulé et pour finir par perdre une province et trois milliards de plus. Voilà ce qu'ils ont fait, et ce n'est pas tout.
Au 6 décembre, on pouvait faire la paix encore. x4près les batailles de la Marne, M. de Moltke envoie un parlementaire au Gouverneur de Paris. C'est à ce moment que ce Gouverneur dit que la capitale était abandonnée à ellemême, qu'il n'y avait aucun secours à espérer de l'armée de province. C'est à ce moment qu'un conseil de guerre est tenu, et voici ce que je lis dans un ouvrage très-considérable que vient de publier M. Yalfrey sur la diplomatie du Gouvernement de la Défense nationale :
c( Dans le conseil du 6 décembre, dit-il, M. Jules Favre défendit avec beaucoup de bon sens cette thèse (celle des
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négociations de paix); mais il parait qu'il ne fut appuyé par aucun de ses collègues, et qu'il fut combattu avec la dernière énergie par le général Trochu, qui se prononça pour la continuation de la guerre à outrance et entraîna tout le Gouvernement. »
Le même auteur ajoute ces mots :
« Dans la séance de l'Assemblée des 14 et 1?) juin dernier, . M. le général Trochu a prononcé un discours qui ne s'accorde guère avec ces détails historiques. A notre grand regret, il nous est impossible de considérer ce discours comme autre chose qu'un plaidoyer, que les faits les plus authentiques contredisent à chaque pas . Au 6 novembre^ au 6 décembre^ mais au 6 décembre surtout, la continuation de la guerre fut l'œuvre personnelle du Gouverneur de Paris. »
Vous comprenez que lorsqu'il s'agit d'événements aussi considérables, c'est à la conscience nationale qu'il appartient de se prononcer. Ce que M. Trochu a fait le 4 septembre ; ce qu'il a fait pour la défense de Paris ; si c'est un homme qui a été bienfaisant ou pernicieux pour la France ; s'il a montré une grande loyauté ou une grande préoccupation de lui-même ; s'il a montré une haute supériorité ou une haute présomption : sur toutes ces choses, il faut qu'on puisse discuter librement, passionnément, violemment; et puis peu à peu la vérité historique se dégagera préservatrice ou terrible pour la mémoire de notre accusateur. Mais ce qu'il vient vous demander aujourd'hui, c'est impossible, parce qu'il vient en quelque sorte vous demander une lettre de crédit pour la postérité!
On vient vous demander d'apporter vos signatures au bas du discours de M. le général Trochu à l'Assemblée nationale ; on vient vous demander d'être garants et solidaires
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des actes de M. le général Trochu, de telle sorte que M. le général Trochu puisse s'établir dans votre verdict comme dans une sorte de situation retranchée où il serait invulnérable.
Non ! cela ne serait pas juste ; et ce qui n'est pas juste, vous ne le voulez pas. Surtout ce qui ne serait pas juste, c'est que mon client, que vous avez peut-être oublié, puisse sortir de cette enceinte avec la douleur d'être frappé par une condamnation, avec la douleur d'être condamné à un emprisonnement pour, dans ce débat ouvert sur le 4 septembre, avoir écrit un article dont il ne serait plus question depuis bien longtemps sans le procès actuel.
Non, messieurs, ce ne serait pas juste. Or je suis venu ici, je puis l'attester, pour concourir à une œuvre de justice, et non pour autre chose. J'espère que je ne me suis pas trompé î
J'aurai quelque peine à retrouver mon procès au milieu de la longue et brillante plaidoirie que vous venez d'entendre.
Il est beaucoup plus simple en effet que M^ Grandperret ne Fa voulu faire. Abstraction faite des outrages qui en forment le cadre dans les articles du Figaro^ — assassin^ Troppmann et Dumolard^ sycophante^ Tartufe^ etc., — dont je ne parlerai pas, en voici toute la matière :
M. Yitu affirme — contraste intentionnel et habilement ménagé qui a pour but et qui a pour effet de rendre mon caractère plus odieux — qu'aide de camp du maréchal de Saint- Arnaud en 1851 (assertion absolument fausse et dont personne, je pense, n'a relevé la fausseté), j'ai été — je cite textuellement — fauteur et collaborateur du coup dEtat. Il ne me parait pas que les témoins et l'éloquent défenseur de M. Yitu aient parlé de ce premier point auquel il avait cependant prêté une haute importance. Fauteur et collaborateur du coup d'Etat, exécuteur complaisant des décisions des commissions mixtes, puis traître à l'Empire, voilà le contraste qui me montre ruinant de mes propres mains,
dans une conspiration ténébreuse, l'édifice que j'avais contribu é à élever ! Enfin,, le crime, l'attentat, la tuerie de Buzenval qui auraient été imaginés par moi et par les membres du Gouvernement de la Défense, uniquement pour amener la population de Paris à nous inviter elle-même à ouvrir avec l'ennemi des négociations destinées à nous rendre, pour la sauvegarde de nos précieuses existences, la sécurité que nous avions perdue 1
Voilà, messieurs, tout le procès.
M^ Grandperret s'est étonné qu'après avoir été pendant toute la durée du siège, et depuis, raillé, insulté, diffamé^ j'aie tout d'un coup été surpris par la diffamation et par l'outrage de MM. Yitu et de Yillemessant, au point de sortir de la réserve et du silence absolus dans lesquels je me tenais renfermé. J'avais en effet adopté cette attitude, parce que, me considérant comme justiciable de l'opinion, je me refusais à me mettre en scène devant elle, à qui il appartenait d'examiner et de statuer, gardant cependant l'espoir que l'avenir mettrait plus de calme que le présent^ dans ses appréciations et dans ses arrêts.
Pourquoi suis-je sorti de ce parti pris de résignation, devant les outrages et les calomnies de M. Vitu, pourquoi ? Je vais le dire avec beaucoup de sincérité, parce que, à la fin de ces deux abominables réquisitoires qui n'ont été à aucun degré dirigés contre ma fonction publique, mais contre mon caractère et contre mon honneur, j'ai aperçu les noms de deux hommes dans le respect desquels j'ai vécu toute ma vie, et dont toute ma vie, jusqu'au jour où ce procès a commencé, j'ai recueilli les marques d'estime. [Approbation.)
Je n'ai connûtes articles du Fujaro, pour lequel — i\ la différence du général Changarnier — je n'ai aucun goût et que je ne lis pas^ je n'ai connu ces articles, dis-je, que huit ou dix jours après leur publication; c'est la clameur
publique (car mes amis s'abstenaient de m'en parler), ce sont des étrangers, des personnes inconnues mais très-bienveillantes, de Paris , et de la province, qui m'en ont révélé l'existence. Je les ai lus au moment de partir pour Tours, où m'appelaient des affaires de famille, et aussitôt je me rendis chez, le maréchal de Mac-Mahon, et je lui dis, — il est là, il m'entend : — « Yoilà des propos qui me (( paraissent plus indignes de vous que de moi, s'il est « possible; je ne vous fais pas l'injure de croire que vous c( les ayez tenus; mais je vous informe de ce qui se passe. (( Le journal le Figaro, dans une succession d'articles (( abominablement calomnieux (je n'avais pas le journal (( dans les mains, mais j^avais ses articles dans la tête), ce assure que vous avez dit à l'Empereur à la conférence (( de Châlons : « Je crois que c'est un honnête homme. »
Le maréchal me répondit : « J'ai dit à l'Empereur, à Cliàlons, que j'étais votre garant corps pour corps. )) Plus tard, ai-je ajouté, vous auriez dit à la commission d'enquête de l'Assemblée nationale : a Je le croyais un honnête homme. »
Je n'ai pas besoin de faire ressortir ce que cet imparfait a de profondément blessant. M. le maréchal me répondit : tt Mon cher général^ ma déposition devant la commission d'enquête ne tardera pas à être publiée, et tout cela — je cite textuellement — sera rectifié. »
Je ne vous dissimulerai pas, messieurs, que je faisais cette démarche auprès du maréchal, dans la pensée qu'il répondrait immédiatement au journal par quelques mots qui établiraient les faits tels qu'il venait de me les exposer. M. le maréchal s'est abstenu. Je n'ai pas besoin de vous dire qu'il ne pouvait me convenir de lui demander où de lui suggérer quoi que ce soit. Le même jour j'avais adressé
au général Changarnier une lettre (1) à laquelle il m'avait répondu de sa main le 5 février 1 872 :
(1) Voici cette lettre qui n'a pas été lue à Taudicnce :
Tours j 4 février 1872.
Mon général,
' Appelé pour deux ou trois jours en province par de pressantes affaires de famille^ je nai pas pu renouveler la tentative que j'avais faite à Paris, la semaine dernière, pour vous rencontrer chez vous.
Je voulais avoir l'honneur de vous dire qu'un des journaux qui travaillent le plus en France à la ruine de l'ordre moral^ avait produit contre moi, les 23 et 27 janvier, un réquisitoire en deux articles remplis d'odieux mensonges, d'abjectes calomnies, de dégoûtantes injures. On m'y faisait poser pour l'histoire entre Dumolard et Troppmann .
Be ma vie, je n'ai relevé ni rectifié dans les journaux les injures et les diffamations publiées contre moi. C'est chez moi un parti pris de mépris, qui a caractère absolu.
Mais dans la circonstance dont il est cas, mon parti pris devait nécessairement se modifier devant les considérations suivantes :
D'une part, j'étais représenté comme un ancien collaborateur du coup d'État du 2 décembre, entré en 1870 dans un complot démagogique qui a renversé l'Empire. D'autre part, l'auteur du libelle s appuyait audacieusement pour prouver ses dires, sur divers témoignages, notamment sur le vôtre, en des termes encore plus imlignes de vou^ que de moi, s'il est possible. Vous en jugerez par ses conclusions que je mets ici sous vos yeux.
Informé tardivement, j'ai pu cependant, avant de quitter Paris, faire les dispositions nécessaires, pour que le directeur-gérant du journal le Figaro fût traduit devant la Cour d'assises dans la deuxième quinzaine de février.-
J'ai l'honneur de vous en informer, je vous demanderai de venir témoigner devant la justice du pays, avec d'autres hommes considérableSj des faits que, en ce qui touche le coup d'État, vous connaissez mieux que personne, et surtout de l'affectueuse estime dont vous m'avez donné tant de marques pendant le cours de ma carrière.
Je serai de retour à Versailles après- demain mardi.
Veuillez agréer, mon général, lliommage de mon dévouement le plus respectueux.
Général Trochu.
« Paris, 5 février 1872.
c( Cher général,
(( Votre lettre me parvient pendant la réunion de la commission dont la présidence m'a attiré, de la part de certains journaux, des injures grossières supportées avec le plus calme dédain.
c( Alors que je commandais l'armée de Paris, j'ai pu apprécier le mérite de l'aide de camp du regretté général Neumayer, et j'ai conçu, pour ce jeune officier, une affectueuse estime.
« Mon langage à son égard n'a jamais varié.
« J'espère que cette lettre, écrite en hâte, vous précédera à Versailles.
(( Si vous ne me l'aviez envoyé, je n'aurais probablement jamais connu l'article signé: Minos.
« Je vous serre la main.
« Changarnier. »
Devant cette phrase : « Mon langage à son égard n'a jamais varié», vous comprenez, messieurs, que je n'éprouvais auGune espèce de préoccupation. J'admets que dans les temps où nous sommes, sous l'empire des passions variables avec lesquelles les personnes et les événements sont appréciés-, certains hommes, après avoir été jugés dans un sens, le soient dans un autre, je l'admets pleinement ; mais je viens de vous prouver que par ma conversation avec M. le maréchal de Mac-Mabon, d'une part, par l'échange de lettres qui avait eu lieu entre le général Changarnier et moi, de l'autre, par les rapports excellents que de tout temps j'ai eus avec eux, j'étais fondé à avoir la sécurité la plus entière.
Il est d'ailleurs certain que si l'un et l'autre avaient publiquement démenti les indignes propos que le journal
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leur avait prêtés, j'aurais considéré ces protestations comme une satisfaction suffisante. Je serais revenu à mon système d'abstention, laissant le Figaro à ses outrages.
Les démentis ne sont pas venus et le procès a été introduit . J'espère que cette réponse à M" Grandperret paraîtra nette autant qu'elle est sincère.
M' Grandperret a semblé, dans sa plaidoirie, vouloir faire tourner contre moi l'incertitude que le général Changarnier a montrée dans le prétoire, lorsqu'il s'est agi de témoigner. Eh bien, messieurs, je déclare que cette incertitude, à mon point de vue, a été pour la dignité de la cause que je défends une victoire éclatante. J'exprime sans hésitation, après avoir jugé par moi-même, l'opinion que le général a tenu le propos qui lui a été attribué. Cela se voit tous les jours ; mais ce qui ne se voit guère, et ce que j'ai été dans le cas de constater, c'est que le général, après plus de vingt minutes d'interpellations et d'efforts, n'a pu se résoudre, moi présent, à confirmer son dire. C'est un triomphe, je le répète, et j'y attache un haut prix. (Sensation,)
Quoiqu'on dise pour me railler de ma faconde et de mes aptitudes à la discussion, ce ne sera pas sans de grandes difficultés, que je parviendrai à donner à nia parole la puissance qu'il faudrait pour exposer ma situation et répondre convenablement à la magnifique déclamation que vous venez d'entendre. .{On rit.)
J'y répondrai néanmoins avec une ardente conviction, avec tout mon cœur, et j'espère que, malgré mon infériorité accablante au point de vue de l'habitude de la discussion devant un tribunal où je me présente pour la première foisdemavie, je serai soutenu par la vérité et que quelquesiins des cœurs qui ne sont pas avec moi dans cette assemblée me reviendront. [Vifs applaudissements .)
La plaidoirie de M° Grandperret m'a rempli d'étonnement ; je sais bien quel est le rôle d'un avocat qui défend
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un prévenu : son unique préoccupation, son devoir est de lui prêter son appui sur tous les points où l'intérêt de son client est en cause. Mais ne pas tenir compte^ je dirai systématiquement, des dépositions concordantes qui ont été entendues, comme je le ferai ressortir tout à l'heure jusqu'à l'évidence, j'avoue que cela m'a stupéfié et que je n'y étais pas prêt. [Très-bien dans l' auditoire.)
Messieurs, avant de parler de ma propre situation, j'ai le devoir de relever ici, devant Paris, devant le pays et devant l'histoire, comme l'a dit un peu solennellement W Grandperret, les mensonges — je dis les mensonges et les calomnies — qui ont été systématiquement propagés contre certains de mes collaborateurs de la défense de Paris, et c'est par là que je commence.
En première ligne, je parlerai de la garde nationale mobile de Paris.
A entendre ce qui a été écrit et ce qui a été dit pour les besoins de la cause qui, je le prouverai, se prépare depuis plusieurs mois, il semble que la garde mobile de Paris n'ait jamais été qu'un ramassis de révolutionnaires prêts à tout, capables de tout, voués à la spécialité d'être la garde prétorienne de la démagogie. — C'est textuellement une des allégations de mes diffamateurs.
La garde mobile de Paris se composait de dix-huit bataillons. Six de ces bataillons défendaient les forts du Sud, dont la position a de tout temps été très-exposée, ou étaient employés à des m.issions spéciales sur le périmètre de la défense, depuis les points que jeviens d'indiquer, jusqu'en avant des forts de l'Est. Ces bataillons se sont toujours conduits très-honorablementet très-énergiquement. En voilà toujours six de sauvés ! [Rires et applaudissements .)
Voyons les douze autres, car enfin il s'agit làde faits sur lesquels je suis compétent peut-être! Quelques-uns de ces douze bataillons se rattachaient par leur recrutement aux
quartiers habituellement agités de Paris. Ils étaient cantonnés à Saint-Denis ; ils y ont pris une part très-active aux travaux infiniment étendus qui ont dû être faits pour mettre la place en état de défense et pour la fermer, au commencement du siège. Plus tard, ces travaux ayant perdu la plus grande partie de leur activité, Tivrognerie, à Saint-Denis comme à Paris, devint, hélas ! l'une des plus grandes difficultés de la situation. Ces bataillons comptaient donc des ivrognes, et il y eut là des accidents de discipline, j'insiste sur le mot que je veux définir, des accidents de discipline uniquement au point de vue de l'obédience et de l'exécution des règlements militaires que ces gens-là ne connaissaient pas. Mais d'indiscipline séditieuse ^ il n'y en eut jamais, je l'affirme. Ils ont donc pu être pour le vice- amiral de La Roncière Le Noury, le très-énergique commandant de Saint-Denis, un embarras à certains moments; un péril, jamais! et ni le 8 octobre, ni le 31 octobre, nile 22 janvier, ni à aucune de ces dates où il y a eu dans Paris assiégé des mouvements populaires, on n'a vu la garde mobile y avoir un rôle soit individuellement, soit collectivement, en armes ou sans armes, je l'affirme ! Par conséquent, ces troupes-là n'ont été à aucun degré, entendez-vous bien, les auxiliaires de la dé m agogie .
Voyons, en envisageant la question sous un autre aspect, ce qu'ont été ces douze bataillons de Saint-Denis. Il y a d'abord les bataillons Baroche, qui ont été détruits en partie au Bourget^ et dont le chef s'est fait tuer glorieusement à la tête de ses soldats. Et ici je m'arrête un instant pour rectifier ce qu'a dit à ce sujet M* Grandperret sans le savoir, car il a dit beaucoup de choses sans les savoir, je le prouverai. Il a dit que j'avais refusé à la mémoire du commandant Baroche, tué à l'ennemi, l'honneur de figurer sur l'ordre du jour qui avait suivi l'événement du Bourget, parce quil appartenait au parti dortapartistel
C'est indigne, et voici la vérité : l'occupation du Bourget a eu lieu sans mon ordre et contre mes intentions ; mais toujours, dans Texercice du commandement, je me suis considéré comme ayant le devoir de couvrir mes sousordres; et quand ils ont commis des fautes, jamais je n'ai invoqué ces fautes pour sauver ma responsabilité. Et il faut les circonstances où je me trouve, pour que je me décide à dire ici ce qui s'est passé au Bourget. Cette position a été occupée sans ma participation, et quand le désastre a eu lieu le lendemain, on m'a laissé ignorer son importance, à ce point que j'ai rassuré la population de Paris par un avis où je lui disais qu'il n-y avait là qu'un accident militaire sans gravité. Or, c'était un événement^ c'était la destruction partielle de plusieurs bataillons qui venaient de faire stérilement, pour la défense, de hautes preuves d'énergie. C'était la mort inutile de plusieurs officiers de mérite au milieu desquels le commandant Baroche tenait une première place. Mais c'est après quelques jours seulement que j'appris cette mort, et je l'appris — ici, M^ Grandperret est dans la vérité — par les réclamations qui me furent adressées au sujet de l'omission du nom de cet officier supérieur sur les rapports et ordres du jour. Cette omission fut immédiatement réparée.
Je reviens à ma discussion ; il y avait à Saint-Denis les bataillons Pié tri, qui servaient très-régulièrement, (Encore un nom qui appartenait au parti dont on me représentait hier comme l'adversaire systématique et partial. "» Il y avait le bataillon du commandant Saillard qui a pour une part notable, contribué à la prise d'Epinay, effort qui a beaucoup honoré la garnison de Saint-Denis. Le commandant Saillard, lui aussi, périt àla tête de ses troupes en leur donnant un bel exemple. Enfin il y avait les bataillons aux ordres du colonel Dautremont qui, à Buzenval, se retrouvant sous les ordres de leur ancien chef le général
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Berthaut devenu divisionnaire, se conduisirent Irès-brave-, nient.
Vous semble-t-il, après cette énumération des efforts et des sacrifices de la garde mobile de Paris, qu'elle répondit au déconsidérant portrait qu'on en a fait ici? Quant à moi, j'avais le devoir de protester en son nom contre ces imputations mensongères. Cette protestation est un hommage de leur ancien général en chef à ceux qui sont morts, un souvenir et un remerciment à ceux qui ont survécu. (Applaudissements.)
Yous avez calomnié la garde mobile de Paris pour me calomnier moi-même, et vous m'avez calomnié pour introduire ici, quoique vous vous en défendiez, la cause exclusivement politique, disons le mot, la conspiration politique qui fait que nous sommes ici en présence ; et Torigine de de cette conspiration, ce sont les articles de M. Yitu, articles commandes^ comme l'a très-bien dit M. de Yillemessant lui-même. [Nouveaux applaudissements,)
Mais je n'ai pas fini de venir en aide à ceux qu'on accuse, et qu'on accuse devant moi. Ici, dans les dépositions, j'ai vu reparaître la trace de cette injuste défiance qui enveloppait naguère mon entourage. J'ai vu rappeler ces bruits discrètement exprimés à l'audience, mais passionnés et abominables pendant le siège de Paris, qui étaient dans toutes les bouches et même dans les bouches du monde officiel !
On disait hautement que mon état-major trahissait, et qu'il révélait tous les jours à l'ennemi les opérations du lendemain. Et sous ces calomnies a failli succomber un homme, le général Schmitz, que vous avez entendu, qui a consacré pendant cinq mois quinze heures de labeur quotidien àla direction desallaires militaires que je ne pouvais suivre que de loin, parce que j'étaisobligatoiremenl î\ cheval plusieurs heures par jour, sur les travaux et au milieu des troupes. Ce n'était pas seulement un inunense effort lU'
travail, c'était une lutte violente de tous les instants, avec ces affolés qu'exaltaient les misères du siège, et qui chaque jour, en nombreuses et bruyantes députations, se présentaient à l'hôtel du Gouverneur.
A la fin du siège, il y a eu un moment où tout s'écroulait autour de moi. Nous avions mangé 70,000 chevaux. Le pain ne contenait plus que 15 p. 100 de blé ; il avait par conséquent cessé d'être nutritif. Ce pain devenait l'éternel reproche des femmes des divers quartiers où je passais. Elles me le montraient avec colère en disant : (( Voilà le pain que tu nous fais manger. » En un mot, tous les symptômes du terme forcé de notre lutte se montraient aux yeux des moins clairvoyants.
A ce moment, les héros du siège de Paris — je n'ai pas besoin de dire que je parle ici ironiquemeiît, car les vrais héros sont modestes, et il s'agit de ceux qui se font les trompettes de leur propre renommée — m'ont offert un spectacle écœurant. Tous voulaient des médailles et des décorations, et ma situation avait ce douloureux caractère d'un général en chef qui, après avoir cherché à propager autour de lui l'idée du devoir gratuit et du sacrifice, succombait à la dernière heure, sous le poids des sollicitations intéressées î II semblait que le pays ensanglanté, ruiné, humilié, n'eût plus d'autre souci que d'être décoré !
Hélas! j'ai touché du doigt les faiblesses morales qui montrent que notre virilité s'en va. Et je crois que sans attenter à l'honneur de la patrie, comme me l'a reproché M' Grandperret, on peut et on doit signaler, pour qu'ils soient combattus, ces cruels symptômes de décadence.
Avant la fin du siège, j'ai voulu récompenser les efforts du général Schmitz, qui était depuis longtemps comriiandeur de la Légion d'honneur, par la croix de grand officier ; il l'a refusée. A la fin du siège, je lui ai apporté le décret qui le nommait général de division. Tous ses cadets
de l'état-major étaient devenus généraux de division pendant le siège. Il a décliné cette promotion en des termes qui font le plus grand honneur à son caractère. Il m'a dit : c( Je suis attaché, en dehors de toute politique, par des souvenirs de reconnaissance, à la personne de l'Empereur. Je ne veux pas qu'on croie que je suis venu ici pour exploiter la défense de Paris au profit de ma carrière. J'attache du prix à ce que les services que j'ai pu rendre soient gratuits. »
Voilà le misérable, voilà le traître que pendant toute la durée du siège on a injurié et menacé, menacé publiquement î Quant à moi, qui ne l'ai connu que par ce que j'ai vu de lui; quant à moi, qui suis resté son débiteur, je veux m'acquitter ici envers cet autre traître et le venger. Je déclare que je suis pour lui plein d'estime et de reconnaissance. {Sensation,]
J'ai dit que ce procès était, au fond, une grande conspiration politique , Vous en êtes bien assurés, et je n'aurai pas de frais d'éloquence à faire pour vous le prouver. Il y a d'abord un fait extraordinaire et qui ne s'est* peut-être jamais produit en pareil cas devant la justice. C'est qu'alors que j'apporte devant vous les témoignages les plus respectables et les plus considérables d'hommes qui appartiennent à toutes les opinions et à toutes les nuances d'opinion qui divisent, hélas! notre pays, je n'ai devant moi, en prévenus, en avocats, en témoins, et même en témoins adjoints, que mes adversaires trouvent par hasard dans l'auditoire, et que le pouvoir discrétionnaire de M. le Président permet de faire entendre, je n'ai devant moi, dis-je, absolument que le dessus du panier bonapartiste. [Rires et vifs applaudissements,)
C'est un fait saisissant. Il y a autre chose, messieurs, et cette autre chose est si grave que, bien que d'accord avec mon éminent conseil M*' Allou je fusse absolument résolu
c\ ne me défendre qu'avec la plus grande modération, je veux dire cependant ce que j'ai sur le cœur. D'ailleurs, la plaidoirie de M^ Grandperret m'a délié à l'égard de la modération, et la mienne, à son tour, sera accentuée. [Mouvement dans r auditoire,)
M. LE PnÉsmENT : Général, si vous voulez me permettre une observation, veuillez vous adresser particulièrement à messieurs les jurés.
M. le général Trochu : Je vous demande pardon, monsieur le Président, je n'ai aucune habitude d'une pareille situation, et vous comprendrez sans peine que j'y sois inexpert.
J'ai contre moi une meute de journaux [Mouvement sur les bancs occiipés par les journalistes) — j'affirme sur l'honneur que je ne dispose pas d'un seul d'entre eux — qui, ayant produit un compte rendu détaillé, avec des commentaires favorables, des dépositions des témoins qui me sont opposés, ont prodigieusement abrégé, ou même, à de certains endroits, absolument défiguré les dires de mes propres témoins. Ainsi cette déposition si frappante, si développée du vénérable général de Chabaud-Latour que vous avez entendue, a été reproduite par plusieurs journaux en deux, trois ou quatre lignes écourtées. L'un de mes témoins a terminé son exposé en disant que les accusations qu'on dirigeait contre moi ne pouvaient pas atteindre le respect qu'il a pour mon caractère. On lui fait dire qu'elles peuvent à peine effleurer V amitié qu'il me j)orte, ce qui est bien différent. Et enfin, voici ce qu'on me donne à lire à la troisième page d'un journal, V Opinion nationale^ dans le numéro du 31 mars courant :
c( Le Corsaire fait peau neuve. Grâce à un agrandisse- « ment de format, M. Auguste Yitu, l'écrivain remarquable
(( qui poursuit en ce moment M, Trochu devant la Cour « d'assises... »
Et ceci est en lettres italiques. Ce qui montre que cette impudente assertion est parfaitement intentionnelle.
M. ViTU : Voulez-vous me permettre,, monsieur le Président, une observation qui répondra immédiatement...
M. LE Président : Si le général le permet.
M. le général Trochu : Non. Je n'ai pas à discuter avec vous. [Vifs applaudissements,)
Enfin , messieurs , vous reconnaîtrez que, dans la quinzaine qui a précédé ces débats et jusqu'au jour de leur ouverture, le Figaro^ que je traduisais devant la justice, a répété en vingt articles toutes les railleries, toutes les accusations, toutes les injures qu'il a produites contre moi depuis le commencement du siège, et qu'il en a fait comme la préface de la lutte à laquelle vous assistez. Je révèle ces faits parce qu'ils sont indignes et parce qu'ils montrent nettement le caractère de la conspiration qu3 je signale.
J'entre à présent dans la discussion môme. Je voulais généraliser cette discussion que M" AUou a fait passer sous vos yeux, dans ses détails, avec son incomparable talent. Il avait été entendu avec lui que je ne vous obligerais à m'écouter qu'une demi-beure seulement. Malheureusement, ce que j'ai à dire se trouve, à mon vif regret, forcément accru par le nombre et la nature des inexactitudes que j'ai relevées dans la plaidoirie de j\P Grandperret.
Il a établi, par exemple, que si je n'avais pas accepté le commandement en chef de l'expédition de Chine, c'est que, dominé par l'appétit qui m'est particulier, j'avais exigé que les fonctions diplomatiques qu'on me refusait fussent jointes aux fonctions militaires.
Eh ])ien ! je vais répondre à cotte petite calomnie, et
je le ferai catégoriquement. Voici une lettre timbrée du ministère de la guerre (cabinet du ministre) datée du 4 novembre 1859, et signée par le colonel, aujourd'hui général Ribourt, alors chef du cabinet du maréchal Randon, par ordre de qui elle m'était écrite. Elle exprime formellement qu'au commandement en chef de l'armée et de la flotte s'ajouteront tous les pouvoirs diplomatiques :
CABINET DU MINISTRE
t( 4 novembre S9. Paris.
(c Mon général,
(( Si pou que les bruits du monde arrivent jusqu'à vous, dans la retraite où vous êtes allé chercher le repos du corps et la tranquillité d'esprit, vous aurez certainement entendu parler de l'expédition de Chine qui se prépare en ce moment. Yous aurez lu dans les journaux le désastre des Anglais à l'embouchure du Yeiho, et la part plutôt morale que matérielle que nous y avons prise. Les intérêts du commerce européen et ceux de l'Angleterre en particulier ont paru exiger une réparation, et l'Angleterre et la France réunies comme autrefois en Crimée, comme en 1858, se préparent à aller en commun venger l'échec fait à leurs armes.
« J'arrive d'Angleterre oùj'étaisalléen mission recueillir tous les renseignements utiles et arrêter les bases sur lesquelles l'expédition doit avoir lieu. Tout se prépare en ce moment, et matériel et personnel doivent se mettre en route à la fin de décembre, afin de se trouver en mesure d'agir à la fin d'avril ou dans le courant de mai, qui est l'époque la plus favorable pour les opérations dans ce pays à température extrême.
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(( Une question reste encore à résoudre, et ce n'est pas la moins importante, celle du commandement. 1J officier général qui en sera investi aura des pouvoirs très-é tendus ; il devra être en même temps militaire et diplomate ; il lui faudra combattre d'abord et traiter ensuite. Il aura à entretenir des relations de bonne amitié avec nos alliés les Anglais, l'entente cordiale, ainsi qu'on disait autrefois, obtenir une coopération efficace, céder sur un point pour obtenir d'un autre côté ; maintenir la bonne harmonie entre la marine et l'armée de terre, ce qui n'est pas non plus facile toujours. Il aura donc à déployer de l'énergie, du tact, de l'adresse et d'autres qualités encore. Tout le monde ne peut donc convenir à la position, et je n'en sais même pas beaucoup qui puissent remplir toutes les conditions nécessaires.
(( M. le maréchal a pensé à vous, et il me charge de vous demander si , dans le cas où il mettrait votre nom sous les yeux de l'Empereur, votre santé vous permettrait d'accepter le commandement qui vous serait offert.
« Soyez assez bon, mon général, pour me répondre un mot courrier par courrier. Le maréchal part dans quelques jours pour Gompiègne; la question sera débattue et le maréchal serait bien aise de connaître votre pensée,
<( Pardonnez-moi de vous écrire ainsi à la hâte, mais le temps me presse. Il eût été utile peut-être d'entrer dans quelques développements, mais j'en ai dit assez, je pense, pour vous faire pleinement apprécier la position, et puis je crois que vous êtes bien près de votre retour à Paris. Ma lettre peut-être le hâtera de quelques jours, et vous aurez ici les explications que je ne puis vous donner plus longuement.
(( Recevez, mon général, l'assurance de mon respectueux dévouement.
« Le colonel Ribourt. "
Je ne vais pas plus loin, quoique vous deviez me demander maintenant pourquoi j'ai décliné ce grand commandement. Permettez-moi de réserver ma réponse; je la donnerai quand j'aurai l'occasion d'exposer ultérieurement les considérations qui m'ont conduit à refuser plusieurs autres positions considérables.
Je vais dire à présent pourquoi et comment ce procès que je fais, est en réalité un procès qu'on me fait. Je parlerai très-peu de politique, j'en parlerai bien moins que M® Grandperret, qui avait dit qu'il n'en parlerait pas du tout.
L'Empire est un Gouvernement qui pour s'établir commence invariablement par rassurer le commerce, Tindustrie et les intérêts, en affirmant la paix. Le premier Empereur, au moment du traité d'Amiens qui précéda son avènement, affirma hautement la paix, et le second Empereur à Bordeaux avait dit une parole qui remplit le pays d'espérance- et de sécurité : « L'Empire c'est la paix. )>
Mais ce Gouvernement ne peut en réalité vivre que du prestige des armes auxquelles il doit son origine, et ayant affirmé la paix dans l'intérêt de son établissement, il fait constamment la guerre, Yoilà le secret de la longue succession des guerres du premier et du second Empire. Pour l'un et pour l'autre, la guerre devenait fatalement un moyen de Gouvernement.
En France, ce moyen de Gouvernement est excellent tant que la victoire accompagne la guerre, parce que dans notre pays la gloire répond à tout et suffit à tout. Mais quand vient la défaite, — et je vous le dis ici avec une conviction profonde, dans un tel système elle vient toujours; — quand vient la défaite, l'Empire se trouve en présence de responsabilités accablantes, parce que généralement il a fait la guerre sans le concours du pays. Il se sent frappé à mort et alors il cherche au sein des événements eux-mêmes
une victime qui puisse porter le poids de ses responsabilités, et il la désigne à la colère des foules !
Voilà la douloureuse histoire du général Dupont (qui était un homme très-considérable) au désastre de Baylen; du général Yandamme au désastre de Kulm; et du général Grouchy au désastre de Waterloo, tous bien innocents de ces événements dus à l'opiniâtre ambition du premier Empereur, tous en portant la responsabilité !
Et de nos jours, messieurs, quoi de plus saisissant que rhistoire dramatique du digne vice-amiral Jurien de la Gravière, ami sincère et dévoué de l'Impératrice, qui a voulu cependant m'apporter ici le concours de son loyal témoignage. Il avait été envoyé au Mexique avec tous les pouvoirs militaires et maritimes, pour résoudre le problème de cette entreprise qui ne comportait pas de solution. Il disposait de 3,000 hommes avec la coopération d'une division espagnole, alors qu'il aurait fallu 30,000 hommes pour débuter avec quelque autorité dans cette guerre pleine d'imprévu et d'inconnu. Il n'avait pas fait dix lieues dans le pays, qu'il avait reconnu les périls et les responsabilités de l'entreprise dont le caractère allait accabler la France et son armée ! Et alors, courageusement et sous sa propre responsabilité, il conclut le traité de la Soledad qui permettait le réembarquement des troupes et qui aurait, s'il eut été ratifié, épargné à l'Empire et à notre pays les désastreux événements qui ont accompagné et suivi la campagne du Mexique.
Quand la nouvelle du traité parvint en France, l'amiral se vit accablé par les sévices du Gouvernement entraînant l'opinion, hç^ Journal officiel déclara qiiil avait compromis le Drapeau français. Je pris sa défense avec une énergie ardente et convaincue. Je lui écrivis : Amiral^ ne récriminez pas, restez paisiblement à votre poste. Les événements, à dater de ce jour, vont vous donner si
hautement raison, que votre patriotisme sera réduit à s'en affliger .
Je sais cette lettre et je la cite ici textuellement. Si je n'ai pas demandé à Famiral Jurien de la Gravière d'en témoigner devant vous, — il m'entend aujourd'hui, — c'est que je crois que ces souvenirs lui sont pénibles, quoiqu'ils lionorent au plus haut degré son intelligence militaire et son patriotisme. Mais là aussi il fallait une victime !
La guerre de 1 870 est venue, et quelle guerre ! Une guerre dont l'insanité au point de vue de la préparation politique, puisqu'il n'y avait pas d'alliances, et au point de vue de la préparation militaire, puisqu'il n'y en avait aucune, n'est égalée que par l'incohérence et le décousu de l'exécution ! En trois semaines, l'armée française n'est pas désorganisée comme il arrive souvent à la guerre, ni détruite comme il arrive quelquefois . Elle est enlevée tout entière avec l'Empereur, avec les officiers généraux, avec les corps d'officiers, avec les corps de troupes, avec tout le matériel de campagne de notre pays ! C'est un désastre que les annales des armées n'ont jamais enregistré. Et alors l'Empire, qui se sent frappé de mort, qui voit se dresser devant lui les responsabilités accablantes dont je parlais tout à l'heure, cherche autour de lui la victime qui pourrait en porter le poids. Il m'avise, moi qui étais l'héritier direct de la catastrophe de Sedan et l'un des derniers qui eussent déposé les armes dans la lutte désespérée qui suivit la catastrophe.
Le choix est fait, et il est naturel et excellent, car il est de notoriété, je le prouverai, que, loyal et fidèle serviteur de l'Empire Je n'avais pas cessé de m'élever énergiquement pendant quinze ans contre son aveuglement et contre ses erreurs, au point de vue de la constitution morale de l'armée et de son organisation pour la guerre. Faire de moi la victime expiatoire de la guerre et de ses conséquences,
c'était un coup de maître. C'était, en me condamnant dans le présent, se venger du passé.
Voilà pourquoi, messieurs, je suis devant vous, et voilà comment sont nés, par les ordres de tout -un parti politique, ingénieux et audacieux à rentrer en scène, les articles du Figaro qui ont'provoqué ce procès. On m'a fait diffamer, on m'a fait outrager, on a rendu le procès inévitable, on est devant la Cour d'assises. Là se présentent la tête haute, victorieux, glorifiant l'Empire, pleins d'une haine pour moi que je n'ai pas pour eux, les hommes qui ont perdu l'honneur et la fortune du pays ; et ceux qui n'ont pas désespéré^ quand tout était perdu, de faire revivre au moins l'honneur, sont accablés! [Applaudissements.)
Examinons ce qui s'est passé ici :
Le premier ministre de l'Empire est venu devant le tribunal, et dans un langage dont la modération ne déguise pas l'amertume, il m'a formellement accusé sans le dire, et en termes plus ou moins nets, d'être un traître à l'Empire. Mon Dieu, messieurs, permettez-moi de faire là, par rapport à la situation que j'avais vis-à-vis de l'Empereur au moment de la guerre, un court retour sur le passé. Voici le Journal officiel du 17 juillet 1870:
PARTIE OFFICIELLE
((Paris, le 16 juillet 1870.
(( Palais de Saint-Cloud, le 16 juillet 1870.
(( Après la séance de ce jour, le Sénat s'est rendu spontanément à Saint-Cloud, où il a été reçu par l'Empereur et l'Impératrice, auprès desquels était le Prince impérial.
c( Le président du Sénat (M. Uouher) a adressé à Leurs Majestés le discours suivant :
«Sire,
c< Le Sénat remercie l'Empereur de lui avoir permis de venir porter aux pieds du trône l'expression des sentiments patriotiques avec lesquels il a accueilli les communications qui lui ont été faites à la séance d'hier.
« Une combinaison monarchique nuisible au prestige et à la sécurité de la France avait été mystérieusement favorisée par le roi de Prusse.
c( Sans doute, sur notre protestation, le prince Léopold a retiré son acceptation ; l'Espagne, cette nation qui connaît et nous rend les sentiments d'amitié que nous avons pour elle, a renoncé à une candidature qui nous blessait.
(c Sans doute, le péril immédiat était écarté, mais notre légitime réclamation ne subsistait-elle pas tout entière? N'était-il pas évident qu'une puissance étrangère, au profit de son influence et de sa domination, au préjudice de notre honneur et de nos intérêts, avait voulu troubler une fois de plus l'équilibre de l'Europe ?
(( N'avions-nous pas le droit de demander à cette puissance des garanties contre le retour possible de pareilles tentatives ?
c( Ces garanties sont refusées: la dignité de la France est méconnue ; Votre Majesté tire l'épée : la patrie est avec vous, frémissant d'indignation et de fierté.
« Les écarts d'une ambition surexcitée par un jour de grande fortune devaient tôt ou tard se produire.
c( Se refusant à des impatiences hâtives, animé de cette calme persévérance qui est la vraie force, l'Empereur a su attendre ; mais depuis quatre arinées,^ il a porté à sa plus haute perfection l'armement de nos soldats, élevé à toute sa puissance V organisation de nos forces militaires.
« Grâce à vos soins, la France est prête. Sire, et par son
enthousiasme, elle prouve que, comme vous, elle éiait résolue à ne tolérer aucune entreprise téméraire.
(( Que notre auguste souveraine redevienne dépositaire du pouvoir impérial; les grands corps de l'Etat l'entoureront de leur respectueuse affection, de leur absolu dévouement. La nation connaît l'élévation de son cœur et la fermeté de son âme ; elle a foi dans sa sagesse et dans son énergie.
(( Que r Empereur reprenne avec un juste orgueil et une noble confiance le commandement de ses légions agi^andies de Magenta et de Solférlno ; qu il conduise sur les champs de bataille l'élite de cette grande nation .
« Si r heure des périls est venue^ l'heure de la victoire est proche, Bieiitôt la patrie reconnaissante décernera à sesenfants les honneurs du triomphe ; bientôt, l'Allemagne affranchie de la domination qui l'opprime, la paix rendue à l'Europe par la gloire de nos armes, Votre Majesté qui, il y a deux mois, recevait pour elle et pour sa dynastie une nouvelle force de la volonté nationale. Votre Majesté se dévouera de nouveau à cette grande œuvre d^améliorations et de réformes dont la réalisation — la France le sait et le j
génie de l'empereur le lui garantit — ne subira d'autre 1
retard que le temps que vous mettrez à vaincre. » "
Eh bien, que disais-je, moi, et qu'écrivais-je dans ce temps-là? Le contraire, expressément, de M. llouher. Je montrais que l'armée prussienne était l'unique instrument de guerre moderne qui fût en Europe ; que nous ne savion> plus préparer la guerre 3 qu'il fallait que la France, s'appuyant sur son épée remise au fourreau, consacrât la paix à la réorganisation de son armée (1).
Qui, de M. Uouher ou de moi, je le demande aux honnêtes gens, servait à ce moment ou trahissait TEmpire?
(1) Voir rintroduclioii, pnjj;o :);{.
DU GÉNÉRAL TROGtIU. iOl
Je n'en fais aucun reproche particulier au premier ministre de l'Empire. Il était de son temps. Il n'était pas militaire ; il ne voyait pas ce que je voyais depuis longues années. Son patriotisme l'inspirait probablement, mais enfin son patriotisme l'inspirait mal. Le mien, dont l'expression était alors dangereuse, au moins très-peu accueillie, m'inspirait mieux, et j'ai attaché du prix à montrer à votre justice les faits qui ont perdu le pays!
J'ai vu un autre ministre, M. Busson-Billault, venirdevant le tribunal pour déclarer, et déclarer une seconde fois, sous la foi de son serment et sous la foi de son honneur, — je cite textuellement, — ■ « qu'il m'avait vu à cheval en uniforme, me connaissant parfaitement^ un quart d'heure après le départ de l'Impératrice, dans la rue de Rivoli, cheminant vers la rue de Gastiglione et la place Vendôme, entouré de mobiles portant des drapeaux et acclamant. »
Ce n'est pas là seulement un fait absolument faux^ c'est un fait absolument impossible^ comme on Ta démontré surabondamment. De plus, il n'est pas moins impossible qu'un autre officier ait pu être pris pour moi, car j'ai recueilli les dires de tous les officiers qui m'entouraient, et il est acquis qu'aucun d'eux n'est monté à cheval à partir de mon retour au Louvre ; quelle mission en effet aurait-il pu avoii' à accomplir? Il n'y avait plus, à ce moment, de Gouvernement, plus de troupes organisées, plus d'ordres à donner ou à recevoir. Personne n'a pu jouer dans la rue de Rivoli ce rôle qui a été si étrangement et si déplorablement confondu avec le mien!
Le général Palikao est venu dire ici qu'en effet il m'avait vu venir au ministère de la guerre, et qu'après lui avoir dit que je venais prendre possession — et je n'ai pas pris possession, je pense, puisque je suis resté à peine une minute — j'avais ajouté : « Qu'en pensez-vous ? » Mon Dieu, que les souvenirs du général de Palikao, aussi bien que ceux
de M. Jules Favre, les trompent! Ils se ratlachenl à une si elTroyable crise, que je pourrais consentir à les tenir pour exacts sans que personne en fût surpris ; mais moi je sais tout ce que j'ai pensé à l'Hôtel de ville, par la raison que c'est ce que j'ai pensé toute ma vie ; j'ai pensé qu'alors même que le Gouvernement était disparu, l'Impératrice disparue, Ipute autorité disparue, je ne pouvais pas me considérer comme délié vis-à-vis du ministre de la guerre qui était mon chef, qui était encore présent, et dont cependant j'avais cruellement à me plaindre! J'ai donc été au ministère, non pour prendre possession, car j'ai laissé le général en possession, — je n'ai parlé qu'à lui, je n'ai demandé ni vu aucun chef de service, et c'est tout cela qui est prendre possession, — j'ai été au ministère de la guerre exclusivement pour lui dire : « Yoilà où en est la crise. Si je ne rallie pas les troupes autour de moi, les officiers n'iront pas à M. Jules Favre, et les troupes iront à la démagogie. » Il m'a encouragé à faire pour le mieux en prenant la direction militaire, et nous nous sommes quittés dans les meilleurs termes, après que je lui eus exprimé à quel point j'étais touché de la nouvelle (heureusement fausse) propagée au sujet de la mort de son fils. Yoilà la vérité, celle que M^ Grandperret a osé contester. Mais ne devient-elle pas tout à fait évidente? n'est-elle pas absolurnent confirmée par la lettre qu'à deux jours de là le général de Palikao m'écrivait de Namur ?
C'était le 6 septembre. Il était à l'étranger, exilé volontaire, et il n'ignorait certainement pas ce qui ^e passait à Paris, puisqu'il me disait : « Je n'ai rien de commun avec les membres du nouveau Gouvernement, et je désire terminer mes jours dans la retraite, etc. yy Me regardait-il comme un traître, alors que dans cette lettre, où il m'assurait de sa haute considération et de ses anciens sentiments d'afï'cction, il me recommandait sa famille, en me rap-
pelant qu'il me Tavait déjà recommandée une première fois, le 4 septembre ? En même temps, il est vrai, il me demandait son traitement. Certainement si le général de Palikao n'eût pas été à l'étranger, il aurait eu son traitement de disponibilité ; il y avait droit. Mais la loi ne permet pas qu'un général français reçoive un traitement à l'étranger.
Est-il possible de concilier l'exposé que je viens de vous faire, et qu'avait déjà fait avant moi M^ Allou, avec ce que vous a dit M" Grandperret, qui se refuse à tenir compte des preuves les mieux établies?
Un autre témoin, le colonel comte de Meffray, est venu ici, ayant déjà, m'a-t-on dit, violemment écrit contre moi, montrer mon incapacité militaire. C'est une opinion à laquelle je ne contredis pas. Mais, enfin, le colonel comte de Meffray est-il une autorité militaire? A-t-il pris une part quelconque à la défense de Paris? Non. Où est-il , où a-t-il été colonel? Il n'a pas môme servi dans l'armée régulière. 11 a été capitaine dans la légion étrangère, où tout le monde peut être capitaine. En vérité, j'ai peine à m'incliner, au point de vue de l'appréciation des choses militaires, devant la compétence d'un colonel comme celui-là. [Oîi rit.)
M. Schneider, président du Corps législatif, est venu déclarer ici que, le 4 septembre, on avait vu dans une tribune, où le Gouverneur de Paris avait deux places au moyen de cartes permanentes (ce que j'ignorais, mais ce qui a été reconnu vrai), deux officiers de son état-major, qui n'ont manifesté aucun trouble et sont restés paisiblement à leur place quand l'Assemblée a été envahie ! D'abord, plusieurs journaux, avec leur bonne foi ordinaire, se hâtent de remplacer ces deux officiers par deux des chefs du mouvement! Mais les deux officiers sont connus. C'est le capitaine Thory et le capitaine Richard Brunet , et ils
apportent leur témoignage. Ils déclarent que, voyant l'Assemblée envahie, ils se sont empressés de sortir ; qu'ils ont rencontré sur les quais une foule immense; que, ne pouvant se frayer un chemin dans cette foule, ils sont descendus sur la berge de la rivière pour gagner le pont de Solférino, et que, là, ils m'ont aperçu au milieu de la foule sans pouvoir pénétrer jusqu'à moi. Yoilà la vérité sur la déclaration Schneider. Peut-elle être un instant contestée ? Les faits sont faux et les accusations sont puériles.
Je rencontre ici, entre toutes les déclarations faites par mes ennemis, celle qui me révolte le plus. Elle me révolte, non pas seulement parce qu'elle est fausse, non pas seulement parce qu'elle est injuste et parce qu'elle indigije ; elle me révolte parce qu'elle montre à quel point l'intérêt et la passion politique font oublier à mes ennemis l'affreuse réalité de la situation qui m'était faite au 4 septembre 1870, et les grands devoirs qu'elle me créait vis-à-vis du pays !
Ils s'étonnent, et ils s'étonnent avec éloquence, que le Gouverneur impérial de la veille — je crois citer à peu près exactement — se soit trouvé le Gouverneur républicain du lendemain ! Mais personne n'a dit, et personne, hélas! n'a senti peut-être, car maintenant nous en sommes là, en France, quel était l'intérêt suprême qui dominait tout à cette heure. Est-ce qu'il s'agissait du Gouvernement impérial qui venait de disparaître? Est-ce qu'il s'agissait du Gouvernement républicain qui venait de lui succéder? Non, et je vous plains si vous n'en avez pas le sentiment; l'intérêt, le péril, l'angoisse qui remplissaient alors toutes nos âmes, c'était la présence, à treize jours de nous, de deux cent mille Prussiens cheminant sur Paris avec une vitesse de cinq lieues par jour, nous donnant par conséquent l'assurance que le 17 au soir, et c'est en elfet ce qui est arrivé, la ville, encore ouverte sur vingt points de son immense périmètre, serait investie et séparée du reste du monde !
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Voilà quel était le grand, le véritable, l'unique événement.
De quelle politique croyez-vous donc que pût avoir besoin, en un tel moment, un homme qui était venu à Paris avecla certitude qu'il aurait une armée de secours, avec d'autres promesses dont aucune n'avait été tenue, et qui se trouvait tout à coup, seul dans Paris, avec l'impérieux devoir d'arrêter l'ennemi et de lui opposer, sur un champ de bataille immense, une armée à improviser ! C'est dans ces terribles moments, que vous n'avez pas vus et que vous ne soupçonnez pas, que l'excellent général de Chabaud-Latour, le jour avec moi sur les travaux, la nuit avec moi au conseil de défense, me disait : « Nous avons fermé une porte ; dans deux jours nous en aurons fermé une seconde; dans cinq jours une troisième, une quatrième. J'espère que la place sera close quand l'ennemi se présentera devant la place. » Tous nos forts étaient incomplètement organisés pour un 'siége. Les nouveaux, à peine ébauchés, Montretout, Châtillon, Meudon, et le reste, étaient à la merci de l'ennemi. Nous tentions quelquefois dans le roc, avec des difficultés énormes, des travaux que cent mille bras s'efforçaient d'exécuter en quelques jours et qui auraient exigé des mois. Voilà où nous en étions î Et j'aurais, en une telle crise, dans je ne sais quel sentiment de convenance politique ou personnelle, abandonné la direction de ce grand effort ! Mais j'aurais été coupable de désertion devant l'ennemi ! [Oui! oui! — Vifs applaudissements .)
J'aurais commis, dumoins à mes yeux et devant ma conscience, un crime de lèse-patrie en même temps qu'un crime militaire irrémissible ! [Nouveaux applaudissements.) Je puis le dire aujourd'hui, puisque mon dosyer vous a été en partie révélé, — sans vouloir me faire mon propre apologiste, et sentant bien sous ce rapport la cruelle difficulté delà situation qui m'est faite, — je me croisle droi t
de dire que je n'ai eu toute ma vie qu'un sentiment, qu'un idéal: c'est le devoir et c'est l'honneur. Les hommes que j'ai devant moi disent que je n'ai pas fait mon devoir, et ils veulent m'arracher l'honneur, ils n'y parviendront pas ! Cette ambition abominable servie par la duplicité, la bassesse et la trahison, dont ils font le mobile de mes actes, que devient-elle devant les faits ? J'ai refusé les plus grandes positions qui soient dans la hiérarchie française, non pas seulement le ministère, mais un commandement en chef qui me conduisait en ligne droite au maréchalat. Et enfin je dirai tout, quoiqu'il m'en coûte, parce que mon éminent défenseur a omis certaines circonstances qu'il lui appartenait bien plus qu'à moi de vous faire connaître.
QuaïïdrAssembléetiationale réunie àBordeauxeutappelé M. Thiers à la Présidence de la Républque, un député et membre du Gouvernement vint à Paris et m'annonça que M. le chef du pouvoir exécutif, pour honorer la défense de Paris, voulait demander à l'Assemblée nationale l'autorisation de m'élever au maréchalat. Je lui répondis en déclinant formellement les effetsde toute proposition de ce genre; ajoutant quej'avais, pour rester ce que j'étais, deux raisons: la première, c'est que depuis longtemps j'avais fait le vœu de servir gratuitement mon pays jusqu'à la fin de ma carrière; la seconde, c'est que, lorsque j'aurais à exprimer devant l'Assemblée nationale mon sentiment et mes vues sur une question qui contient peut-être tout l'avenir du pays, la réorganisation de l'armée, je proposerais de supprimer le maréchalat et de constituer par d'autres moyens le commandement des armées en campagne (1).
(1) « Versailles, le 19 mai 1871.
« Cher général et iimi,
« Vrai ou faux, le bruit est venu jusqu'à moi que vous vous proposiez de me faire, moi aussi, grand croix de la Légion d'honneur, a Permettez-moi de vous dire à l'avance, jvirce (]u'il est diflicile. cl
Enfin pardonnez-mbi ce détail; mais puisque j'ai eu, comme Fa dit M. l'avocat général, le courage — le mot est de lui et non de moi — de vouloir que ce procès eût son cours à Paris, au milieu même des violentes passions que les événements y ont fait naître, il faut bien que ce courage aille jusqu'au bout et qu'il ne s'arrête pas devant de pénibles déclarations.
Le ministre de la guerre, conformément à la règle, m'avait remis 20,000 francs pour mes frais d'installation dans l'emploi de Gouverneur de Paris. En cinq mois je n'en ai dépensé que 13,000, et après la capitulation, j'ai versé les 7,000 francs restant au trésor public, entre les mains de l'intendant général directeur de la comptabilité de la guerre. Après le 4 septembre, j'ai refusé tout traitement comme Président ou comme membre du Gouvernement de la Défense nationale. Voilà comment a entendu son devoir le plus pauvre et le plus chargé des généraux de l'armée française, que M^ Grandperret représentait tout à l'heure comme l'homme de tous les insatiables appétits ! [Sensation profonde .)
L'Empire m'avait trouvé jeune officier supérieur, le plus
que pour moi il serait prétentieux de le dire après, que je ne pourrais pas accepter cette distinction honorifique. En voici la raison.
« Au début du siège de Paris, j'ai fait le vœu, comme nous disons en Bretagne, de tenter gratuitement ce dernier effort, et d'arrêter là, dans le sens de l'avancement et dans tous les sens, l'élan de ma carrière.
« Voilà pourquoi j'ai refusé à cette époque le traitement qu'on voulait attacher à ma fonction de Président du Gouvernement, trouvant que le traitement de ma fonction militaire était suffisant.
« Voilà pourquoi encora f ai prié M. JulesFavre, qui m'avait annoncé que M. Thiers. en vue d'honorer le siège de Paris, comptait m élever au maréchalat, de dire au président du conseil que je déclinerais absolument cette haute dignité.
« Gardez pour vous, je vous prie, cher général et ami, cette petite profession de foi officieuse et croyez à tous mes sentiments dévoués.
« Général Trochu. « /Cette lettre n'a pas été publiée. J
jeune, je pense, de l'armée. Politiquement, je l'affirme, je n'avais absolument rien à objecter contre l'Empire. Moralement, j'avais contre lui des griefs ineffaçables. Ces griefs venaient de la grande captation militaire qui avait précédé et suivi le coup d'Etat, imprimant aux mœurs militaires un caractère et une déviation qui ont préparé la ruine morale de l'armée. M" Grandperret, rappelant quelques-uns de ces événements sans les connaître (0/in7), a dit que le général Neumayer, mon beau-frère, avait d'abord perdu le commandement de la première division militaire, mais qu'on lui avait donné le commandement supérieur des divisions réunies de Rennes et de Nantes . Eh bien! voici la vérité. Elle est là, sous ma main, dans le dossier dont M. Baze fut fait le dépositaire après la fameuse revue de Satory, et au sujet duquel vous avez entendu son témoignage. Là se trouve une déclaration du général Neumayer signée de lui, écrite tout entière de la main de son premier aidé de camp, le chef d'escadron Trochu. Elle établit les faits suivants qui sont désormais authentiques (1) : La division Neumayer ayant déûlé silencieusement à Satory devant le Prince-président, au milieu des autre > divisions qui l'acclamaient bruyamment, le général Neumayer fut destitué de son commandement. Le lendemain le général Schramm, alors ministre de la guerre, dont j'ai là la correspondance, lui dit : a II est vrai que le défilé silencieux de votre division a produit le plus mauvais effet et déterminé le résultat dont vous vous plaignez; j'y suis étranger, mais le Prince vous donne un double commandement, un commandement supérieur, avec 00,000 francs de traitement. Il convient que vous acceptiez cette compensation. » Le général crut qu'il avait le devoii' de la
(1) Voir aux piôcos juslificalivos rcnsomblo des j^iècos forma ni le dossier dont M. Baze resta dépositaire.
refuser au nom de la dignité des armes et de la dignité de son caractère. J'étais énergiquement de son avis, et nous fûmes tous dei;ix mis en disponibilité. Ce fut l'un des plus .grands scandales de ce temps. Il est vrai que l'Empereur, peu de temps après, me nomma lieutenant-colonel, alors, je dois le dire aussi, que j'étais à la tête du tableau d'avancement. Il est vrai encore que, peu de temps après, le général Neumayer fut nommé grand officier de la Légion d'honneur. Mais qui ne sait que, lorsque l'Empereur a rencontré sur son chemin des événements de ce genre, il a toujours opéré ainsi ? Je le dis d'ailleurs avec quelque confiance, l'Empire est derrière mes diffamateurs, mais je me refuso à croire que l'Empereur y soit.
Quand le coup d'Etat et l'Empire ont été consacrés par le suffrage universel, par la presque unanimité de votes où n'entrait pas le mien, à l'instant môme, sans aucune arrièrepensée, avec une loyauté absolue, je me suis soumis à l'Empire. Je vous ai déjà dit que je n'avais rien contre lui politiquement, mais que j'avais contre lui des griefs d'ordre moral. Ils m'ont conduit à faire deux réserves seulement. Je me suis promis à moi-même : premièrement, de continuer à dire la vérité au point de vue'de la situation militaire que je considérais comme entrant dans une voie pleine de dangers, et de ne m'occuper jamais de politique, ni de près ni de loin ; secondement, de n'être jamais, à moins de grand péril "public ^ directeur d'affaires sous l'Empire, en quelque forme que ce fiit. Yoilà le secret des refus de toute sorte que j'ai opposés aux propositions si diverses d'emploi politique ou d'emploi dirigeant qui m'ont été faites. Voilà pourquoi je n'ai pas voulu être officier d'ordonnance du Pcince-président; ou l'un des conseillers du prince Napoléon quand ils'agissait du gouvernement de l'Algérie (1);
(1) Voir aux pièces justificatives ma lettre au prince Napoléon.
OU directeur du personnel, emploi que M. le maréchal Vaillant (l) voulait absolument me faire l'honneur de me conférer, alors que j'étais le plus jeune général de brigade de l'armée; ou commandant en chef de l'expédition de Chine ; ou ministre de la guerre au commencement de la campagne de 1870.
Quant à l'opposition qu^'on a dit que j'avais faite, j'ai montré, par l'entier détachement où j'ai toujours été des choses politiques, à quel point on m'a calomnié. Je suis le contraire d'un homme d'opposition. Je suis exclusivement un homme de conviction morale et militaire. . J'ai d'autres griefs contre M' Grandperret, je Tai trouvé sans bonne foi et je veux le lui dire.
[Applaudissements dans V auditoire ^ protestation de la part de M^ Grandperret. M" Allouprie le général Trochu de retirer l'expression,)
M. le général Trochu : Permettez, je suis prêta retirer cette parole, si elle paraît inconvenante; je suis un soldat et non un avocat; mais M^ Grandperret jugera du sentiment qui a rempli mon cœur, quand il a dit les choses que je vais rappeler : « M. le lieutenant-colonel Trochu a été fait colonel au bout d'une année. »
M^ Grandperret : Au bout de deux années.
M. le général Trochu : Il a déclaré, après avoir dressé les statistiques de l'avancement dans l'état-major à cette époque, que les moins heureux parmi les lieutenants- colonels étaient disparus par la retraite au bout de six années, tandis que les plus heureux n'étaient arrivés au grade de colonel qu'au bout de quatre ou cinq ans et, dans des cas tout cY fait exceptionnels, au bout de trois ou quatre ans. Mais si je restais sous le coup de ces imputations....
(1) Voir aux pièces juslificati vos la lettre du maréchal Vaillant.
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Me Grandperret : Il s'agissait, dans mon argumentation, du grade de général de brigade.
M. le général Trochu : Ah! si je me trompe, je m'excuse auprès de vous, maître Grandperret ; quoique vous m'ayez profondément blessé, je n'ai pas l'intention de vous rendre blessure pour blessure; mais s'il s'agit du grade de général de brigade, je relèverai encore plus vivement vos dires. Vous avez dit que j'avais été promu à ce grade après une année. Vous vous êtes gardé d'ajouter que c'était dans la guerre de Crimée, dont j'avais été, en l'état de santé du maréchal de Saint- Arnaud, l'un des plus actifs préparateurs, après la bataille de l'Aima, sur les instances faites par le maréchal de Saint-Arnaud lui-même . C'est qu'alors, au lieu de montrer, comme vous l'avez fait, une faveur insigne dans cet avancement, vous auriez reconnu qu'il était le résultat toujours avouable, quelquefois honorable, de services de guerre. Vous me permettrez d'être surpris et de regretter que vous ne vous en soyez pa§ aperçu, en dressant; votre statistique.
Je veux relever ici l'une des insinuations les plus perfides de M. Vitu que défend M^ Grandperret. Il se demande dans le Figaro comment je me trouvais à Paris, au commencement de la guerre de 1870 : pour conspirer apparemment?
.levais dire comment je me trouvais à Paris.
Quoique je fusse l'un des doyens des divisionnaires de l'armée — j'avais à peu près douze ans de grade — et que je fusse en même temps l'un des plus jeunes, le plus jeune peut-iêtre, je n'avais pas trouvé de place dans l'armée du Rhin, où cependant tous les officiers généraux valides étaient employés. Je n'ai pas à dire pourquoi, l'armée le sait <bien^ et c'est tout à fait indifférent à la cause que je défends. Enfin je n'avais pas d'emploi. Sous le coup de cette situation douloureuse et tout à fait imprévue, je me
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présentai au ministre de la guerre, M. le maréchal Lebœuf, qui a toujours eu pour moi, avant d'arriver au maréchalat, des sentiments d'alTectueuse camaraderie, et qui depuis m'a conservé des sentiments très-bienveillants. Il me dit que j'avais tort de m'affliger, que j^étais destiné à commander , un corps d'armée sur les Pyrénées; que ce n'était sans doute pas le chemin du Rhin, mais que l'on croyait à une agression possible de l'Espagne. Ai-je besoin de vous dire que je n'y croyais pas du tout, et que je savais très-bien que le corps d'armée du Midi n'existait pas ? Je me tus, ne voulant pas être, en un tel moment, un embarras. Mais cette liction d'une guerre éventuelle avec l'Espagne ne pouvait pas être continuée. On m'annonça que j'allais être nommé commandant d'un corps d'armée destiné à opérer dans la Baltique. Oh! il s'agissait là d'une opération dont moimême et beaucoup d'autres avec moi, avions depuis longtemps signalé l'importance politique et militaire. Car si avec iO,000 hommes on étaitentréàcetteépoquedans la Baltique, on révolutionnait le Danemark qui venait d'être dépouillé par la Prusse; on enlevait avec le concours de l'armée danoise et delà flotte les lignes prussiennes deDûppel, et, par le Hanovre encore mal soumis à ses nouveaux maîtres, on posait sur les flancs et sur les derrières de la Prusse un gros point d'interrogation politique soutenu par une armée.
C'était là une diversion de premier ordre, peut-être une solution. Aussi la proposition de commander un corps d'armée dans la Baltique sous le prince Napoléon me charma, et me voilà allant du ministère de la guerre au ministère de la marine, pour constater quoi? qu'il n'y avait pas plus de corps d'armée pour la Baltique que pour les Pyrénées ! Voilà, messieurs, pourquoi j'étais à Paris. Que reste -t-il de la perfide insinuation de M. Vitu ? '
C'est à ce moment que l'Impératrice crut devoir me faire ofTrir le ministère de la guerre avec la présidence du Con-
seil. Je vous ai dit les raisons que j'avais de ne pas accepter cette situation; à la vérité, il y avait péril public, et je pouvais me considérer comme relevé de mon vœu d'autrefois. Mais mes convictions sur Fétat de l'armée et sur son organisation étaient si anciennes et si profondes, que je sentais l'impossibilité de me présenter au Corps législatif sans lui révéler ces convictions, en voulant répondre aux questions qu'on ne manquerait pas de mefairesur nos désastres. J'aurais eu l'apparence d'un ministre qui trahit la confiance de son Gouvernement et le déconsidère J'ai donc refusé ; le général de Palikao a été nommé à ma place, et je suis parti par son ordre p.our prendre le commandement du 12* corps qui s'organisait au camp de Châlons.
Ici commence une sjrie de faits que M" Grandperret a racontés à sa manière, sans tenir compte des témoignages les plus précis et les mieux concordants, non plus que des explications si nettes et si claires de M^ Allou.
Arrivant à Châlons avant la chute du jour, j'avais rencontré l'Empereur venant de Yerdun, et même je me rappelle que j'étais honteux d'être dans un wagon de première classe, alors que l'Empereur était pêle-mêle avec sa suite dans un wagon de troisième sur des sièges de bois. Tout indiquait la précipitation de ce voyage, et je sus par les officiers présents que le train, au départ, avait aperçu des détachements de cavalerie prussienne. Je me présentai à l'Empereur ; il me tendit les mains, je les lui serrai avec une respectueuse cordialité, comme je le ferais encore s'il était là, entendez- vous ? Eh bien ! on affirme que là, comme plus tard à la conférence, je lui ai sauté au cou, une fois et deux fois ! Pourquoi cette absurde invention, qui ne porte assurément aucune atteinte à mon caractère, mais qui ridiculise les personnes et les choses dans un moment où la grandeur des événements et les angoisses de chacun se prêtaient si peu aux démonstrations bruyantes? Tout le
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monde était sérieux, oppressé, et nombre de témoins pourraient attester la douloureuse émotion qui remplissait les cimes.
La conférence du lendemain commença par une conversation entre l'Empereur et le général Berlhaut, commandant de la garde mobile de la Seine, qui n'y avait été appelé qu'en raison de sa spécialité . Le maréchal Mac-Mahon n'était pas là, il vous l'a dit. Le général Berthaut est entre devant vous, sous ce rapport, dans les détails les plus précis, confirmés de point en point par un autre témoin, le général Schmitz. Répondant aux questions de l'Empereur, il lui dit que la présence à un jour de l'ennemi, de la garde mobile^ dont six mille hommes environ étaient sans armes et les autres mal armés, avec une constitution très-imparfaite, créait un péril énorme dont nous étions tous "préoccupés. Le général Palikao, après avoir écrit que cette troupe avait été, par ses soins assidus, tout entière armée de chassepots et qu'elle était prête à entrer en ligne pour la bataille, dit à présent que les chassepots étaient en caisse, prêts à arriver. Ce n'est pas la même chose; les Prussiens, eux, n'étaient pas en caisse et ils étaient arrivés. {On rit,) Voilà la douloureuse réalité de la situation.
On discuta le parti à prendre . Je dis que, quant à tnoi, j'estimais qu'il fallait ramener cette troupe à Paris pour l'armer, la constituer et enfin la faire combattre derrière des remparts, défendant ses propres foyers, L'Empereur était pleinement de cet avis. C'est lui qui combattit le général Berthaut, quand celui-ci lui fit observer qu'il y avait là quatre ou cinq bataillons dont les contacts avec certaines parties de la population parisienne pourraient être dangereux. L'Empereur lui dit: ce Non, ces gens-là défendront leurs foyers, c'est leur devoir ; » et pour moi je crois qu'il ajouta : «C'est leur droit. » Et on me fait à présent un crime d'avoir adressé un ordre du jour à ces braves gens, car je
dis, moi, avec le général Berthaut, que c'étaient de braves gens, quand on les savait commander : « Vous rentrez dans vos foyers, pour les défendre contre l'ennemi qui est proche. C'est votre devoir. J'espère que vous saurez le remplir. » On veut qu'il y ait là je ne sais quelle arrièrepensée de conspiration démagogique ! Et on croit troubler ma conscience avec ce souvenir j je vous dis moi qu'il Taliermit et qu'il l'élève ! [Applaudissements,]
Et quels doutes peuvent s'élever un seul instant sur les détails de la conférence de Cbâlons? Outre l'Empereur et le prince Napoléon dont la correspondance les atteste, outre les deux généraux dont les dépositions sont si nettes , il y en avait un troisième dont je crois me rappeler la présence, le général de Courson. Ainsi les témoins abondent.
Le prince Napoléon, avec une grande lucidité et une grande fermeté d'esprit que je lui ai toujours vues aux jours de péril, quoi qu'en dise la foule, s'adressa à l'Empereur et, soutenu parle général Scbmitz qui parla dans le même sens et par moi-même, il lui dit : « Sire, vous avez naguère abdiqué le Gouvernement à Paris, vous venez d'abdiquer le commandement à Metz ; à moins de passer en Belgique, vous n'êtes plus rien. Eh bien ! il faut que vous rentriez à Paris, quel qu'en soit le péril,* et que d'une main ferme vous repreniez le Gouvernement. Si nous devons tomber, du moins tombons comme des hommes. » — Je cite textuellement; cette scène est aussi présente à mon esprit que le premier jour ; puis le prince ajouta : a Un seul officier général parla popularité que lui ont value ses idées militaires en opposition à celles qui ont malheureusement prévalu, est en mesure de vous ramener à Paris avec sécurité, s'il accepte cette mission : c'est le général Trochu. » Yoilà comment j'ai sollicité l'Empereur d'aller à Paris et demandé d'en être le Gouverneur ! Mais ne voyez-vous pas que c'est là que j'ai dû faire la plus saisissante application
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de cet idéaldu devoir et du sacrifice dont je vous ai dit que j'ai été pénétré toute ma vie 1 Moi qui avais écrit et dit à l'Empereur lui-même : « Si vous ne réorganisez pas l'armée sur un modèle absolument nouveau, tant au point de vue de sa constitution qu'au point de vue de son organisation proprement dite, l'Empire périra», et dont toutes les prédictions étaient à ce moment même réalisées ; moi à qui l'Empire apparaissait comme absolument perdu, je dis à l'Empereur : tv Sire, une révolution greffée en ce moment sur une catastrophe militaire serait la fin du pays ; si donc vous croyez que je puisse être utile à l'Empire et au pays, je vais aller défendre Paris. J'y rentrerai avec vous, je suis prêt, nous pouvons partir aujourd'hui même. »
L'Empereur décida qu'il ne partirait pas le jour même, que je partirais seul et qu'il me suivrait le lendemain, circonstance que M. le maréchal Mac-Mahonne se rappelle pas plus que les autres — il me l'a dit lui-même — et qui est aujourd'hui de notoriété publique et historique. Le maréchal Mac-Mahon ne se rappelle pas que son armée dût se replier sur Paris. Mais il s'est passé dans la conférence un lait qui devrait cependant le lui rappeler, c'est qu'il eut une discussion avec le général Schmitz à propos de la route que devait suivre l'armée pour revenir sur Paris. Une carte était étendue sur la table, et le général prétendait que l'armée devait effectuer sa retraite parla rive gauche de la Marne, c'est-à-dire par la route traditionnelle très-défensive et très-forte, illustrée dans les mêmes conditions par les combats de 1814; tandis que le maréchal était d'avis de prendre la route de la rive droite par le plateau de Reims. Lst-iljamais d'ailleurs entré dans la tète de personne qu'une place de guerre, grande ou petite, puisse résister indéfiniment et se dégager sans un secours venant du dehors? C'est quelque chose d'absolument impossible. Après des efforts plus ou moins prolongés, les effets de la lutte sur les ha-
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bitants et sur la garnison, la famine dans tous les cas, • amènent fatalement la capitulation.
Tel est le principe accepté par tous les hommes de guerre, et telles sont les préoccupations qui ont constamment dominé les délibérations de la conférence de Ghâlons.
C'est dans la même pensée que j'avais écrit à l'Empereur le 10 août, par Tintermédiaire du général de Waubert, une lettre qui a été lue ici. Elle disait en substance : « Si vous restez quelques jours de plus devant Metz, votre deuxième armée est perdue. Yous avez encore trois routes possibles pour vous retirer sur Paris. Bientôt vous n'en aurez plus que deux. Bientôt après vous n'en aurez plus qu^une, celle de Verdun qui sera insuffisante. » Et j'ajoutais: a Je vous en conjure, mettez-vous en route sur Paris, vos têtes de colonnes se bornant à recevoir le combat et ne l'offrant jamais. Si les 140,000 hommes du maréchal Bazaine et l'armée du maréchal Mac-Mahon sont réunis sous Paris devenu, avec ses immenses ressources, le point d'appui de leur action et de la résistance du pays, la France peut encore être sauvée (1). »
Ces vues, « par suite de considérations politiques » , comme l'explique l'Empereur dans sa lettre au général Burgoyne, ne furent pas suivies. L'armée du maréchal Bazaine fut enveloppée. Restait celle du maréchal Mac-Mahon. Cette armée, qui avait reçu des chocs terribles, un contre trois, était désorganisée. Il fallait, avant de l'engager de nouveau, la reconstituer. Beaucoup de ses soldats avaient perdu leur équipement et les 18,000. sacs des mobiles de Paris durent leur être distribués. Eh bien, si cette armée avait été ramenée et réorganisée sous Paris même, Paris n'aurait peut-être pas suffi à arrêter l'invasion; mais quant à être investi, à être
(1) Lettre au général de Waubert lue par M* Allou dans le cours de sa plaidoirie.
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affamé et pris, jamais î et on aurait pu fonder sur cette résistance indéfinie l'espoir d'une paix moins désastreuse.
M. le maréchal Mac-Mahon ne se rappelle avec précision ni la conversation de l'Empereur avec le général Berthaut, ni les vues et les ordres de l'Empereur au sujet de la garde mobile ; cela s'explique, puisqu'il n'était pas présent. Mais il ne se rappelle pas davantage que son armée dût se replier sur Paris, ni que TEmpereur dût m'y suivre ; — alors, qu'at-on pu dire dans cette conférence qui a duré plus de deux heures et où toutes les personnes présentes affirment que ces trois questions, et celles-là seulement^ ont été discutées?
J'arrive à Paris, et ici tout est à rectifier dans le récit douloureux pour tout le monde, abominable pour moi, qu'a fait M« Grandperret. J'arrive à Paris, et dans quels sentiments ? L'amiral Jiirien de la Gravière, cet ami dévoué de l'Impératrice, est bien plus en état que moi de les dire, car il m'a entendu les exprimer. Je venais à l'Impératrice plein des sentiments du respect le plus profond et de la sympathie la plus affectueuse inspirés par l'horrem' de la situation où en moins de quinze jours elle avait été jetée. Mais quels étaient ses propres sentiments à mon sujet? Personne n'en a parlé, et j'ai le droit de dire ici la vérité. Pendant toute la durée de l'Empire, qui ne tenait pour bons citoyens que les hommes qui étaient les approbateurs et les admirateurs du Gouvernement, on avait toujours suspecté à la cour mon abstention, mes réserves, mes luttes pour les choses militaires. On avait cherché à quel groupe d'ennemis politiques j'appartenais. On me trouvait trop bourgeois pour que je fusse légitimiste; trop conservateur et religieux pour que je fusse républicain. On décida d'un commun accord que j'étais orléaniste ! Oui, j'ai passé quinze ans aux yeux de Tlmpératrice, qui ne s'en taisait guère, pour être non-seulement un partisan des princes de la maison d'Orléans, mais un des
chefs du parti. Beaucoup de mes amis qui savaient que, plein de la plus respectueuse sympathie pour les princes exilés des deux familles de Bourbon, je leur étais absolument étranger, me pressaient de démentir tout ce qu'on disait à la cour à ce sujet. Je m'y étais toujours refusé. Je pense en pareille matière qu'un honnête homme doit toujours être jugé sur l'étiquette de sa vie par le Gouvernement qui l'emploie, et que cet honnête homme se manque à lui-même et compromet la dignité de son caractère, en faisante toute réquisition des déclarations politiques intéressées. Je suis donc resté muet, et par conséquent devant l'Empire je suis resté orléaniste. Or quelle est à cet égard la vérité? Une vérité que j'hésite d'autant moins à divulguer aujourd'hui que ce serait peut-être le moment de se dire orléaniste. C'est que je n'appartiens pas plus à ce parti politique qu'aux autres; que je suis et serai toujours du parti politique que le pays légal aura adopté ; que je n'ai pas l'honneur d'être connu des princes de la maison d'Orléans ; qu'à l'heure où je parle, je ne les ai jamais vus.
Eh bien, quand l'Impératrice me vit arriver avec ces sentiments dont j'ai dit que mon cœur était rempli pour son infortune, sentiments que j'exprimais librement (notamment à M. Piétri que j'ai appelé ici pour en témoigner et qui a témoigné, le plus qu'il a pu, du contraire) [On rit)^ je la trouvai pleine de courage (je lui ai toujours rendu cette justice), mais très-exaltée et remplie de la plus blessante défiance et la moins déguisée contre moi. Elle me dit immédiatement ces paroles : « Général, je vous demande un conseil, ne faut-il pas rappeler les princes de la maison d'Orléans? » Oh! je vous assure que je sentis très-profondément cette blessure. Je compris que l'Impératrice me regardait dès ce jour, moi qui étais tout entier à ma mission de sacrifice, comme l'instrument d'un complot ; et j'en eus sur-le-champ la preuve, car elle ajouta — et l'amiral Jurien
de la Gravière était présent : a Les hommes qui ont conseillé à l'Empereur de rentrer à Paris sont ses ennemis. — Alors, madame, le prince Napoléon et moi et tous les conseillers dont l'Empereur s'est entouré à Châlons, nous sommes les ennemis de FEmpereur ! » Elle ne me répondit pas, et il était évident pour moi qu'elle en était convaincue.
Les difficultés, les périls de ma situation, ce qu'elle avait de faux et d'intolérable, s'offrirent alors à mes yeux. Je ne pouvais y échapper que par une démission, extrémité à laquelle, de la conférence de Châlons à la capitulation de Paris, j'ai été vingt fois acculé par les événements. Toujours et je puis le dire, systématiquement, j'ai écarté de moi cette solution que je considérais comme une indignité et une lâcheté, dans l'état désespéré où étaient les affaires du pays. Ma famille jugeait comme moi et tous ensemble nous avions résolu de rester jusqu'à la fin, quoi qu'il arrivât, au poste où le devoir nous avait mis.
Je passe au fait de^la radiation du nom de l'Empereur de ma [)roclamation aux habitants de Paris.
L'Impératrice, dont je n'ai parlé à la tribune de l'Assemblée nationale qu'avec un véritable respect et en rendant hommage à son énergie, a vu dans le récit sincère que j'ai fait de cet incident une insulte. Mon Dieu, il faut que la passion soit bien violente, pour qu'on donne une interprétation si inconcevable', si contraire à la réalité, à un fait tout naturel. Yoici comment il s'est passé. J'arrivais de Châlons à Epernay, j'y étais resté deux ou trois heures, retenu par les embarras de la route, et si je vous disais par quels embarras_, vous auriez peine â le croire, eu égard aux douloureuses circonstance? où nous étions. J'étais retenu par un nombre infini de wagons qui encombraient la voie, portant des milliers de gabions et du matériel pour le siège de Mayence !
A cette halte d' Epernay, écrivant sur mes genoux au
crayon, dans la voiture où j'étais, je rédigeai la proclamation aux habitants de Paris, préparant le retour de l'Empereur comme j'en avais le devoir. Mon chef d'état-major général me fit observer — ce que M'^ Grandperret a relevé comme un reproche contre moi et que j'accepte comme un éloge pour le général et pour moi — que j'avais omis le nom de l'Empereur. Je reconnus la justesse de cette observation, et le nom de l'Empereur prit sa place en tête de la proclamation. Voilà un fait qui ne peut pas être contesté .
Arrivé auprès de l'Impératrice , et après l'incident relatif aux princes d'Orléans qui dura quelques secondes, je lui lus la proclamation que M. Piétri, qui était dans le cabinet de service, avait hautement approuvée, — j'ai un témoin, c'est le capitaine Brunet qui était présent.
L'Impératrice dit : c<Il faut avoir de certains ménagements dans les circonstances présentes, je crois inutile que le nom de l'Empereur figure là. » Je n'ai pas trouvé cette observation bien extraordinaire^ car enfin il est de notoriété que depuis Reischofîen, en raison de l'agitation des esprits, le nom de l'Empereur n'était plus prononcé par le Gouvernement devant le Corps législatif, et tout à l'heure je montrerai qu'à dater du 3 septembre au soir, le nom de l'Impératrice a cessé à son tour d'avoir sa place dans les actes du Gouvernement. Je ne vis donc dans les paroles de l'Impératrice rien qui fût attentatoire à ses devoirs à l'égard de l'Empereur. J'y vis la marque saisissante du désordre où la violenc3 des événements avait jeté les esprits et la situation. Rentrant dans le cabinet de service pour donner au capitaine Brunet la proclamation qui était à mettre au net, je dis à ces messieurs — c'était une réflexion philosophique: « Dans quel état nous sommes et comment en sortirons nous ? L'Impératrice n'a pas cru que le nom de l'Empereur pût rester sur cette proclamation !» La pensée très-naturelle
que j'exprimais renfermait-elle un reproche pour l'Impératrice? Non^ je disais, comme un philosophe que je suis, mon sentiment sur l'intensité de la crise.
Je mets à chaque instant M. Piélri en cause, mais le capitaine Brunet se rappelle parfaitement que M. Piétri dehout leva les mains au ciel, comme pour exprimer de douloureux pressentiments.
M. PiÉTRi : Je n'ai pas approuvé la proclamation ; si j'ai exprimé un étonnement et une douleur, c'est de voir l'absence des noms de l'Empereur et de l'Impératrice.
M^ Allou: Mais le nom de l'Empereur y était, y avait été par le fait du général et vous l'y aviez vu.
M. Piétri : C'était cette double lacune des noms de l'Empereur et de l'Impératrice qui m'a ému.
M. le général Trochu : Les faits sont flagrants, c'est Tévidence même, les choses n'ont pu et ne pouvaient se passer autrement.
A partir de ce jour, mes relations avec l'Impératrice et son Gouvernement sont devenues de plus en plus pénibles. Elles étaient caractérisées par l'état de suspicion croissante et que je ne méritais pas, où on me tenait. Cette défiance se manifestait particulièrement dans le Conseil des ministres. On a dit ici qu'on me faisait appeler quand il y avait lieu, à ce Conseil. C'est plus qu'inexact; l'Impératrice, le jour de mon arrivée, m'avait fait l'honneur de me désigner un siège à sa gauche et m'avait dit : « Votre place sera là », et les quatre premiers jours je siégeai au Conseil sans y être appelé. Mais bientôt eut lieu une scène très-pénible : M. le président Schneider et M. Rouher, se tournant vers moi, me dirent dans un sentiment dont l'insultante défiance était très-apparente: c( Mais enfin comment, en cas d'émeute, entendez-vous protéger le Corps législatif et les Tuileries? >^ et l'Impératrice se joignant iV ces mi^ssieurs dit : « Oui, comment l'entendez-vous? » Je répondis par l'exposé d'une
conviction dont vous retrouvez la trace dans toutes mes paroles, dans tous mes écrits, dans tous mes actes pendant le siège et à laquelle je serai fidèle toute ma vie : « Est-ce que vous croyez que lorsque Farmée française, luttant contre l'ennemi, vient d'être battue à ce point qu'il n'en reste que des débris, les troupes sans cohésion (le {2" corps en cours de formation) que vous avez à Paris et qui sont elles-mêmes pénétrées du désastre de nos armes, vont livrer bataille à la population de Paris ! Mais vous êtes comme Gouvernement à la merci d'une nouvelle défaite à la frontière, et la guerre civile dans Paris, pour vous maintenir, en de telles circonstances, est impossible. » Je vois que M'" Mathieu m'entend avec impatience...
M^ Mathieu : Vous me prêtez une impatience que je n'ai pas.
M. le général Trochu : Alors je vous en demande pardon, je ne suis pas systématique. (Rires.)
Je reprends; je dis à l'Impératrice, à M. Schneider;, à M. Rouher, à tout le Conseil : « Oui, vous êtes désormais à la merci d'un nouveau désastre militaire ; espérons qu'il ne viendra pas ; mais s'il vient, ne comptez que sur Y autorité morale que vous aurez su acquérir, pour contenir la population. Par des efforts qui lui montrent à quel point vous partagez ses douleurs, à quel point vous êtes résolus à remplir vos devoirs patriotiques, prenez de l'autorité morale. Avec elle, vous pouvez espérer de vous sauver; pour moi, momentanément, j'en ai un peu, je vous l'offre. »
Voilà l'exposé de principes absolument vrais dans les circonstances, qui mit le comble aux défiances et aux colères dont j'étais Tobjet. Et pourtant, cette grande donnée de l'autorité morale, qui parut si ridicule et si coupable à ces messieurs, elle était la seule force qui nous restât. Est-ce que j'ai voulu dire par là que la loi et le droit peuvent en toute situation se passer de la sanction de la force,
comme l'a prétendu j\P Grandperret? Non, ce que j'ai voulu dire, c'est qu'après avoir été battus à Wissembourg, à Reischoffen, à Forbach, et bientôt après, hélas! à Sedan, la loi et le droit ne pouvaient plus être sauvegardés, devant un pays afTolé et livré aux plus légitimes angoisses,, par les procédés ordinaires de la fusillade et du canon. Mes dires furent pris par l'Impératrice et par le Conseil comme ils l'ont été par M® Grandperret; cependant c'était un loyal, philosophique et pratique exposé de l'état des choses, et voyez comme les événements sont venus lui donner raison ! Ce n'était pas moi qui gardais le Corps législatif le 4 septembre. C'était un honnête divisionnaire qui avait été placé là avec sa division par le général Palikao qui assurément lui avait donné ou fait donner toutes les assurances et recommandations nécessaires. M. Schneider, au moment de l'envahissement de l'Assemblée parla foule, se présente éperdu à ce général (c'est M. Schneider qui l'a avoué, et je pourrais dire, à mon tour, comme M. de Villemessant, que j'ai bu du lait, en l'entendant faire cet aveu, car c'est la réalisation pratique des principes que je viens d'exprimer), M. Schneider se présente à ce général chargé de garder le Corps législatif, et lui dit : « C'est le moment d'agir. — Oh ! monsieur le Président, comptez sur une chose, c'est que les troupes n'agiront pas. » Et les troupes n'ont pas agi.
J'arrive à la période de cette douloureuse histoire où un vieil officier, qui avait toujours vécu dans le sacrifice et dans l'honneur, — il Ta prouvé, et ses insulteurs ne peuvent pas, n'osent pas le nier^, — se voit accusé par eux, après coup, parce que cette accusation sert leurs intérêts, d'être entré dans une conspiration politique !
Que faisais-je à Paris, depuis que j'en avais pris le Gouvernement? J'étais tout entier ^ mon œuvre de préparation d'un siège, dont personne, depuis bientôt quarante ans,
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n'avait regardé la réalisation comme probable. Tous les forts étaient dominés, toutes les hauteurs étaient à fortifier et à occuper, tous les travaux de clôture définitive de la place étaient à faire. Quels efforts et combien de jours pour ces efforts, quand ils auraient exigé des mois? Que fait-on à Montretout? Serons-nous prêts? Nous n'avons pas pu l'être. Aux Hautes-Bruyères? nous l'avOns été à peu près; à Châtillon? nous n'avons pas pu y tenir. — Et l'armement de l'enceinte absolument nul? Et les ponts-levis? Et la formalion, absolument nulle au début, des approvisionnements d'artillerie? Et les terrassements, et les abris, et la poudre, et les gargousses, dont les éléments, en serge spéciale, faisaient entièrement défaut! Je n'insiste pas, et d'ailleurs l'honneur de ces immenses travaux, aujourd'hui oubliés, appartient bien plus aux généraux de Chabaud- Latour et Guiod, au vice-amiral de La Roncière et à leurs auxiliaires, qu'au Gouverneur de Paris. Mais il avait la direction, il avait dans tous les cas la responsabilité et les angoisses. Il travaillait toute la nuit. Il était le jour au milieu des ouvriers. C'est la situation que le général Palikao, voulant justifier l'absence de tout rapport quelconque avec le Gouverneur, définit en disant qu'il était toujours sorti! Oui, j'étais toujours sorti pour remplir les plus grands devoirs qui aient jamais pesé sur un général d'armée. Mais je laissais derrière moi, comme tous les généraux qui sortent, un état-major prêt à recevoir vos communications, vos ordres, et à les exécuter. Il n'en a jamais reçu un seul !
La vérité, que la découverte d'actes authentiques signés de vous ne vous permet pas de démentir, c'est que dominés par vos injurieux soupçons, et me considérant comme un ennemi politique au profit des princes d'Orléans, vous m'avez retiré, sans oser le dire, le commandement et les troupes. Oui, l'Impératrice, le ministre de la guerre,
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le Gouvernement tout entier, se sont mis d'accord pour admettre et décider, malgré le décret et la lettre de service signée Palikao, qui comprenaient dans mon commandement toutes les troupes de ligne et les dépôts de la garde réunis à Paris, les marins, les gardes mobiles, la garde nationale, les pompiers, les douaniers, etc., etc., que je n'exerçais plus le commandement que dans les forts et sur l'enceinte ! Le général Palikao, le Journal officiel en fait foi, Ta exprimé formellement le 4 septembre à la tribune du Corps législatif, en déclarant qu'il était personnellement chargé d'assurer la liberté de ses délibérations!
Moi, tout entier à mes préoccupations de siège, à mes efforts, à la très-prochaine arrivée de l'ennemi, je n'attachais à tout le reste qu'un intérêt d'autorité disputée. Je ne voulais pas aller au fond de ce conflit. Je ne savais pas qu'il y eût là contre moi une véritable trahison. Et quand le désastre de Sedan a été connu dans la ville, quand je suis arrivé à huit heures du soir, venant des forts d'Issy et de Vanves, j'ai trouvé, — voilà la cause du trouble profond où j'ai passé cette soirée et cette nuit, — j'ai trouvé la lettre loyale du général Soumain qui, ayant reçu directement des ordres pour garder les Tuileries et le Corps législatif, comme pour tout ce qui concernait la sécurité publique dans Paris, ne croyait pas pouvoir se dispenser de m'en informer !
J'eus alors la révélation vraie de ma situation. Je n'avais plus d'autorité, j'étais en état de séquestre, je pouvais mesurer la profondeur de l'abîme où on me plongeait. J'aurais pu prévoir que les hommes, qui en apparence se faisaient responsables, en trahissant ma position, ma bonne foi et les principes militaires, ne manqueraient pas, si les événements tournaient contre eux, d'en charger un jour ma responsabilité.
Ils vous disent aujourd'hui que j'ai trahi au 4 septem-
bre; je déclare ici, devant ce tribunal, que c'est moi qui fus ce jour-là la victime d'une trahison, et d'une trahison cauteleuse, en ce sens que si l'on m'eût dit : « Vous ne commandez plus que dans les forts », j'aurais avisé, j'aurais pris un parti, mais on ne m'a rien dit. On m'a laissé m'absorber dans la préparation de la défense. Sedan et l'effondrement du 4 septembre sont venus. Tous ces gens-là ont disparu. Ils ont attendu pendant dix-huit mois qu'une nouvelle trame politique eût pu se nouer, et quand elle a été prête, ils viennent dire au pays : « Comment le général Trochu ne s'est-il pas fait tuer sur les marches du trône ou sur le perron du Corps législatif? »
A ce sujet, je veux examiner les paroles qu'on me prête. Est-il vrai, comme l'affirme M. Vitu, que j'aie dit en Conseil à l'Impératrice, dans une attitude théâtrale qui ne va guère avec mes habitudes, le chapeau sous le bras et en faisant trois révérences : a Je suis Breton, catholique et soldat.» Aucun des membres du Conseil, pas même M^ Grandperret, n'a entendu ces paroles. Mais M. Rouher annonce que l'Impératrice lui a raconté que je les lui avais dites dans un entrelien particulier. J'en doute, àcause de leur intention prétentieuse, mais il est certain que j'ai fait plusieurs fois de vifs et sincères efforts pour persuader l'Impératrice et son Gouvernement de ma sincérité. Dans tous les cas, que j'aie ou n'aie pas dit ces paroles et d'autres encore qu'on m'attribue, je déclare qu'elles étaient l'expression de mon sentiment. Oui;, avant et pendant cette crise, j'ai servi Tlmpératrice, malgré la répulsion qu'elle éprouvait pour moi, avec la loyale fidélité que j'ai mise en tout temps dans mes rapports avec l'Empereur. L'Impératrice m'a diffamé, m'a outragé par la voix de la presse. Je suis resté muet. Je ne me laisserai pas troubler par ces agressions. Je ne suivrai pas cette femme malheureuse et à beaucoup d'égards intéressante, sur le terrain où on voudrait me conduire, le ter-
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rain des colères, de la diffamation et de la haine. Je m'incline devant son infortune et je n'en parlerai qu'avec respect.
Je continue ce récit, auquel il faut bien que je m'arrête, puisqu'il a servi de thème, une heure durant, à l'éloquence de M^ Grandperret.
Le soir du 3 septembre, après avoir lu la lettre du général Soumain, j'eus de violents combats avec moi-même et avec mon entourage qui revenait à l'idée de démission, car le cas était extrême. Mais là encore je repoussai cette tentation. Et puis je me demandai comment je pourrais honorablement me présenter à une femme livrée 'au plus violent et au plus légitime désespoir, pour lui parler à la fois d'une catastrophe qui la perdait sans retour, et de la trahison dont elle avait permis que je fusse la victime. Cette démarche me parut impossible, et je m'abstins. Le lendemain dès le matin, j'allai voir l'Impératrice, résolu à ne rien exprimer de ce qui me concernait. « Madame, lui dis-je; voilà l'heure des grands périls, nous ferons tous ce que nous devons. » C'était mon sentiment le plus sincère, l'Impératrice m'écouta distraitement, bienveillamment à ce qu'il me parut. Il y avait !à quelques personnes qui, fort dévouées à l'Impératrice, venaient proposer l'abdication comme un moyen de conjurer la crise. M. de Lesseps était de ce nombre. Je rentrai chez moi convaincu que les événements avaient dès à présent des proportions qui dépassaient de beaucoup le pouvoir et de chacun et de tous. J'ordonnai à tous mes officiers de se réunir autour de moi en uniforme, les chevaux sellés. Personne, comme j'en étais assuré, ne me donna d'avis ni d'ordres. Ici même, le général Soumain ,commandantà Paris sous mes ordres, déposant devant le tribunal, a lu la lettre par laquelle le général Palikao lui a donné ses instructions le 3 septembre, pour la garde des Tuileries, du Corps législatif et de Paris. Dans cette lettre (que je ne connaissais pas), le ministre exprime
formellement qu'il s'agit de mesures de Gouvernement oùle général en chef ne doitpas entrer. Ainsi se trouve définijiivement et historiquement établie la trahison dont j'ai été la victime.
M. le général Palikao : J'ai le droit de demander si c'est moi que vous accusez de trahison.
M. le général Trochu : Permettez, général, c'est vous qui m'accusez de trahison . Je défends mon honneur comme un homme qui est à la fin de sa carrière et entend remporter avec lui.
M. le général Palikào : N'attaquez pas le mien.
M. le général Trochu : Je dis ce qui est. Si ce n'est pas une trahison, c'est assurément une inconcevable et profonde erreur. Au surplus, je ne suis pas ici avec le parti pris de vous blesser et de vous accuser, ce n'est pas mon rôle. Je me défends contre vous qui m'avez attaqué.
Le général Lebreton entra chez moi, non pas, comme on l'a dit, avec M. Hébert, et après avoir subi deux heures d'attente, mais seul et sans avoir attendu une minute, car les portes étaient ouvertes. Il m'a tenu le langage que j'ai mis dans sa bouche, quand j'ai fait le récit de la crise du 4 septembre à la tribune de l'Assemblée nationale . Ce récit est confirmé de point en point, dans une lettre que vous a lue M*^ Allou, parle général qui fait justice des imputations de M. Yitu relatives à des offres de pouvoir suprême que le général aurait fait briller à mes yeux. Il me dit : « L'Assemblée va être envahie, les troupes n'y apportent aucun obstacle. Ne voulez-vous pas tenter un effort personnel pour la dégager? — Vous voyez, lui dis-je à mon tour, la situation qu'on m'a faite, et assurément votre expérience plus grande que la mienne ne vous permet pas d'espérer qu'un seul homme puisse contenir des foules qui s'étendent du Pont -Neuf au Corps législatif? Qui me connaîtra? qui m'écoutera? car enfin voilà Teffort que vous me demandez,
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Mais vous êtes questeur^ je vous reconnais le droit de me requérir, je vais monter à clieval et déférer à votre vœu. »
On dit qu'en pénétrant ces foules je n'ai couru aucun danger ; non assurément ; et qui donc a rencontré le péril ce jour-là? Je ne connais qu'une seule victime des événements du 4 septembre, c'est le général Palikao, qui nous a révélé ici même, en déposant devant la justice, qu'alors qu'il sortait du Corps législatif, sans songer à se faire tuer, il a été signalé à la foule et a eu ses vêtements froissés.
On assure que j'ai dit à Ftnïpératrice que si sa sûreté était menacée, je me ferais tuer devant elle pour la défendre. Mais j'ai toujours eu ces sentiments-là, etj'imagine que lorsqu'on a l'indignité de me les opposer à moi-même, c'est qu'évidemment on me reproche de n'être pas mort ce jourlà. Mais encore un coup, pour qui et par la main de qui? Est-ce que parmi les plus dévoués amis de l'Impératrice, un seul a eu l'occasion, la possibilité de mourir pour elle? Estce qu'il y aeule 4 septembre une révolution avec lutte? Est-ce qu'un seul coup de pistolet^ un seul coup de fusil a été tiré? Je le répète, c'était un effondrement sans secousse violente. M. Piétri parle des émeutiers. Il y en avait, j'imagine, il y en a toujours à Paris, mais ils étaient noyés dans le flot do population affolée qui cheminait en criant, sans but déterminé, et au milieu de laquelle on voyait des gens du meilleur aspect, des femmes, des enfants. Enfin c'était tout le monde, et cet état d'affolement généralisé avait pour cause unique et non préméditée la nouvelle du désastre de Sedan après tous les autres.
Je fais ici un rapprochement. A l'Assemblée nationale, on est convaincu que la démagogie^ le 31 octobre, avait préparé une vaste conspiration. C'est absolument faux. S'il y avait eu une vaste conspiration, elle aurait réussi, ou il y aurait eu une grande lutte qui aurait probablement abattu dès ce jour-là l'énergie de la résistance et ouvert aux Prus-
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siens les portes de Paris. Ce qui a motivé le 31 octobre^, ce sontles nouvelles arrivées le 30 en même temps, de la reddition de Metz, c'est-à-dire de la capitulation de la dernière armée française, et de l'affaire du Bourget. Elles ont déterminé une immense agitation qui n'a produit un mouvement insurrectionnel qu'à la chute du jour, un mouvement qui n'avait pas été préparé, qui manquait de base et n'a pas été le moins du monde soutenu par la masse des démagogues de Paris.
J'ai dit que le 4 septembre avait été un écroulement inévitable et irréparable, je vous en apporte une preuve plus saisissante que toutes les autres, et vous allez voir si j'ai trahi l'Impératrice le 4 septembre au soir, comme on le dit calomnieusement et pour les besoins de la cause. L'Impératrice a été trahie le 4 septembre au matin par son propre Gouvernement et avec son consentement :
c( Séance du Corps législatif du 4 septembre 1870. Extrait du Journal officiel,
« M. LE Ministre de la guerre : Je viens, au milieu des circonstances douloureuses dont je vous ai rendu compte hier, circonstances que l'avenir peut encore aggraver^ bien que nous espérions le contraire, vous dire que le Goîivernement a cru devoir apporter certaines modifications aux conditions actuelles du Gouvernement, et qu'il m'a chargé de vous soumettre un projet de loi ainsi conçu :
Je vous prie de l'entendre, vous verrez qu'il supprime TEmpire.
. c( Article P^ — Un Conseil de Gouvernement et de défense nationale est institué. Ce Conseil est composé de cinq membres. Chaque membre du Conseil est nommé à la majorité absolue du Corps législatif.
Entendez-vous, il n'est pas parlé de l'Empire, l'article premier transforme le Corps législatif en pouvoir exécutif. Voilà qui est acquis.
« x\rticle II. — Les ministres sont nommés sous le contre-seing des membres de ce Conseil, . .
Il y a une équivoque, comme vous voyez.
« M. Jules Favre : Par qui nommés ?
(c M. LE Ministre de la guerre : Par les membres du Conseil.
Maintenant plus d'équivoque. L'Impératrice n'existe plus. Elle ne nomme plus les ministres.
« Article III. — Le général comte de Palikao est nommé lieutenant général de ce Conseil.
« Fait au Palais des Tuileries »
(Sans signature.)
Vous voyez qu'après l'Empereur, l'Impératrice disparait à son tour, et la constitution de l'Empire, et tout enfin.
Je vois que ces révélations rétrospectives vous agitent. Mais rassurez-vous. Je ne fais pas comme vous, je ne vous accuse pas de trahison à leur sujet
M. le général Palikao : Ce n'est pas exact.
M, le général Trochu '- Je me borne à vous montrer que, devant la grandeurinouïe de la catastrophe, tout s'écroulait en môme temps ; que tout le monde avait perdu pied ; que si la rue était affolée, le Gouvernement l'était au moins autant qu'elle. Je n'ai pas voulu dire autre chose.
M. le général Palikao : Ce n'est pas exact, je demande à donner une explication.
M. le général Trociiu : Votre avocat répondra.
M" Lacuaud. Ah ! permettez, je suis l'avocat de M. Ville-
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messant et je vous prie de ne pas me dire que je suis l'avocat d'un témoin ; vous défendez votre honneur et vous attaquez le mien.
M. le général Trochu : Ah! je n'y pense guère ! maître Lachaud. Le général Palikao a cru que je le mettais en cause, il n'en est rien; il m'a interpellé, sans droit, au milieu de mon exposé, pour me dire qu'il avait des explications à donner. Vous comprenez que je ne puis pas admettre que le laborieux effort que je fais ici soit à chaque instant troublé paT des interventions latérales, et j^aidit sans penser à mal : « Votre avocat répondra. »
M. LE Président : Il est indispensable^ général, que vous vous adressiez à messieurs les jurés.
M. le général Trochu : Ne voyez là, monsieur le Président, que mon inexpérience de la situation. C'est mon premier procès et j'espère qu'il sera le dernier.
On dit que j'ai manqué d'égards pour l'Impératrice ! Quoi ! lorsque j'allais tenter cet effort pour le Corps législatif, un effort auquel tous les serviteurs de l'Empire avaient à ce moment renoncé,je manquais d'égards pour l'Impératrice ! Je crois, moi, que je lui donnai là, avec simplicité, honnêteté et sans nul espoir de réussite, une marque de dévouement. Et enfin^ en partant, j'ai envoyé à l'Impératrice le chef d'état-major général Schmitz, pour lui dire ce que j'allais faire. Le général a été reçu par l'amiral Jurien de la Gravière qui lui a dit : « L^Impératrice est partie. » L'amiral en a déposé.
Et ici, je m'arrête à un incident dont on prétend tirer contre moi parti avec une violence et une mauvaise foi qui me révoltent, quand les faits qui accompagnent cet incident montrent l'innocence, je dirai la naïveté de mon explication : c'est ma rencontre avec M. Jules Favre.
Dans les huit jours qui ont précédé le 4 septembre, ma
maison, à des heures qui étaient toujours les mêmes, de
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midi et demi à deux heures et de quatre heures et demie à six heures du soir, était le rendez-vous des personnes qui venaient chercher des nouvelles. Des députés se succédaient chez moi constamment et même plus qu'on ne dit, car mon entourage m'a rappelé que M. Gambetta y était venu, quoiqu'on ne l'ait pas nommé. Je n'avais jamais vu la plupart de ces messieurs, et cela n'étonnera personne quand on saura que, depuis le coup d'Etat, je n'étais jamais entré au Corps législatif.
Je ne pense pas les avoir jamais reçus isolément. Croyezvous que M. Jules Favresoit venu, et venu une seule fois, avec les six ou huit personnes qu'il déclare dans son livre l'avoir accompagné, pour conspirer avec le Gouverneur, dans une maison qui était devenu une halle aux nouvelles ? Et non-seulement les députés s'y pressaient, mais les habitants, mais les dames elles-mêmes, et M'"*^ la maréchale de Mac-Mahon, par exemple, très-naturellement préoccupée des nouvelles du théâtre de la guerre, m'a fait l'honneur de venir me voir plusieurs fois, aux mêmes heures. C'était un mouvement continuel d'allées et venues. Est-ce que, pour conspirer, on ne commence pas par s'enfermer?
Et quelle était l'invariable matière des conversations dans ces prétendus conciliabules? Les affaires militaires. Aussi était-ce moi, comme l'a encore écrit M. Favre, qui en faisais les frais. J'avais l'âme oppressée par la douleur de nos défaites passées; j'étais certain des défaites de l'avenir. Je montrais l'impuissance des deux armées qui nous restaient, celle de Bazaine, celle de Mac-Mahon, â faire la jonction qu'elles semblaient tenter ; je montrais l'abandon de Paris et de la dernière voie de salut qui nous fut ouverte. J'annonçais ce douloureux avenir militaire dont le marquis d'Andelarre appelé ici à témoigner contre moi, a évoqué le souvenir avec tant de précision et d'énergie. Voilà la politique que je faisais au Louvre, avec M. Keller et M. de la
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Monneraye, comme avec M. Favre, M. Picard, M. Gambetta et tous autres. Si la ridicule conspiration dont vous dites que j'ai concerté les moyens, dans une conversation avec M. Jules Favre entouré de personnes qui m'étaient absolument inconnues comme lui-même, avait eu lieu, nous nous serions apparemment mis d'accord pour ne pas tomber dans la contradiction qui est votre argument. Je n'aurais pas dit à la tribune que je l'avais vu pour la première fois au pont de Solférino, et lui n'aurait pas écrit qu'il m'avait vu quelques jours auparavant au Louvre. Cette contradiction elle-même prouve jusqu'à l'évidence la sincérité et la bonne foi de mes dires et de mes actes.
Tout disparut emporté par la tempête : Gouvernement, Assemblée, administration, police, armée, — caries soldais ne rentrèrent pas tous ce jour-là dans leurs quartiers. Paris était dans le cliaos .
Permettez-moi de vous arrêter sur la grandeur de ce désastre, sur la di sparition instantanée de toutes les forces morales et effectives qui font que l'ordre est maintenu dans une grande cité. Jamais, sachez-le, ces forces ne se sont réellement reconstituées pendant le siège; jamais le Gouvernement, qui avait courageusement, quoi qu'on dise, assumé la direction de cette effroyable crise, avec l'ennemi devant lui et l'ennemi derrière lui, n'a été en possession des forces qui font respecter, par une population violemment jetée hors d'elle-même, la loi, le droit, les convenances publiques. On a reproché à ce Gouvernement les caricatures contre l'Empereur, contre l'Impératrice, contre les anciens ministres, et rien n'était plus indigne en effet. Mais par quels moyens empêcher ces désordres, avec beaucoup d'autres encore plus graves ? Est-ce que ces caricatures ont été plus ignobles que celles qui ont été faites contre moi et contre tous?
On dit qu'il est incroyable que le 31 octobre, les chefs du mouvement n'aient pas été arrêtés, et même les plus
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vaillants de nos accusateurs ajoutent, fusillés. Envisageons la question, non pas telle qu'on la représente après coup, mais telle qu'elle était à ce moment même.
Le lendemain du 31 octobre, dès le matin, le Gouvernement avait décrété en conseil l'arrestation de vingt-sept démagogues les plus connus de Paris. Le préfet de police^ M. Cresson, était plein de zèle et d'énergie, mais il n'avait plus les milliers d'agents de police anciens militaires dont disposait M. Piétri. C'^étaient des agents excellents. [Rumeurs,)
Oui, excellents, et de braves gens, car, pour les soustraire aux vengeances populaires, je les avais constitués en bataillons et établis hors de Paris, aux avant-postes, où ils ont fait vaillamment leur devoir et souvent éprouvé des pertes considérables. Je leur dois cette justice et je la leur rends. M. Cresson, très-résolu, était parvenu avec le temps à faire arrêter treize de ceshommes de désordre. Les autres ne purent être saisis. On a attendu, d'après la certitude où j'étais de leur acquittement par les conseils de guerre, — j'en avais l'expérience, — que les temps fussent plus calmes et plus réguliers pour les livrer à la justice militaire. Elle les a néanmoins acquittés, et c'est à Bordeaux, où l'Assemblée nationale était réunie, que nous en avons eu la nouvelle !
Ah! si vous voulez être justes^ quand vous entendrez reprocher à ce Gouvernement de n'avoir pas fait arrêter, emprisonner, fusiller, de n'avoir pas suffisamment protégé la loi, le droit et les convenances publiques, par les moyens qu'on emploie dans les temps ordinaires, tenez compte de ce fait, qu'il ne s'est pas trouvé à Paris un conseil de guerre qui condamnât î II y a plus : j'avais organisé pour empêcher ces odieux pillages qui se faisaient dans la banlieue, par de mauvais sujets sortis de Paris, quatre, et ensuite six cours martiales, dont la justice sommaire ne devait aboutir qu'à deux résultats, acquitter les prévenus
et les rendre immédiatement àla liberté, ou les condamner à mort et les faire exécuter séance tenante par le peloton de service auprès de la cour martiale.
Eh bien, pas une cour martiale n'a prononcé une condamnation pendant le siège de Paris! Pourquoi? C'est que les hommes, au milieu de ces terribles épreuves, « n'ont pas le cœur attaché à sa place ordinaire. » On ne sait pas ce qui arrivera le lendemain, on se ménage, on attend, on n'a pas les fermes convictions et l'énergie qui sont si naturelles dans les temps réguliers. Voilà quelle a été la plus grande difficulté du Gouvernement pendant le siège. Il n'avait pas la sanction de la force dont les Gouvernements disposent pour l'exécution de leurs résolutions. Un seul coupable a été passé par les armes à Paris, c'était un soldat d'infanterie de marine qui, du fort de Rosny, désertait à l'ennemi. S'il se fût agi d'un séditieux, il n'aurait pas été condamné.
J'ai rempli, j'ai le droit de le dire aujourd'hui, gratuitement, ces grands devoirs, sachant bien où j'allais quand j'ai renouvelé à Paris, le 4 septembre, le sacrifice que j'avais déjà fait à Ghàlons le 17 août. L'ennemi allait investir Paris ; l'Empire avait disparu ; la démagogie allait prendre la direction des affaires et fonder la Commune plusieurs mois avant le jour où vous l'avez vue s'installer à THôtel de ville pour désoler et pour déshonorer Paris.
Quand, au nom du salut public, on est venu me dire: « Voulez-vous nous aider à reconstituer une autorité dans Paris? )) j'ai répondu oui, et je me suis jeté, à la grâce de Dieu, dans le gouffre . Ces honnêtes efforts,, que j'ai faits sans prétention et sans ambition, comme j'ai su et comme j'ai pu, vous les avez raillés et insultés pendant toute la durée du siégé et depuis. C'était peut-être votre droit; à présent vous les diffamez, vous les outragez au profit d'une politique que j'ai — je crois Tavoir démontré — loyalement
servie quand elle représentait le Gouvernement du pays. Vous excédez votre droit.
Voilà pourquoi je suis venu demander justice. Vous m'avez forcé, et j'en rougis, de faire sortir du dossier de ma carrière publique des titres qui l'honorent. Ils s'étaient accumulés là depuis trente-sept ans. Personne ne les connaissait, ils étaient destinés à être toujours inconnus ; à présent, les honnêtes gens de tous les pays sauront que je suis un des leurs, et quelle que soit l'issue de ces débats, la loi morale s'interposera entre vous et moi pour me protéger. On comparera nos dossiers. [Rires.)
M. l'avocat général a mis à la charge du dossier de M. de Villemessant
M, DE Villemessant : Tout ce qu'on voudra.
M. le général TRocmi : des condamnations de presse et
d'outrage à la morale publique.
M. DE Villemessant : Nous répondrons ; tous les dossiers seront mis sur le bureau; je n'ai pas sauvé la France, mais je ne lui ai rien coûté.
M. le général Trochu : M. Vitu n'a pas de dossier, diton ; cependant, si on veut bien lire le numéro du Droit, journal des tribunaux, du 2 octobre 1862^ on verra que M. Vitu a de bons commencements de dossier.
M. Vitu : Qu'est-ce que c'est ?
M. le général Trochu : J'ai dû, croyant n'avoir à envisager que le côté moral de ce procès, rentrer dans la discussion des faits, pour répondre à M'' Grandperretqui a longuement parlé, sans paraître se préoccuper des témoignages acquis et des preuves faites. Je termine par l'examen des odieuses imputations qui sont relatives à la bataille de Buzenval.
J'ai admiré le talent avec lequel M* Grandperret a exploité tour à tour, devant vous, les deux formes de la passion publique qui m'ont le plus tourmenté et le plus
accusé quand j'étais Gouverneur de Paris : celle qui constatait avec violence que je faisais tuer beaucoup trop de monde pour un but plus qu'incertain ; celle qui constatait avec non rtioins de violence que je n'en faisais pas tuer assez.
Je réponds à ces déclamations en faisant l'histoire de la bataille de Buzen val.
Quand je suis venu défendre Paris, et qu'il a été acquis, par le fait de la catastrophe de Sedan, qu'il n'y aurait pas d'armée de secours, personne ne croyait au siège, et moimême — M*' Grandpérret l'a dit — je ne pensais pas que l'effort de la population pût dépasser deux mois. Il a duré quatre mois et demi, et quand l'histoire, après la colère, envisagera froidement ces grands événements, elle dira qu'ils honorent un peu les défenseurs et beaucoup la population de Paris.
Il était bien| entendu qu'étant donné que Paris n'aurait pas d'armée de secours, nous allions faire un siège défensif, — C'est la règle absolue de ces sortes de situations. Armer les forts et nous y renfermer ; occuper celles des hauteurs dominantes qu'on aurait le temps de fortifier hâtivement ; fermer les grandes avenues qui donnaient accès dans la ville ; armer, abriter,, occuper l'enceinte, et enfin recevoir l'efîort de l'ennemi partout où il se présenterait : voilà le siège de Paris tel qu'il s'offrait à moi.
Si j'avais dit alors que mon intention était, après avoir organisé le siège défensif, de former dans Paris même une sorte d'armée de secours, une armée offensive qui agirait au dehors et irait attaquer l'ennemi dans ses positions, personne n'en aurait rien cru et les militaires m'auraient raillé. J'avoue d'ailleurs, sans hésitation, que j'avais des doutes à ce sujet. Mais la grandeur et l'imprévu de cette double entreprise stimulaientmon espoir et monzèie» Pour la réaliser^ j'avais deux anciens et excellents régiments de
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ligne, les régiments de marche des 13° et 14« corps, les cent mille mobiles (à habiller, armer et former) venus des départements, les pompiers, les douaniers, les auxiliaires volontaires de toute sorte, la garde nationale de Paris. Au sommet de cet ensemble puissant par le nombre, mais sans organisation ni cohésion, les marins_, les troupes de marine et l'artillerie . Ce n'est pas ici le lieu de dire les travaux et les veilles que la constitution des mobiles de Paris et des départements a coûtés à mes auxiliaires. Mais j'ai l'obligation de parler delà gardenationale. Ilfallait qu'à un moment donné, elle formât avec ses groupes les plus valides, les plus énergiques, les plus libres sous le rapport des charges de famille, des bataillons mobilisés qui pussent s'encadrer dans les troupes de ligne. Je dois dire que ce projet d'encadrement rencontrait chez la plupart des généraux la plus invincible répugnance. Je croyais, au contraire, que la garde nationale, quand elle aurait tiré dans nos fossés quelques coups de fusil préparatoires, qu'elle aurait à peu près rhabitude de ses armes, qu'elle aurait porté le sac et fait quelques lieues autour de Paris, qu'elle serait enfin encadrée dans les troupes de ligne par régiment et par brigade, ferait très-utilement et dignement son devoir. C'était mon sentiment, je l'ai encore.
Ce qu'il a fallu accumuler d'efforts pour former en groupes réguliers la garde nationale, l'habiller, l'équiper, l'armer, la trier par des procédés que tantôt elle acceptait, tantôt elle repoussait, est impossible à exprimer. L'honneur en revient au général Clément Thomas, dont je veux honorer ici les grands services et la mémoire. Sa rare fermeté, son ardent patriotisme, son activité toujours présente et toujours confiante lui avaient fait surmonter tous les obstacles et tous les dégoûts. Avec l'aide du colonel Ferri Pisani, chef d'étatmajor du général Tamisier, du colonel Montagut, chef d'état-major du général Clément Thomas, et de quelques
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autres officiers à qui je garde une sincère reconnaissance, malgré les désordres dont Paris était le théâtre, malgré l'ivrognerie , qui était devenue notre grande ennemie, malgré Findiscipline de certains bataillons de la garde nationale et l'inaptitude de beaucoup d'officiers, nous avions formé 90 à 96 bataillons que nous regardions vera la fin de décembre comme capables, à des degrés divers, d'être introduits dans les rangs de notre infanterie et de combattre.
J'ai immédiatement décidé qu'un grand eiFort serait tenté dans les premiers jours de janvier sur les hauteurs de CA«/27/o?z. Enlever la hauteur de Châtillon et les hauteurs latérales, c'était certainement un effort extrêmement périlleux ; mais s'il réussissait en tout ou en partie, il avait cet avantage, qu^il portait les troupes de l'armée de Paris sur la grande route qui aboutit à Versailles par Satory, en passant par le haut du plateau et en tournant tous les travaux défensifs et offensifs de l'ennemi qui étaient dirigés vers la Seine et le Mont-Yalérien. Voilà le raisonnement, vivement appuyé par le général de Ghabaud-Latour, qui me conduisit à décider que notre grande bataille de Paris se ferait à Châtillon. Les colonels et chefs de bataillon de la garde nationale mobilisée furent appelés à l'état-major de la garde nationale pour recevoir des ordres. Je donnai les instructions au général Vinoy, qui devait commander les troupes.
Vous le voyez, nous touchions à l'entreprise finale, et il y avait encore assez de vivres dans Paris pour que nous ne fussions pas, sous ce rapport, acculés â nos derniers moyens.
Mais l'avant-veille du jour où devait s'exécuter le programme convenu, le général Vinoy vint me trouver et me dit que, prêt à agir, il avait cependant le devoir de m'informer que les principaux des officiers généraux qui de-
valent conduire les colonnes, regardaient l'entreprise comme absolument impossible. J'étais arrivé à cette période de la défense où il ne m'était plus permis d'agir comme j'avais fait jusque-là, sans conseil de guerre, sans exposer les combinaisons du commandement aux officiers généraux pour écarter l'inconvénient de les voir ébruiter. L'état des esprits et des âmes, le moral après quatre mois de luttes et de souffrances étaient assez abaissés, pour qu'il fût devenu indispensable de se concerter avec les officiers généraux chargés de l'exécution et de leur montrer qu'elle était possible. Je fis donc appeler au Louvre, après cette révélation du général Vinoy, tous les généraux qui devaient concourir à l'action. Sur vingt-sept, un seul, un officier général du génie, fut de mon avis pour l'attaque sur Chàtillon. Tous les autres déclarèrent qu'ils la considéraient comme pleine de périls, et ils en donnaient^ je dois le dire, une bonne raison. Ils reconnaissaient qu'en effet, si nous parvenions à occuper les hauteurs, Versailles pouvait être tourné et que la situation devenait bonne ; mais ils faisaient pbserver que si, par une mauvaise fortune qu'il fallait toujours prévoir avec le genre de troupes que nous avions, nous étions repoussés dans la vallée qui, de Chàtillon au rempart, n'a que 2000 mètres, et qui est fermée par la Seine, nous aurions là 180,000 hommes accumulés dans un étroit espace presque sans issues, à demi-portée du canon prussien, et que d'immenses pertes s'ensuivraient. J'invitai ces messieurs à me désigner le lieu du périmètre qui^ à leur avis, convenait le mieux pour livrer la grande bataille oflensive du siège. Le général Berthaut, le général Schmitz et d'autres encore prenant la parole (ces messieurs m'entendent et peuvent me contrôler), dirent, en motivant leur opinion, que si je voulais attaquer les hauteurs de Buzenval avec le Mont-Yalérien pour appuyer l'action, comme pour couvrir la retraite en cas d'échec, ils seraient tousa\ec
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moi. On discuta longuement sur ce thème, et l'unanimité du conseil de guerre lui fut acquise.
Telle est, messieurs, l'origine authentique de la bataille de Buzenval ; elle est antérieure de quinze jours à l'époque où la bataille a été livrée. C'est que tous nos préparatifs avaient été faits pour Châtillon. Il a fallu les retourner et les transporter de Tautre côté de la Seine. Il en est résulté de nouveaux travaux, d'inévitables retards, et le choc qui devait avoir lieu le 5 janvier n'a eu lieu que le 19, alors que nous étions beaucoup plus rapprochés de la fin de nos approvisionnements.
Yoilà une série de faits indéniables qui mettent déjà à néant la base des abominables combinaisons que le Figaro m'a prêtées.
L'exécution de cette bataille fut difficile, parce qu'il fallait partir de loin, pendant la nuit, pour cacher nos mouvements à l'ennemi. Il y eut sur les routes qui se croisent à travers les villages, et au pont de Neuilly, des rencontres de troupes et de matériel qui troublèrent notre programme et retardèrent l'arrivée de plusieurs corps. Mais enfin les troupes se sont résolument engagées et la garde nationale a fait son devoir. Je ne décrirai pas ici les phases de la bataille, je me borne à constater, quant à ses résultats, que la tuerie, dont parle le Figaro^ est de pure invention. De tous les grands chocs du siège de Paris, la bataille de Buzenval est, de beaucoup, celui qui a le moins coûté, numériquement. Mais toute la population de Paris, et ce sera son honneur dans l'avenir, y était représentée ; les pertes en qualité ont donc été infiniment douloureuses, et nous avons eu à pleurer ce jour-là des hommes à jamais regrettables. Mais nous n'avons pas eu, je pense, plus de 2700 hommes tués et blessés; à Villiers et Champigny, nos pertes dépassaient le chiffre de 8000.
Et maintenant, vous savez tout sur la bataille de Buzen-
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val. Elle fut le résultat d'un immense et patriotique travail de préparation de la garde nationale, qui ne dufa pas moins de trois mois, qui en aurait exigé six, eu égard aux difficultés spéciales qu'il présentait dans Paris. Et, après cet exposé sincère, incontestable, de faits d'ailleurs trèsconnus, et sur lesquels l'ancien chef d'état-major du général Clément Thomas, le colonel Montagut, a déposé devant vous, que pensez-vous des lâches et odieux calculs que les diffamateurs prêtent au Gouvernement de la Défense et à moi-même, au sujet de la bataille de Buzenval qu'ils représentent comme une improvisation coupable! Ils ont voulu souiller, déshonorer comme tout le reste, ce drame qui fut le plus noble effort du siège de Paris. Ils disent que nous y avons conduit la population, alors que c'est ellemême, entendez-vous, qui a voulu défendre ses foyers, et racheter de son sang les hontes de l'invasion prussienne !
Et si je ne craignais de me mettre ici en scène, je montrerais que, jusqu'à la chute du jour, des gardes nationaux, dont l'inexpérience était évidente, et les mobiles de la Vendée, ont pris et repris, avec l'énergie suppléant à l'expérience et comme auraient fait de vieilles troupes, sous un feu terrible, des hauteurs qui avaient été abandonnées. Il fallait y tenir à tout prix, pour que la retraite des troupes engagées au centre pût s'effectuer. Je le leur avais dit, et ils firent, sans hésiter, leur sacrifice.
On a dit que nous étions bien sûrs d'être battus. Oui, c'est là le grand argument qu'on oppose, après coup^ aux hommes qui, malgré la destruction de l'armée française, n'ont pas désespéré d'abord du salut et ensuite de l'honneur du pays. Je n'y répondrai pas, mais je répéterai ici le mot célèbre que j'ai déjà eu l'occasion de rappeler à la tribune de l'Assemblée nationale : « S'il vous reste un coup de canon, — disait l'amiral de Suffren, — tirez-le. C'est peut-être celui qui tuera votre ennemi. »
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Quand, dans un sentiment que j'ai cru jusqu'à ce jour patriotique, je me suis chargé de tenir dans Paris, et d'y tenir assez longtemps pour donner au pays le temps de se reconnaître, pour attacher dans tous les cas im titre d'honneur à sa défaite, j'ai toujours eu présent à la pensée le mot de SufFren. Jamais je n'aurais consenti à déserter la lutte, sans en avoir épuisé tous les moyens; et au point de vue de l'effort des troupes, Châtillon et Buzenval, où elles devaient combattre, mêlées à la population, étaient le dernier de ces moyens.
Quant au Gouvernement, il a été encore plus calomnié que moi, quand on a osé dire qu'il voulait obliger la population à demander elle-même la capitulation. L'idée de capituler le rendait furieux, et il était livré sous ce rapport à l'exaltation la moins judicieuse. Toutes les têtes étaient en fermentation, et on me sommait, même après Buzenval, dans le Conseil du Gouvernement, auquel avaient été adjoints les maires de Paris, de livrer une a bataille torrentielle », où seraient engagés tous les citoyens de Paris, le Gouvernement de la Défense au milieu d'eux ! Gela ressemble -t-il à ce qu'a dit le Figaro et à ce que répètent ses défenseurs?
Quand on parle de ces choses aujourd'hui, elles sont jugées si peu raisonnables qu'il semble presque puéril de s^y arrêter. Mais à ce moment-là^ dans l'état où étaient les esprits et les cœurs, il' en était tout autrement. Quand je déclarai au Gouvernement que l'effort de Buzenval devait être le terme de la défense ; que nous touchions à la famine ; que persister dans une lutte impossible, devant cet avenir certain et prochain, c'était vouer une population de deux millions de personnes, dont plus des trois quarts, femmes, enfants, vieillards, n'étaient pas des combattants, à tous les maux, à tous les attentats , à la destruction , ces déclarations ne servirent qu'à confirmer le Gouverne-
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ment et les maires dans la pensée que je n'étais qu'un ((faiblard», hors d'état de dominer virilement la crise. Alors, comme en ont témoigné, en confirmant tous ces faits, MM. Vacherot et Arnaud de l'Ariége, maires de Paris, Gouvernement et maires m'invitèrent à donner ma démission. ((Ma démission, leur dis-je, ne croyez pas que je la donne dans les circonstances où se trouvent Paris et le pays. Mais c'est une lâcheté insigne que vous me demandez. Dites que vous n'avez plus confiance en moi, déclarezle officiellement et remplacez-moi dans le commandement. )) Yoilà la discussion à laquelle ont assisté et pris part MM. Vacherot et Arnaud de l'Ariége. C'est, comme on le voit encore, le contraire des abominables allégations de M. Vitu, dans le Figaro^ au sujet de ma démission. On conçoit à quel point j'ai été surpris et indigné de les voir répétées par M^ Grandperret, après de tels témoignages.
Le Gouvernement et les maires nommèrent une délégation, sous la présidence de M. Jules Simon^ pour chercher, parmi les officiers réputés les plus énergiques, un commandant en chef qui voulût me remplacer pour livrer la grande bataille. On interrogea des généraux, des colonels, je crois même des chefs de bataillon. Personne ne se montra disposé à prendre la responsabilité de cette entreprise impossible. Le Gouvernement se réunit de nouveau, je refusai encore une fois. ma démission, demandant encore une fois à être révoqué et remplacé. Le Gouvernement s'y décida, et le général Vinoy fut appelé au commandement. Je me crus engagé d'honneur à conserver la Présidence, pour rester associé jusqu'à la fin, jusqu'à la capitulation, aux responsabilités de mes collègues.
Telle est la vérité, attestée par les témoignages que vous avez entendus, attestée par vingt autres témoins que vous pourriez entendre. Je le répète, ai-je donné ma démission, (( en couchant dans le linceul mon honneur militaire »,
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comme Ta dit M. Vitii, comme on ose le répéter ici après lui, avec la pensée de me mettre à l'abri des événements et d'y laisser engagés Ceux qui m'y avaient suivi? C'est le comble de l'odieux !
Messieurs, j'ai terminé cet exposé qui devait être trèscourt et que, pour répondre à M® Grandperret, j'ai dû faire très-long.
Après la capitulation, M. Dufaure, ministre delà justice aujourd'hui, me fit l'honneur de m'ofTrir la candidature k l'Assemblée nationale, au nom d'un comité électoral dont il était le président. Je fis insérer dans les journaux de Paris et de la province un avis où j'exprimais, en la motivant, ma ferme résolution de sortir de la vie publique. Mais à ce moment-là, les départements n'avaient pas reçu le mot d^ ordre dont le procès qui se déroule aujourd'hui devant vous est la conséquence et la consécration . Dix départements me firent l'honneur bien imprévu de m'envoyer à l'Assemblée nationale. Je ne voulais pas accepter, ne me trouvant pas plus lié par cette décuple élection que par une seule, et je comprenais très-bien que ce mouvement de bienveillance pour la défense et pour le défenseur de Paris ne durerait pas. Mais plusieurs de mos camarades de l'armée me firent observer que si je rentrais dans la vie privée avant d'avoir concouru, au moins par l'expression d'un avis, à l'organisation de l'armée nouvelle, je ne remplirais pas jusqu'à la fin des devoirs qui m'avaient toujours été chers. Voilà pourquoi je suis à l'Assemblée nationale, et pourquoi, dans un délai de quelques semaines, je n'y serai plus. Oui, lorsque j'aurai pu dire mon sentiment sur l'état présent et sur l'avenir de l'armée française, je me renfermerai pour toujours dans la retraite. Là encore je rencontrerai, avec une situation précaire, de grands devoirs ; j'atteste que, quel quesoit le jugement qui intervienne ici, quelles que soient les circonstances qui accompagnent le dernier effort que
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j'aurai fait pour éclairer riionnêteté publique et pour montrer îa vérité à mon pays, je sortirai du monde comme je vais sortir d'ici, sans amertume, avec la sérénité qui appartient aux consciences tranquilles ."( Fz/s applaudissements.)
Messieurs les Jurés,
Je ne m'excuse pas de vous parler encore, bien que je n'aie rien de nouveau à apporter dans la discussion. Il faut que vous sachiez jusqu'au bout ce que pense le ministère public ; il se lève pour vous le dire, au rang que lui assigne la loi.
J'avais l'honneur de vous exprimer, il y a deux jours, le regret que l'ordre légal, mais non logique, du débat, m'obligeât à prendre la parole avant que tous les éléments du procès fussent produits et dans l'attente de ce que pourraient apporter de lumières nouvelles les documents fournis par les prévenus. Ce regret, je puis le ressentir encore, puisque les véritables accusateuis auront le privilège du dernier mot ; mais enfm nous devons croire que tous \es éléments de la discussion ontdésomraisété livrés par eux.
Le magistrat, organe du droit, est tenu de vous l'aire connaître l'impression qui en est résultée pour lui, et de même que, si son opinion s'est modifiée, son étroit devoir est de vous le déclarer, de même, s'il y persiste, il doit à la cause qu'il a crue juste de vous dire qu'elle l'est encore à ses yeux .
Eh bien, messieurs, mon sentiment ne s'est pas ébranlé; j'ose dire qu'il s'est fortifié.
Le procès se réduit pour nous à des termes très-nets, que nous allons essayer de préciser rapidement.
L'outrage d'abord, incontestable, incontesté, sanglant, et j'ajoute inutile, car si l'on a de sérieux reproches à faire à un homme, ils gagnent à se produire avec d'autant plus de dignité qu'ils sont plus graves. Un mot à cet égard, au sujet d'une observation qui vient de se placer dans la trop magnifique plaidoirie à laquelle le général a répondu; cette observation, je ne l'ai pas entendue sans quelque surprise sortir de la bouche d'un défenseur qui a été un éminent magistrat : quoi! le général réduit ou s' abaissant aux petits moyens et relevant un vulgaire délit d'outrage dont ne se plaignent jamais que de très-humbles fonctionnaires obligés de s'en prendre à tout pour faire respecter leur mince autorité ! S'il y a un petit moyen, messieurs, qu'on me permette de dire que ce n'est pas le plaignant qui l'emploie. Celle insinuation est injuste, et il n'est pas besoin d'avoir Texpérience qu'a le défenseur de la procédure suivie par les magistrats, pour comprendre que le général n'a pas fait lui-même les qualifications légales de la prévention, que sa plainte dénonçait les articles sans s'occuper, au point de vue technique, dentelle ou telle nuance de délit, et que la chambre d'accu^ sation seule a caractérisé séparément ce qui constituait un outrage et ce qui pouvait constituer une diffamation, afin d'obéir à la loi, dont probablement le général ne connaissait guère les distinctions.
Disons, répétons que le plaignant s'est placé plus haut. li a voulu, quand il pouvait éviter cet écueil, que cette affaire fût une affaire de diffamation, que sa conduite fût largement et publiquement discutée, afiu qu'en même temps il pût hautement et publiquement répondre à ses adversaires. Il a parfaitement su d'avance quel danger il courait, quelles tortures l'acharnement de ses ennemis lui réservait pour cette audience, et vous avez vu, messieurs, à son attitude et à son visage, quand il comprimait ou que son défenseur arrêtait ses élans d'indignation, si ces tortures étaient senties. Que les prévenus nous disent s'ils connaissent beaucoup d'hommes publics assez sûrs d'eux-mêmes pour affronter une pareille épreuve.
La diffamation, avouée, renouvelée, aggravée; on ne consent à se taire (et seulement à se taire, car sur aucun point nous n'avons entendu un mot de rétractation ou de regret) qu'en ce qui touche les faits avancés avec une incroyable imprudence et formellement démentis par des documents en quelque sorte matériels. Vous êtes fixés depuis longtemps sur la véritable attitude du général en 1851, et sur la valeur de ce rapprochement qui avait, il en fautconvenir, un certain prix au point de vue des diffamateurs, entre une active collaboration aux origines de l'Empire et la participation aux événements dans lesquels il a succombé. Vous savez de même ce qu'il faut penser du travail ténébreux auquel le général n'aurait cessé de se livrer pour acquérir je ne sais quelle position mixte enire le serviteur et l'adversaire, et s'imposer par les difficyltés même qu'il aurait créées ; vous savez le vraimot de ce qu'on a appelé son opposition ambitieuse et sa réserve calculée ; sa conduite n'est que trop expliquée par l'aveuglement dont nous avons subi les conséquences et par cette détiance des Gouvernements qui ne veulent pas comprendre que les serviteurs les plus utiles et les plus fidèles sont ceux qui disent le plus coura-
geusement la vérité, et qu'il n'y a que les Liborio qui flattent le prince en préparant les voies à l'ennemi.
Oui, voilàcomment on s'était renseigné, et lalégèreté avec laquelle on l'a fait nous donne la mesure de ce qu'il faut accorder de confiance aux intentions et aux procédés des accusateurs.
Restent le 4 septembre et Buzenval : sur Buzenval, je maintiens qu'on exploite l'indignation publique, et qu'après les explications de ceux qui ont délibéré ou vu délibérer sur ce dernier effort, y compris le général, on est deux fois inexcusable de parler encore d'assassinat.
Quant au 4 septembre, la situation s'est accusée plus nettement encore depuis la dernière audience, et maintenant que nous avons \u et entendu le général, que sa voix, son accent, son geste, son visage, ses yeux pour ainsi dire dans les nôtres, ont plaidé pour lui non moins éloquemment que son défenseur, maintenant qu'il a opposé aux prévenus ses dénégations et ses affirmations, la question devient celle-ci: dit- il la vérité ?
Est-ce douteux ? sa bonne foi n'est -elle pas éclatante? Après ce discours, où j'ai craint un instant, le général me permettra bien de le lui dire, un peu trop d'imagination et de philosophie, mais où l'homme s'est montré tout entier, où le cœur s'est dévoilé, où les faits énergiquement abordés ont été racontés, précisés, expliqués, sans qu'il en restât un seul sur lequel le jour ne se fit pas, on peut penser encore qu'il a commis des fautes, ne fut-ce que celle de n'avoir pas assez usé du pouvoir qu'on l'accuse d'avoir recherché . Mais qui, maintenant, dans cet auditoire où quelques-uns peut-être sont surpris de se sentir gagnés à sa cause, doute de sa loyauté et de son patriotisme ? Je n'entre plus dans aucun détail : il faut choisir entre les allégations, les appréciations, les interprétations, les soupçons de ses adversaires, car ils n'ont que cela, et sa parole manifestement
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sincère qui dit vrai quand elle affirme et quand elle nie, quand surtout elle proteste de la pureté des intentions. Doute d'un côté, ce qui suffirait pour le faire absoudre, certitude de l'autre : l'hésitation n'est pas possible. Et s'il arrive que, sur un point, un seul, quelqu'un dise avoir vu, dans le tumulte du 4 septembre, le général Trochu faire ce qu'il affirme n'avoir pas fait, aller où il affirme n'être pas allé, quand bien même plusieurs autres témoins ne viendraient pas, comme ils l'ont fait ici, contredire cette déclaration unique, un mot suffit pour que l'accusation tombe : entre un témoin, fût-il le très-honorable M. Busson-Billault, qui peut s'être trompé, et le général qui ne peut mentir, je m'en rapporte au général.
Ah ! qu'il y ait eu là pour lui un grand malheur, que cette journée du 4 septembre laisse, à tant d'égards, non pas sur sa vie une tache, mais dans sa vie une trace profonde, certes oui ! Mais qu'il ait voulu bien faire, que, prenant le gouvernail après la révolte survenue au milieu de la tempête, pour conduire au port^ s'il était possible, révoltés et fidèles, sauf à ce que justice se fit ensuite, il ne se soit inspiré que de l'amour du pays, plus que jamais nous en sommes sûrs, et c'est la condamnation de ses ennemis.
Injustice humaine ! Il y a des hommes qui ont passé leuivie à faire une opposition systématique et irréconciliable i\ toute autorité, qui ont tout miné, qui du moins ont touché à tout, morale, religion, discipline sociale et militaire, qui ont ainsi facilité la tâche de nos vainqueurs, et qui jouissent maintenant, dans une paix relative, de ce qu'ils ont récolté de popularité, d'honneurs, ou dautres avantages aux dépens de la France ; et celui-là, ce brave, ce vrai patriote, cet ardent défenseur des principes sociaux, ce général qui n'a accepté les suprêmes honneurs qu'avec les suprêmes épreuves, cet austère citoyen dont le désintéressement au sein de la famille n'a d'égal que son désin-
téressement dans l'exercice et au sortir du pouvoir, l'opinion, la clameur, veux-je dire, d'un certain public, le poursuitel veut vous arracher sa condamnation ! et quand, après avoir tout supporté, sarcasmes, critiques, injustices, outrages, le jour où l'on atteint à la fois son honneur et la morale intéressée à ce qu'il fasse respecter en sa personne les principes qu'il professe, il accepte le défi qu'on lui porte, on lui reproche de sortir de l'oubli, on lui crie d'y rentrer, on vous somme de le punir de son orgueil et de son audace ! et jusqu'à la fin de ces audiences, où le dernier mot qui va se prononcer ne pourra être dit que par ses adversaires, on s'attache à lui comme à une victime qu'il faut sacrifier à tout prix ! et rien n'est rétracté, pas même par vous, chevaleresque monsieur de Villemessant, ni le fond, ni la forme, ni les accusations reconnues téméraires, ni les plus indignes outrages, et on ajoute le nom de Liborio à celui de Judas ! Quel principe de haine y a-t-il donc là ? Ah! si l'on allait au fond des choses ! Mais non, messieurs, ces passions ne peuvent vous atteindre, et plus elles sont vives, plus vous vous élevez au-dessus d'elles. Quant à nous, s'il était possible qu'un verdict intervint pour donner raison à ces violences et, le jour même où viennent de se révéler les honorables mystères de cette carrière de soldat et de cette vie privée, imprimer sur un pareil front le signe de la trahison, nous dirions d'avance que nous en repoussons la responsabilité. Mais, jetant un regard calme et ferme sur ce procès, vous répéterez avec nous ce que nous disions au début de ces observations : la cause du général était juste hier ; elle est encore plus juste aujourd'hui.
M^ Lachaud s'^exprime en ces termes :
Messieurs, je viens répondre à M. le général Trochu, et je veux le faire avec calme et mesure. Je laisserai de côté certaines provocations ardentes que vous avez entendues hier. M. le général Trochu défend son honneur, et il a ici des privilèges qui n'appartiennent qu'à lui. D'ailleurs,, les faits dominent les paroles. Lorsque j'aurai résumé une fois de plus ce procès, les preuves que nous vous devons seront faites, je l'espère, et les grands discours si éloquents que vous avez entendus n'empêcheront pas qu'il se produise à ces débats une justice que nous attendons.
Je me disais qu'il y avait des expiations inévitables. Dieu le veut ainsi. Lorsqu'elles tardent à venir, entraînés par une fatalité aveugle, ceux qui doivent les subir appellent l'heure des explications suprêmes et s'exposent à la plus terrible responsabilité. M. le général Trochu avait des comptes à rendre à l'histoire ; mais l'histoire est parfois lente à se faire. Il a voulu que les faits de cette période de sa vie fussent solennellement enregistrés et fixés ; il l'a voulu : qu'il soit satisfait. L'heure est venue où tout va s'inscrire irrévocablement dans le livre de la postérité.
Après la plaidoirie si magnifique d'hier, messieurs ; après cette démonstration si vigoureuse, si nette, si précise, que mon honorable confrère M* Grandperret nous a fait
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entendre, j'ai bien peu de choses à dire; et quant à moi, à cette heure du débat, je cherche plutôt un résumé qu'autre chose. Mais d'abord, messieurs, qu'il me soit permis de répondre à M. l'avocat général, et de m'étonner d'une observation qui s'est reproduite dans ses deux discours. Est-elle juste? Vous allez en juger. Nous faisons l'opinion ; vous arrivez jusqu'ici entourés de ces excitations fâcheuses qui peuvent troubler vos consciences, et l'honorable organe du ministère public gémit presque de cette situation qui est faite à votre impartialité. Pourquoi ces paroles, monsieur l'avocat général? Mais vous ne lisez donc que les journaux favorables à la défense ? vous vous êtes donc interdit la lecture de ceux qui nous accablent et nous outragent? Vous avez raison : c'est un procès d'opinion. Oui, les plaies sont encore saignantes, et l'on ne peut pas devant de semblables souvenirs rester calme et sérieux. Si vous le savez, et vous devez le savoir, dans cette lutte d'opinions, chacun a ses organes . Ah ! nous faisons Fopinion contre M. le général Trochu 1 Ecoutez donc comment on fait l'opinion contre nous. Un journal nous a injuriés, diffamés de la façon la plus odieuse; en quelques lignes, il a accompagné des épithètes les plus grossières les noms des honorables témoins que nous avons appelés ici. Une seule phrase dans un journal que je ne veux pas nommer :
« Avec bonheur, avec volupté, je savourai leurs paroles. Que peuvent-ils bien dire pour leur défense, ces misérables auteurs de nos calamités et de toutes nos hontes ?»
Et l'article se continue sur le même ton; je n'en lis pas davantage. Un autre journal, que je ne confonds pas avec celui-ci ; un journal honnête, rédigé par des écrivains honorables, mais que les passions politiques égarent en ce
moment, n'attaque pas seulement les prévenus ; il attaque les défenseurs ; et alors que nous répondons à ceux qui sont en face de nous comme nous l'avons fait ; alors que nous disons à M* Allou qu'il est un des beaux caractères et l'un des plus admirables talents de ce temps-ci, écoutez comment les journaux honnêtes traitent les défenseurs de ceux qui sont ici. Nos deux honorables confrères, on les traite de comparses, brillants comparses,, vous le savez ! Ils sont sans talent ; et quant à l'avocat, messieurs, qui a l'honneur de vous parler en ce moment, voici ce qu'on en dit :
(( Comme il va s'emparer des douze jurés! Au fond, M'' Lachaud méprise profondément ces braves gens. 11 les a trompés tant de fois ! mais il est plein pour eux de déférence apparente. »
Voilà ce qu'on écrit, monsieur l'avocat général, et il est bien regrettable que vous ne le lisiez pas. Pour moi, est-ce que je suis atteint par de pareilles attaques ? est-ce que vous ne dédaignez pas, comme moi, l'injure qui nous est faite? Passons! Cependant, qu'il reste établi, s'il vous plait, que dans cette lutte toutes les opinions s'agitent. Vous n'avez pas le droit de dire que ce sont nos amis et nous qui, seuls, cherchons à troubler la justice du jury. Il faut rentrer dans la vérité ; et la vérité, vous la savez. Cela dit, arrivons au procès .
Je plaide pour le Figaro^ pour M. de Yillemessant, qui est ici, parce que sa loyauté ne lui a pas permis de ne pas y être. Mon honorable contradicteur, W Allou, n'aurait pas mieux demandé que d'en écarter M. de Villemessant. Il était A Nice au moment où l'article a paru ; il n'avait qu'un mot k dire: «Ces articles, je ne les ai pas connus; j'en suis responsable légalement, mais je n'ai pas su qu'on imprimait pareilles choses dans mon journal, v La prévention s'arrêtait devant lui. Il n'a pas cru devoir le dire. C'était
DE Me LACHAUD. 437
un mensonge; et, si on attaque souvent M. de Yillemessant, je ne sache pas que jamais sa loyauté ait pu être suspectée.
Quelques rumeurs s'élevant en ce moment au fond de la salle, et M. le Président réclamant le calme, M* Lachaud s'écrie :
Monsieur le Président, je vous demande, je vous conjure de laisser tous les murmures se produire. Je suis dans le sanctuaire de la justice; et, s'il en est ici qui l'oublient, tant pis pour eux. Quant à moi, je ferai mon devoir; et, si l'on changeait la nature de cette salle, j'ai aussi l'habitude des foules^ et, quand je fais mon devoir, je ne crains personne .
M. de Yillemessant n'avait qu'un mot à dire ; il ne l'a pas dit, parce que c'eût été un mensonge, et il vous a raconté la vérité. Un homme considérable dans la presse, M. Vitu, dont vous n'atteindrez pas, croyez-le bien, la moralité, parce qu'il a perdu un petit procès civil dans une revendication de meubles. Passons... une misère !... •
M. Yitu dit à M. de Yillemessant qu'il voulait faire une étude sur M. le général Trochu : c'était son droit. Quand on monte au pouvoir, il faut en accepter les conséquences terribles. M. de Yillemessant a dit à M. Yitu : « Faites votre article; prenez le temps ; ayez des preuves; arrivez avec des justifications qu'un galant homme doit apporter dans de semblables récits, et j'imprimerai. » M. Yitu a fait son œuvre. Yous savez déjà, messieurs, si c'est là de la calomnie; nous le saurons bien mieux encore tout à Theure, quand nous discuterons le discours de M. Trochu, qui s'est écarté souvent de l'affaire. Les articles ont été imprimés, et M. de Yillemessant n'a pas voulu se dégager de M. Yitu ; et il l'a dit courageusement et dignement : car il reste toujours attaché à ceux qui écrivent dans son journal.
Il y a une parole que M . l'avocat général a produite au débat et qui m'a étonné.
M. de Villemessant a été condamné souvent pour le compte des autres; mais est-ce que jamais un article de lui a été poursuivi?
M. l'avocat général a jeté un grand mot dans ce débat ; et ce mot, M. le général Trochu l'a reproduit hier : (c Outrage à la morale publique ! » Oh ! vous savez bien ce que c'est, un article d'un autre imprimé sans que M. de Yillemessant l'ait lu ! Il a été responsable devant la loi, voilà tout. Ah! messieurs, quand vous avez parlé des condamnations de presse de M. de Yillemessant, il faudrait se rappeler que lui, il ne fait pas comme beaucoup d'autres, et qu'il n'a pas la prudence de prendre des gérants postiches, qu'on fait pour la police correctionnelle ou la Cour d'assises.
Quand son journal est attaqué, il est au premier rang; il couvre sa marchandise! Messieurs, c'est un exemple de courage et d'honneur qui en vaut bien un autre. Ne parlons donc pas de ces condamnations qui n'ont rien à faire au débat; et laissez-moi vous dire, mon cher confrère Allou, que lorsque, il y a deux jours, admirant votre plaidoirie, je vous entendais faire ces petites critiques du Figaro, ces petites malices trop au-dessous de vous, je me disais vraiment que le moment était bien mal choisi, et vous me rappeliez ces débats que l'on a quelquefois pour une actrice dont on discute le talent et la figure.
Messieurs, restons dans la cause ; nous sommes en face d'un grand procès qu'il nous faut plaider, et il faut le plaider comme il convient de le faire. C'est un procès qu'on intente au Figaro. Il est courageux, le Figaro : il défend l'ordre; il est en butte à bien des attaques, et son immense succès, messieurs, est la cause de toutes ces excitations contre lui. Est-ce que vous en avez trouvé un plus brave dans les mauvais jours? est-ce que M. de Yillemessant ne joue pas sans cesse la fortune de son journal et sa personne
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même? est-ce que vous ne savez pas qu'on l'outrage chaque fois que la démagogie peut prendre librement ses ébats? Vous le savez ; eh bien ! alors il faut lui rendre ce témoignage. Des journaux comme celui-là, ils amusent peutêtre, mais ils servent incontestablement.
M. l'avocat général vous disait qu'il avait créé une génération à son image ; eh bien ! messieurs, il lui enseigne la bravoure, le patriotisme et la charité. Dites-moi s'il y a un journal au monde qui se soit plus intéressé aux malheurs sociaux, s'il y a une infortune privée ou publique qui lui ait vainement tendu la main, ou, pour mieux dire, audevant de laquelle il ne soit pas allé pour la secourir généreusement et délicatement. Yoilà ce qu'est le Figaro. Vous l'avez dit, M. de Villemessant, dans ces débats, n'a pas perdu sa considération, et croyez qu'aujourd'hui il ne la perdra pas davantage. Voilà tout ce que j'avais à vous dire du Figaro y et je n'en aurais pas parlé si on n'avait pas rendu ces explications nécessaires.
Et maintenant, au procès, rien qu'au procès, à la véritable affaire ! Que M, Trochu se rassure : nous n'allons pas plaider le procès de l'Empire, mais le sien. Non : tout le talent du monde ne fera pas illusion. Ah ! je sais qu'il est commode de laisser croire ici que l'Empire est seul en jeu. On a armé de ce côté tous les ennemis de l'Empire. Eh bien! non, il n'y a pas d'Empire ici, il n'y a pas de politique; il y a un procès qui s'adresse à un acte d'honnêteté et d'humanité, pas autre chose.
Je ne sais pas, messieurs, ce que sont vos opinions politiques, et je ne m'en inquiète pas. Je sais que vous êtes d^honnêtes gens, je sais que vous respectez fidèlement une promesse que vous faites; je sais que vous êtes ménagers du sang de vos concitoyens. Cela me suffît. Le procès est là, et on ne le changera pas.
Ah ! qu'on dise tant qu'on voudra que les témoins appelés
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à la requête des prévenus ont été de grands fonctionnaires de l'ancien Gouvernement. Tout ce qu'il vous plaira. Vous pouvez même dire que c'est le dessus du panier bonapartiste : cela ne fera pas faire un pas à la cause. M. de Yillemessant, lui, n'est pas bonapartiste ; il n'a pas appartenu ù FEmpire; et, quant à son défenseur, entendez-le bien, il a dans le cœur des souvenirs ; il n'oublie pas la bienveillance dont on l'honore ; mais quand il a ainsi payé le tribut de gratitude qu'on doit surtout au malheur, il peut se redresser pour dire que, quant à lui, il n'a appartenu à personne, il ne doit rien à l'Empire ni à aucun Gouvernement. jC'est son indépendance qu'il affirme, et c'est son indépendance qui plaidera avec lui.
Maintenant, messieurs, il faut écarter du procès tout ce que M. le général Trochu y a placé hier, qui n'est pas la cause. Il a présenté la défense de M. le général Schmitz ; mais qui donc l'attaque? Est-ce que nous ne savons pas tous que c'est un brave et loyal militaire? Au milieu de l'agitation publique de Paris, le général nous apprend que des soupçons indignes et absurdes se sont élevés contre le général Schmitz. Qui donc en a gardé le souvenir? Laissons cela : ce n'est pas le procès du général Schmitz que nous plaidons en ce moment^ pas plus que celui de tous les généraux malheureux dont M. Trochu a cru devoir vous entretenir hier : le général Dupont, le général Yandamme, d'autres même qui ont été accusés, calomniés. Qu'est-ce que cela me fait? ce n'est pas mon procès !
Je vais le fixer, ce procès, et messieurs les jurés verront que nous entrons là dans le véritable objet du débat. Il y a deux articles, deux articles ardents. On n'écrit pas ces choses-là sans que la main tremble, sans que Tesprit bouillonne; et quand je parle de l'esprit, messieurs, je me trompe : c'est le cœur surtout qui bouillonne à de sem- Ijlables souvenirs. A'oilà les points sur lesquels il faut scu-
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tenir la discussion, et je les fixe : l'attitude de M. le général Trochu au 2 décembre; la fidélité de M. le général Trochu à l'Impératrice et au Corps législatif; les motifs qui l'ont déterminé à engager la bataille de Buzenval, et quelquesuns de ces mots relevés principalement par M. Favocat général, qui les a appelés des outrages. Voilà le débat! 11 est là. De la guerre de 1870, dont on vous a entretenus longuement hier, je ne dirai pas même un mot. Est-ce que c'est là le procès? C'est un grand malheur pour la France. Qui en portera dans l'histoire la responsabilité? Nous tous sans exception, sans exception! Le Gouvernement a fait des fautes, l'opposition a fait des fautes ; et la France, dans son impatience de vaincre, a poussé le Gouvernement à cette fatale guerre. (Rumeurs.)
Est-ce que vous avez oublié, messieurs, ces transports d'allégresse à la pensée des batailles qui allaient s'engager? est-ce que vous avez oublié ce peuple tout entier, aveuglé, criant : « A Berlin ! à Berlin ! » et ces passions que rien au monde ne pouvait contenir?
Voilà peut-être ce que dira l'histoire, mais ce n'est pas le débat. Je n'ai pas à insister. La cause, je vous le répète, n'est pas une cause politique, c'est une cause d'honnêteté ; elle est là !
Le 2 décembre, au point de vue de M. le général Trochu, la vie militaire de M. le général Trochu, ses relations aven l'Empire.». Est-ce que vous croyez que je suis embarrassé pour rendre hommage à la carrière militaire de M. Trochu? 11 a été un soldat brillant; il a été un officier de premier ordre. Qui dit le contraire? Ce procès a donné à son éminent avocat l'occasion de tresser à M. le général Trochu des couronnes qu'il peut mériter. Peu nous importe! Je passe à côté de ces souvenirs de votre vie intime^, et je les respecte, comme je sais respecter tout ce qui est honorable. Mais est-ce que c'est le débat? est-ce qu'il s'agit de savoir
si M. Trochu a été vaillant militaire, si son intelligence et son courage dépassaient rintelligence et le courage des officiers ordinaires ?
M. Trochu se plaint de ce qu'on a assuré que vers le 2 décembre il avait prêté au Gouvernement un concours qu'il lui a refusé. Mais voici les faits : le 2 décembre, oui, peut-être; mais quelques jours après, non assurément! Est-ce que vous croyez que le coup d'Etat s'est fait en un jour? Est-ce que vous pensez qu'il y a là quelques heures seulement qu'il faut examiner? Ah ! ce n^est pas à vous, messieurs, qu'il faut dire de semblables choses : car tous les gens de bon sens m'arrêteraient et constateraient mon erreur. Eh bien ! qu'a-t-on dit? On a dit que le général Trochu s'était rallié bien vite à ce Gouvernement nouveau ; on a dit que ses résistances avaient cédé bien vite, et que, s'il avait protesté, il n'avait pas tardé à profiter de ce coup d'Etat. Est-ce vrai? est-ce que les dates ne sont pas là? et à qui donc espère-t-on ici faire illusion? Le 2 décembre, M . Trochu proteste ; il a le courage et il a bien fait de mettre sur un registre de vote : non, si c'était là sa conviction. Mais, le ^ janvier, il a un poste de confiance chez le maréchal de Saint-Arnaud : il est sous-directeur du personnel. Quelle est donc cette fonction, s'il vous plaît ? Dans les débats, messieurs, on a fait venir un témoin qui a dit que c'était par ordre que M. Trochu avait accepté cette situation. Par ordre, une situation administrative ! par ordre, une situation de confiance ! par ordre, la direction morale et matérielle de tous les officiers do l'armée française! Allons donc! Oui, l'officier" français doit obéissance à son supérieur. Par ordre, il prend garnison dans telle ville; par ordre, il combat; par ordre, il obéit; par ordre, il est un brave et loyal militaire; mais, par ordre, il n'est jamais confident d'un ministre qui a fait le coup d'Etat, quand il est si hostile à ce coup d'Etat.
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Et puis quels sont donc, messieurs, les avancements, pour ne pas dire les faveurs, que M. le général Trochu a obtenus? Est-ce que je m'en plains? est-ce que je ne les trouve pas mérités? est-ce que je dis que l'Empire a eu tort de donner à M. Trochu l'avancement le plus rapide parmi tous les officiers de l'armée? est-ce que je m'étonne que l'Empire l'ait fait grand officier de la Légion d'honneur, lui, le plus jeune des membres de cet ordre? Je ne m'étonne pas de cela : vous l'aviez mérité. Je ne veux constater qu'une chose: c'est que l'Empire a été juste pour vous ; c'est que vous n'avez pas été un martyr, et que des martyrs comme ceux-là auraient eu une de ces situations douloureuses que tout le monde leur envierait. Eh bien ! voilà tout sur ce premier point. Vous pouviez avoir davantage. Vous avez refusé l'expédition de Chine. Ah! je crois que vous avez bien fait, car votre successeur y a été admirable et a montré ce qu'il valait à tous les points de vue. Mais est-ce que c'est le procès? Yous n'avez pas voulu être ministre sans doute encore. J'ai dit qu'après le coup d'Etat du 2 décembre, vous vous étiez associé à l'Empire ; j'ai dit que l'Empire avait eu pour vous toute la justice que vous méritiez; j'ai dit qu'il ne fallait pas qu'on pût croire que vous aviez été traité comme un de ces soldats qu'on oublie. Et tout cela, messieurs, est parfaitement vrai. Eh bien ! alors, est-ce que la première question n'est pas vidée? Non ! Est-ce que vous croyez que je vais parler des commissions mixtes? Est-ce que cela regarde mon procès?
Je ne dirai qu'une chose : les commissions mixtes ayant été établies le 25 janvier, le décret qui les constituait est signé du ministre de la guerre; et, le 5 janvier, c'est-à-dire depuis vingt jours, vous étiez à côté de lui, son confident et directeur du personnel. La preuve sur ce premier point ! Mais ces faits-là appartiennent-ils à la discussion ? Croyezvous donc que les officiers — qu'ils soient royalistes,
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bonapartistes ou républicains, il y en a d'honnêtes et de glorieux partout — ne peuvent pas le dire et le discuter comme je le fais, sans passion. Arrivons à Châlons, voyons ce qui s'y passe. A Châlons, M. Trochu est nommé Gouverneur par l'Empereur. Comment? Dans quelles circonstances? Par quelle influence? Qu'est-ce que cela nous fait? Cela est indifférent; je ne retiens qu'une chose : c'est que, nommé Gouverneur, on lui a donné la plénitude du pouvoir qu'il pouvait désirer. Il est revenu à Paris avec une lettre de service qui mettait à sa dispositibn toute l'armée de Paris. Il a voulûtes mobiles; l'Empereur a consenti à ce qu'il les ramenât.
Ici, messieurs, il faut nous entendre. Hier, M. le général Trochu faisait de ces braves et jeunes soldats un éloge qui était mérité. Est-ce que, par hasard, M. Trochu suppose que seul il a de l'admiration pour ces jeunes héros ? Nous aussi nous pleurons ces braves enfants. Nous aussi nous étions émus lorsque vous parliez de ce vaillant et malheureux commandant Baroche. Ah! vous avez eu raison d'en parler. Il y avait là un oubli qui était involontaire. Vous l'avez dit et je vous crois, car une omission volontaire eût été une impiété infâme dont vous êtes incapable. Ncus aimions donc les mobiles comme vous les aimiez, mais nous en parlons parce que peut-être, au point de vue de la discipline^ il y avait quelque inconvénient à les faire revenir à Paris. Sur leur retour, il n'y a pas de doute, quand on a avec soi la déclaration du maréchal de Maç-Mahon, rien au monde ne peut protester. L'Empereur ne voulait pas vous donner les mobiles; il l'a fait, mais il l'a regretté. Il y a une autre déclaration que le noble maréchal a apportée à cette audience^. au sujet de la marche de l'armée. Vous savez qu'A cetégard, les assertions de M. Trochu sont inexactes; c'est le maréchal qui le dit_, et je ne discute pas quand j'ai un pareil homme avec moi.
On ne vous a donc rien refusé, on vous a tout donné ; vos exigences, on les a acceptées. Tout à l'heure, lorsque nous serons aux journées des 3 et 4 septembre;, nous verrou si vous avez le droit de vous plaindre d'un défaut d'autorité.
Le général arrive à Paris, il y voit l'Impératrice, et Sa Majesté lui aurait dit, plaçant le salut de la France au-dessus des intérêts de la dynastie : « Il faut rappeler les princes d'Orléans. » Vous prétendez que c'était un piège. Pourquoi? Parce qu'on vous croyait orléaniste. Est-ce que, à cette heure suprême, il y a des partis et des opinions ? est-ce qu'il y a autre chose que la France? Ah! je vous plains de n'avoir pas compris combien cette parole était généreuse. Yous le savez bien : l'Impératrice avait toujours protesté contre les lois d'exil. La guerre était désastreuse; et dans son cœur de femme, dans son amour du pays, elle avait le sentiment que tous les braves Français devaient servir la cause de la patrie. Il y avait encore sur la terre étrangère des hommes valeureux. Ils voulaient combattre pour la France, et l'Impératrice vous disait qu'il fallait leur ouvrir les portes du pays. C'est un piège. Oh ! je vous plains, je le répète, d'avoir douté .
Ensuite, messieurs, une proclamation est faite. Le général Schmitz l'a déclaré . M. Trochu avait oublié le nom de l'Empereur sur cette proclamation ; il le ^établit ; puis il le supprime xle nouveau, parce que l'Empereur ne revenait pas à Paris. Là on élève un soupçon injurieux pour l'Impératrice. On a semblé dire que c'était elle, dans des pensées ambitieuses, qui avait voulu cette suppression. M. Trochu a protesté lui-même contre une pareille pensée. Je passe.
Il était mal accueilli, dit-il, il s'est vu en présence d'hommes publics qui n'avaient pas conflance en lui. Qu'avait-il à faire? Il ne voulait pas donner sa démission, pensant qu'à ce moment le général devait rester au poste du devoir et du combat. Je le veux bien ; mais est-ce qu'il
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n'est pas tout-puissant? est-ce que sa nomination n'est pas signée par l'Empereur? est-ce qu'il n'a pas sa lettre de service? Pourquoi n'a-t-il pas réclamé ce pouvoir qu'on lui refusait, à ce qu'il prétend ? pourquoi ne s'en est-il pas expliqué nettement avec les ministres?
Il veut prononcer, pour l'excuser, ce mot que vous n'avez pas oublié : la trahison ! Vous, trahi ! Et qui donc s'était engagé vis-à-vis de vous? Yous, trahi! vous! Et qui donc vous avait fait serment de fidélité ! Ah î il ne faut pas ici d'équivoque. Il faut que les mots restent ce qu'ils doivent être. Oui, j'entendais bien votre éloquent avocat dire qu'il y avait autour de vous une mauvaise volonté insigne; que vous vous brisiez contre des résistances de toute nature. Ceci, c'est un défaut de confiance, ce n'est pas une trahison. Et je vous le répète, ce défaut de confiance, il vous était bien facile d'en avoir raison.
Ceci dit, abordons bien vite la grande question de ce procès. A-t-il été lidèle à l'Impératrice et au Corps législatif autant qu'il le devait? C'est là le procès ! Il est là et il n'est que là. Tout le reste va s'effacer devant ces deux grandes questions. M. l'avocat général l'a bien compris : il n'a traité que celles-là.
Eh bien! voyons! A l'Impératrice, au Corps législatif, qu'a-t-il promis? qu'a-t-il fait? qu'est-ce que l'histoire doit dire de sa conduite? Ce ne sont pas là les actes de l'Empire, j'imagine, et à moi, du moins, on ne dira pas que je plaide autre chose que la cause.
Voici les faits; ils ne sont pas très-nombreux, mais ils sont décisifs. Quand je les aurai rappelés à vos souvenirs, j e n'ai qu'une chose à vous demander : mettez la main sur vos cœurs, et répondez si vous eussiez agi ainsi.
L'Impératrice ! lui a-t-il fait toutes les promesses de dévouement? Au Conseil il s'était expliqué. Est-ce qu'il a parlé alors de la malveillance des ministres? est-ce qu'il
s'est plaint alors de cette situation intolérable qui lui était faite? vous avez entendu tous les ministres; vous avez entendu les présidents des deux grands corps de l'État et les ministres.
Ah! il n'y a pas d'opinion qui conduise au parjure. A propos de la lettre du général Trochu au Temps, M. Schneider a pris la parole et il lui a demandé ce qu'il ferait pour résister à l'émeute. Yous connaissez, messieurs, la réponse du général Trochu. [l n'y a pas ici à équivoquer : vous avez dit que vous feriez votre devoir. Gela n'a pas suffi. Un autre ministre vous a pressé en vous disant : ce Votre devoir, sans doute, mais lequel? » et vous avez répondu : « Je me ferai tuer. »
Ici le général Trochu affirme du geste, et souligne chaque phrase du mot : C'est vrai !
Ce sont des mots qui s'enregistrent ; ce sont des mots qui vivent; ce sont des mots qui vous accompagneront dans l'histoire ; des mots que tous les efforts et toutes les décisions judiciaires ne pourront pas effacer: « Je me ferai tuer ! » Estce que c'est une seule fois que vous avez parlé ainsi? est-ce que le lendemain vous n'avez pas fait des protestations plus accentuées et plus énergiques? est-ce qu'à de nouvelles observations, vous n'avez pas répondu cette phrase stéréotypée dans toutes les déclarations : « Madame, je me ferai tuer, s'il le faut, sur les marches du Corps législatif, et pour Votre Majesté sur le seuil des Tuileries ? » Voilà ce que vous avez dit. Ce n'est pas tout encore ; et, avec cette éloquente parole à laquelle je suis le premier à rendre hommage, vous avez dit, pour fixer davantage la confiance qu'on devait avoir en vous, à cette femme impressionnable et malheureuse : « Je suis soldat, catholique et Breton ; je me ferai tuer pour Votre Majesté. » Le mot a été dit, et bien dit. Hier, vous
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n'avez pas pu le retirer du débat. Il n'y a pas de témoin qui l'ait entendu, et cependant vous ne direz pas qu'il n'était pas vrai.
Ah ! c'est ici que je suis à mon aise en ce qui concerne l'Impératrice, Ce n'est pas de la souveraine que je parle, c'est de la femme. L'Empire est tombé; s'il se relève jamais, ce qui est dans le secret de Dieu, sa dernière heure a été une heure de gloire au milieu de nos douleurs, pour la femme qui le représentait à Paris. Yous le savez bien, général Trochu, et vous l'avez dit : « Jamais concert d'éloges n'a plus noblement entouré la malheureuse femme qui allait quitter la France . » Ici, tous les témoins sont unanimes; et, dans nos désastres, c'est une consolation pour elle et pour la France . L'Impératrice a pensé au pays avant de songer à sa dynastie ; c'est cette femme à laquelle vous aviez juré fidélité, que vous avez abandonnée. "
Oui, vous l'avez abandonnée. Ecoutez. Je ne me promènerai pas dans les détails inutiles de la cause. Il y a deux faits pour moi, et il ne m'en faudrait qu'un seul pour vous condamner. Le 3 septembre au soir, on apprend la défaite de Sedan, et il n'est pas possible de prévoir quelles catastrophes terribles vont suivre. L'Impératrice apprend cette fatale nouvelle, et un homme de cœur, M. Chevreau, — ceci n'est pas de la politique, — va trouver M. le général ïrochu et lui dit : ce Yenez, général. L'Impératrice a le cœur brisé : elle souffre les plus horribles douleurs comme souveraine, comme mère et comme épouse. Une parole de pitié et de consolation de votre part lui fera du bien. Ce n'est pas seulement l'Impératrice qui a besoin de vous, c'est la femme et la mère ! »
Quel est celui qui refuserait celte pitié îV l'étrangère? Ne la doit-on pas à la femme î\ qui l'on a promis de mourir à la porte de son palais.
Le général est fatigué, il n'a pas dîné, et il ira après son
repas. Et il n'y est pas allé. Ah! messieurs, le procès est là', il est là. Laissons les grandes batailles connues et inconnues. Oublions tout. Mais il y a là une femme que -vous respectez, une femme qui souffre, une femme qui a besoin de vous : vous n'avez qu'à ouvrir une porte ; vous n'avez pas à traverser la rue : il y a une communication entre votre palais et celui de la souveraine . Elle fait un appel à votre pitié ; et vous n'avez pas eu pitié pour elle, à qui vous aviez fait le serment de mourir! Je vous le demande, messieurs, est-ce là un fait que nous avons le droit d'évoquer? Entendez la réponse du général Trochu : il voulait donner sa démission; il était mal avec les ministres. Les ministres! la démission ! qu'est-ce que tout cela? La politique dessèche donc tous les cœurs ! Est-ce qu'il s'agit de savoir si vous dominerez le général de Palikao ou s'il restera votre supérieur? Il s'agit de savoir si, à cette femme désespérée et qui vous tend les bras, vous porterez une parole de consolation et de pitié : voilà tout. Vous ne l'avez pas fait!
Yous ne l'avez pas fait; c'est la culpabilité qui domine toutes les autres. Qu'on appelle cela du nom qu'on voudra : vous avez diné, vous avez dormi, vous vous êtes reposé, et vous avez laissé mourir dans l'agonie une pauvre femme qui n'avait d'espoir qu'en vous î
Yoilà la vérité, voilà ce que dira l'histoire ! Voilà la cause ; elle est là palpitante, parce qu'elle est dans le cœur de tous les braves gens ! '
Le lendemain vous êtes venu. Vous avez eu avec Tlmpératrice une conférence intime ; et M. Chevreau lui en demandant le résultat, elle faisait un signe qu'a traduit M^ Allou, et qui ne voulait pas dire : « Tout est perdu; » mais : « Il ne faut plus compter sur le général Trochu. » C'est M. Chevreau qui l'a dit, et il a eu raison. Il était sept heures du matin; elle est partie à trois heures et demie. Vous n'êtes plus allé la voir.
Vous dites que vous n'aviez pas de commandement, que vous êtes resté dans votre cabinet pendant six heures, que vous avez envoyé le général Schmitz aux Tuileries, mais qu'elle était partie . Vous êtes resté six heures au Louvre ; et pendant six heures vous ne lui avez pas apporté une parole, vous n'avez pas veillé à son départ! vous n'avez pas, vous, Gouverneur de Paris, essayé de la protéger, sinon contre les dangers pour sa vie, au moins contre les dangers pour son honneur comme femme et comme souveraine! Vous n'avez rien fait ! Nous allons voir ce que vous avez fait pour le Corps législatif. Mais je vous le dis, moi : il n'est pas un homme au monde qui, vis-à-vis de l'Impératrice, se fût conduit comme vous l'avez fait!
Il y avait là des protestations solennelles, que vous savez; il y avait des engagements que vous connaissez ; il y avait des serments, non pas politiques, entendez- vous? — le serment politique, je n'en ris pas, mais j'ai trop souvent appris ce qu'il valait, — il y avait les serments d'un homme de cœur aune femme qu^il respecte, le serment de celui qui est fort à celle qui estfaible, le serment de l'homme puissant à la femme abandonnée. Ces serments, ils n'ont pas été tenus! Voilà, messieurs, ce qu'a fait le général Trochu. Avons-nous le droit de le lui dire? cela nous est-il permis? Ce n'est pas de la politique, cela ; ce que nous avons discuté, l'histoire l'appréciera. Ainsi, M. l'avocat général disait hier que, de ces faits, il resterait sur le général, non pas une tache, mais une trace inneffaçable ; oui, ineffaçable, vous avez bien raison.
Le Corps législatif! voyons, que devait-on faire? qu'at-on fait? Cela n'est pas une révolution, soit, c'est un effondrement: tel est votre mot. Je le veux bien; mais, si l'Empire s'en va, il reste les représentants de la nation, le Corps législatif.
Oii'a l'ait le général? Nous allons le savoir.
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Il avait promis au Corps législatif ce qu'il avait promis à l'Impératrice ; il a été avisé du péril — c'est M. Schneider qui l'a déclaré — le. 3 et le 4 septembre.
Il n'avait pas d'autorité^ pas de puissance! Ah! messieurs, cela est à discuter; mais d'ailleurs ce n'est pas de la force dont pouvait disposer le général Trochu que je m'occupe, c'est de ce qu'il a fait personnellement. Le3 septembre au soir, il y avait eu des troubles ; on avait porté un homme blessé à la porte du Gouverneur, qui avait fait un discours promettant justice. Le 4 septembre, il ne lui était pas possible de savoir ce qui se passait. Tout le monde le savait, tout le monde! chacun a vu la garde nationale de certains quartiers réunie en groupes se dirigeant vers l'Assemblée.
Où était le devoir ?
Avec ou sans soldats, l'homme populaire, le premier personnage de la capitale, où devait-il être? A côté du Corps législatif! L'Empire n'était plus possible, dites-vous; mais si l'Empire meurt, la nation vit toujours. Où était la nation? Est-ce qu'elle était avec les députés avancés et les démagogues ardents du Corps législatif? Elle était là où se trouvait le Corps législatif tout entier!
On l'envoie chercher. Il monte à cheval et n'arrive pas à l'Assemblée. Il rencontre M. Jules Favre, qu'il connaissait et qu'il a cru ne pas reconnaître !
Il y a là un incident, messieurs, sur lequel je m'arrête bien peu, — oh! je ne parle pas de conciliabules : — il y a une chose étrange, c'est que les ennemis de l'Empire aient été ceux qui protégeaient et défendaient le plus ardemment l'autorité de M. le général Trochu.
Lisez le Journal officiel du 27 août, du 3 septembre ; aux deux séances on demande l'omnipotence pour lui ; c'est M. Jules Favre; c'est un député de la même opinion qui en dira tout autant ; et, quant à M. Jules Favre, les souvenirs du général Trochu l'ont bien mal servi. Il ne con-
in PLAIDOIRIE
naissait pas M. Favre, il a été souvent au Corps légiblatif.
M. Trochu : Jamais!
M. le général Trochu est très-agité. M^ Allou fait les plus louables efforts pour le ramener au calme.
M^ Lachaud : Monsieur, je vous en prie, j'ai écouté avec un profond respect vos explications : vous pouvez m'écouter sans respect, mais en silence î Un homme politique qui ne connaissait pas M. Favre! est-ce possible? Il ne le connaissait pas... et, quand ils se sont rencontrés, leur premier sentiment a été de se donner une poignée de main. Qui le dit? M. Floquet ! Il a déclaré que, lorsque M. Favre a aperçu le général Trochu, il lui a tendu la main. Il ne connaissait pas M. Favre !...
Voyons, messieurs ! tout est étrange^ savez-vous, dans cette partie de la cause. M. Favre déclare qu'il a vu le général, qu'il est allé chez lui "pendant deux heures^ qu'il l'a entendu parler ; et puis il semble que ces messieurs ont le désir de rester complètement étrangers les uns aux autres î Voyez M. Ernest Picard, le charmant M. Ernest Picard, — vous vous rappelez bien, messieurs, la déclaration de M. d'Andelarre, — vous savez qu'un jour, à F Assemblée nationale, il disait : ce Ah! le général Trochu, je ne l'ai jamais vu, moi, avant le 4 septembre! » M. d'Andelarre lui dit : ce Ah! ah! cher collègue, prenez garde ! je vous ai vu chez lui.» Et M. Picard, qui est rarement embarrassé, — vous le savez, — a fait une pirouette et s'est fendu : « Puisque vous le savez, je n'ai plus à le cacher. »
Tout cela m'étonne^ tout cela est étrange, tout cela m'émeut. Ah ! ne parlons pas de conspiraiions, de conciliabules : je n^ai pas besoin de ces grands mots, j'ai un fait. Vos amis déclarent et disent, un du moins, qu'il ne vous a
pas vu quand vous l'avez vu. Mais revenons à l'Assemblée. Il est trois heures et demie ; le général rencontre un flot de peuple ; on lui dit que tout est fini, qu'il n'a qu'à rentrer au Louvre. Il rentre, se déshabille et prend un costume civil. Quelque temps après, à la demande du Gouvernement nouveau, il est à FHôtel de ville. Et le général, hier, dans un mouvement oratoire, disait : « Que vouliez-vous que je fisse? Est-ce que je pouvais laisser la France sombrer? est-ce que, au-dessus de la dynastie, il n'y avait pas le pays? est-ce que mon devoir, à moi, n'était pas, avant tout, de sauver la capitale? »
Oui, vous ne deviez pas, à ce moment-là, laisser là votre épée et rentrer dans la vie privée. A ce moment-là, vous ^tiez Gouverneur; vous pouviez rester Gouverneur; mais ce qu'il fallait faire, je vais vous le dire : au lieu d'aller à l'Hôtel de ville, il fallait venir au Corps législatif. Yoilà où était votre place ! Il y avait là un homme d'Etat illustre, M. Thiers, qui vous y attendait sans doute ; il y avait à côté de M. Thiers un homme qui n'a pas mes opinions, mais mon amitié et mon estime : M. Grévy. M. Grévy et M. Thiers ont jugé le 4 septembre comme il fallait le juger! C'est là qu'était votre place; voilà où était l'honneur; voilà où était le devoir; voilà où était la France ! Il fallait rester général, mais général de la France^ et non pas de l'insurrection comme vous Favez été !
Alors, messieurs, j'ai bien le droit de me demander ce qu'a fait M. le général Trochu pour l'Assemblée, pour le Corps législatif.
Quelques murmurées se produisent dans le fond de la «aile et aux bancs des avocats. JVP Mathieu le fait observer à son confrère.
M^ Lachaud : Non, mon ami, cela m'est indifTérent. Der-
rière moi, on murmure : laissez faire, laissez dire ; il parait qu'on ne se croit pas ici, mais autre part; laissez faire! les gens qui ont raison n'ont jamais peur : qu'on siffle, qu'on blâme, cela m'est égal.
Donc, messieurs, il est allé à l'Hôtel de ville et il a accepté — et il a accepté la présidence du Gouvernement insurrectionnel, quand il n'était pas encore dégagé des liens qui Funissaient à l'Empire.
Est-ce que c'est vrai? Il y a là deux témoins qui le prouvent : le général de Palikao, M. Jules Favre, choisissez : un seul suffit. Vous êtes allé, général, au ministère de la guerre^ Président de la Défense nationale. Vous n'êtes sorti de l'Hôtel de ville qu'après avoir accepté ce titre .
Vous avez entendu la déposition du comte de -Palikao, vous avez entendu celle de M. Jules Favre disant : « Il nous a fait une déclaration, nous lui avons répondu, et il a été Président de la Défense nationale. » Et M. Favre a fini par ces mots, dont vous vous souvenez : (( Il est allé au ministère de la guerre, comme M. Picard aux finances, comme M. Gambetta à l'intérieur. »
Consummotum est!
Voilà comment on a défendu rimpératrice ! voilà comment on a défendu le Corps législatif!
Et vous voulez, messieurs, que de semblables choses passent dans l'histoire inaperçues! et vous voulez que quand un homme — et c'est le mot de M. l'avocat général— fait des improvisations de conscience comme celleslà^ on ne s'étonne pas un peu, de l'improvisation faite? et vous voulez qu'on les accepte, et que le sentiment de la pudeur publique ne s'indigne pas qug^nd on trouve un homme le matin chef d'un Gouvernement à qui il a promis fidélité et dévouement, et le soir directeur du Gouvernement qui a remplacé celui du matin, sans autre intervalle que le temps de quitter son costume^ son habit de général.
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pour prendre un fiacre qui doit le conduire à l'Hôtel de ville!
Ici, j'en appelle à tous ; ici, c'est à l'honneur de tous que je m'adresse : il y a là des faits qui sont tellement saisissants, tellement évidents, qu'il n'y a pas deux manières de les interpréter, et_, on vous le disait hier, ce grand exemple de défaillance n'a été donné qu'une fois : on vous citait ce ministre napolitain qui fit de même dans ce siècle, Liborio Romano. Ah! là aussi, c'était un effondrement, là aussi fut acclamé Garibaldi par la population napolitaine avec des transports de joie. Eh bien! écoutez ce qu'a dit de cela un grand historien, un grand prélat, dont vous ne désavouerez ni la sainteté ni l'éloquence, Mgr Dupanloup, évêque d'Orléans :
« Un Liborio Romano, cette rare figure de traître, qui accepte de François II le ministère de l'intérieur, pour y organiser toute trahison ; qui proclame François II « son auguste maître » et, bientôt après, fait des adresses au . «très-invincible Garibaldi, rédempteur de l'Italie », mérite et reçoit de la main de Garibaldi l'épée d^honneur qui lui convenait, et ce même portefeuille qu'il tenait de François II ! ))
Je n'ai plus rien à dire. Les Prussiens, on s'en défendait mieux avec M. Thiers qu'avec la Défense nationale. Nous y viendrons; mais laissez-moi vous dire que, quand de pareilles faiblesses se trouvent dans la vie d'un homme, il est bien permis de les signaler : on le peut, on le doit. Quand un homme s'est trompé ainsi, cet homme n'a pas le droit de demander une absolution complète. Non, il faut de grands services pour se la faire accorder. Un jour, dans l'antiquité, un grand homme l'obtint : c'était Cicéron. Il était accusé, lui aussi; le chef de ses accusateurs était César ;
on était au forum, et Cicéron ne répondit que yar cette phrase : « Je jure qu'à tel jour j'ai sauvé la patrie. » On lui pardonna. Avez-vous sauvé la France, général? alors nous vous pardonnerons. Non, vous ne l'avez pas sauvée; et pourquoi?
Vous ne l'avez pas sauvée, parce que ce siège auquel nous allons arriver, et Buzenval, qui a été un des derniers épisodes de cette lamentable affaire, tout cela a été fait avec la conviction de Tinsuccês. Oui, il l'a dit lui-même, lui, général Trochu, il Ta dit lui-même : « C'était une folie héroïque ; » et l'un de ses amis^ un membre du Gouvernement de la Défense nationale comme lui, M. Picard, a dit quelque part : c( Le général Trochu... »
M. Trochu : Il n'est pas de mes amis. S
M® Lachaud : c( portait le deuil du siège avant même
qu'il fût commencé. »
M. Trocpiu : M. Picard est un ennemi.
M"" Lachaud : Yoilà, messieurs, le point qui nous reste maintenant à examiner. En mé résumant d'un mot, je demande à messieurs les jurés : est-ce que vous pouvez absoudre des actes comme ceux que je viens d'examiner devant vous? est-ce que vous leur donnerez la sanction de la justice ? est-ce que vous les rendrez honnêtes? est-ce que vous direz qu'il a bien fait d'agir ainsi? Ah! pardon, pardon ! je vous offenserais; ils sont vrais; on a non-seulement eu le droit, on a eu le devoir de les blâmer.
Arrivons au siège. Du 4 septembre je n'en dis rien. Il y a deux ou trois dépositions qui vous font juger, messieurs, quelles ont été les conséquences de cette révolution.
M. le général de Chabaud-Latour disait : a Le 4 septembre a mis en désarroi tous les ouvriers qui étaient occupés
aux travaux de défense de Paris; il y a eu là cent mille hommes qui n'ont pu travailler pendant huit jours. » C'est le premier fait. Il y en a un autre. Ah! celui-là, voyezvous, il est cruel au cœur delà France. Je parle de la paix, paix fatale, paix désastreuse, mais qu'il fallait avoir le courage de signer quand elle était nécessaire.
Vous le savez bien, après le 31 octobre, au mois de novembre, on vous demandait une bande de l'Alsace ou toute TAlsace et deux milliards, rien que deux. Des témoins vous l'ont dit : MM. de Guilloutet et Vuitry notamment.
Voilà, messieurs, tout ce que je veux vous dire des conséquences du 4 septembre.
Et le siège! ah! tenez, pour le juger, pour l'apprécier, il faut avoir été à Paris. M. de Villemessant y était, M. Vitu aussi, moi également. Ceux qui n'étaient pas à Paris ne savent pas ce qu'a été le siège. J'en appelle à vos souvenirs. Se vit'il jamais une confusion semblable, une incapacité militaire et administrative arrivée à un pareil degré? C'est de l'histoire cela, et d'hier. Est-il possible, messieurs, que les émotions que nous avions tous alors se soient effacées de vos esprits, au point que vous ne vous en souveniez pas ? Vous rappelez- vous cette constante incurie ; vous rappelezvous ces promesses fallacieuses, ces éternelles proclamations, ces bulletins bavards qui nous indignaient lorsque le soir, autour des mairies, nous en entendions la lecture?
Vous vous rappelez bien cela? Chaque bataille, un massacre; chaque tentative, un revers, des revers toujours! Ce qu'il y avait au monde de pénible et de douloureux, il fallait le subir. Oui, nous étions résignés aux souffrances matérielles comme aux soujGPrances morales. Il y a eu une souffrance même que nous nous étions imposée : oui, nous avons eu confiance dans le Gouvernement de la Défense nationale. Ah ! on a reproché à M. de Villemessant les articles du Figaro à cette époque ! mais vous tous qui étiez à
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Paris, vous savez bien qu'il fallait les faire ainsi ; qu'A, ce moment nous étions entre les scélérats et le Gouvernement de la Défense.
Pour les honnêtes gens il n'y avait pas de milieu : nous étions avec eux^ parce que la fatalité le voulait ainsi. Nous vous subissions, pour échapper aux assassins et aux incendiaires. A ce moment-là nous étions soumis devant vous; mais un jour, nous devions vous en demander compte : ce jour est arrivé, et nous vous interrogeons.
Voilà ce qu'a été la défense au point de vue administratif, au point de vue intérieur de Paris : rien, rien, rien! Nous avons vécu ainsi, misérablement; et tout ce qui a servi à vivre avait été amené, demandé par M. Clément Duvernois qui doit rester dans cette affaire avec ce souvenir glorieux pour lui. Du 4 septembre au jour de l'envahissement, ils n'ont pu faire arriver ni un grain de blé ni un animal qu'on pût donner à la consommation publique. Oh! c'est de l'histoire, et tous vos gestes et vos sourires n'empêcheront pas la vérité de se faire jour. Voilà ce que nous étions, ce que nous faisions. Mais je ne m'occupe pas de tout cela; j'arrive àBuzenval.
Pour les opérations militaires, vous n'admettez pas hi compétence d'un homme qui n'a été que capitaine dans la légion étrangère; vous récusez les journalistes que vous dédaignez. Mais voilà un colonel, M. le baron Stoffel; celui-là, il faut l'accepter : vous vous en êtes assez servi contre l'Empire. M. Stoffel avait été délégué à Berlin; il avait écrit des lettres fort importantes; on ne l'avait pas suffisamment écouté. C'est un officier brillant; c'est un homme distingué; enfin, l'armée tout entière vous dira avec moi qu'il est digne de juger des opérations militaires. A propos de la défense de Paris, voici ce qu'il dit :
(( Quant à la défense de Paris, attendez, mou chez ami,
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pour vous former un jugement, que la lumière se fasse. Ne croyez rien de ce que diront les personnes intéressées ou les membres de cette détestable société, dite d'admiration mutuelle, qui nous trompe et nous déprave depuis plus de trente ans. Ils abusent de notre crédulité et de notre vanité nationale, pour nous représenter la défense de Paris comme une défense sublime; mais suspendez votre jugement, et je vous donnerai des renseignements qui vous démontreront que le commandant en chef a fait de la défense de Paris un épisode où le grotesque le disputait au lugubre, et que son ineptie y a atteint de telles limites qu'elles ont touché de près au crime. »
Et vous n'avez pas poursuivi ! Comment ètes-vous aujourd'hui si sévère pour le Figaro ? comment faites-vous ce procès, à mesure que le moment s'éloigne des catastrophes ? Mais il y avait des journaux qui avaient écrit ; mais M^ Grandperret vous lisait à l'audience précédente un article autrement violent que celui de M. Vitu. J'ai là des "brochures, des journaux contenant des accusations de la même nature : ils sont unanimes ; il crient à l'ineptie, et disent qu'on pourrait supposer le crime. Vous ne dites rien ; et, quand le moment vous paraît favorable, quand vous espérez que la douleur se sera calmée, que les ressentiments se seront éteints, vous venez ici demander pour l'histoire une consultation aux hommes qui sont sur ces bancs. Ce n'est pas possible !
Nous avons été de bonne foi, et c'est ici, messieurs, la question, le procès. Nous avons apprécié ce que les autres avaient apprécié. Est-ce que par hasard M. Yitu a inventé quelque chose de nouveau ? Non ! il a pris tous les traits qu'il a écrits et qui ont été imprimés au Figaro dans tous ces documents publics qui sont connus, qui ont été appréciés et jugés, et contre lesquels vous n'avez absolu-
ment rien dit. Cela, c'est révidence ; et quant à Buzenval,
eh bien I nous allons voir.
Il y a un mot de l'avocat général qui nous a été sensible : « Nos documents ont été choisis avec légèreté. » Ah ! si j'étais seul à cette barre, je ne relèverais pas le mot. Mais |jrenez garde ! c'était un mot fâcheux ; et j'ajoute que nous avons puisé aux documents les plus solennels, et que, sur le fait de Buzenval, c'est la commission de l'Assemblée nationale qui va nous servir. Est-ce que xM. l'avocat général l^accusera aussi de légèreté ?
M. Merveilleux-Duvignau : Ah ! permettez !
W Lachaud ; Ah ! vous avez critiqué ma légèreté !
M. Merveilleux-Duvignau : J''ai parlé de beaucoup de légèreté pour les documents employés par M. Yitu au sujet des événements de 1851.
M^ Lachaud : Cette explication donnée, et je m'en félicite, j'arrive à Buzenval. Quelle est la question ? îl n'y en a pas deux. Buzenval était-il possible ? Buzenval correspondil à une nécessité du siège pouvant amener un résultat heureux ?
M. le général Trochu ; Oui!
M" Lachaud : Buzenval n'a-t-il pas été, au contraire, entrepris pour forcer Paris à capituler? Voilà le procès, et c'est M. le rapporteur de l'Assemblée nationale qui va vous répondre. Ah! que vous vous soyez trompé, c'est le sort de tous, et lesgénéraux lesplus habiles peuventse tromper ; mais ce n'est pas une erreur que je constate, c'est une préoccupation que j'établis. Est-il vrai qu'on ait joué hl Paris affolé, voulant une résistance à outrance, parce qu'on nous cachait tout, parce que nous ne savions rien, ni sur les res-
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sources dont en disposait, ni sur la situation : rien, rien, rien ! et qu'avec cette bravoure instinctive de la nation, on voulait cette dernière sortie, cette sortie torrentielle ?
Ah ! si alors on a fait Buzenval pour amener Paris à une capitulation, est-ce une faute? si on a sacrifié des hommes à un résultat impossible, comment peut-on qualifier un acte semblable, je vous le demande ? Tout est là ; car enfin les généraux et les gouverneurs ne sont pas faits pour suivre les passions populaires. Quand la foule s'égare, estce que le devoir de l'autorité n^est pas de la maintenir ? Si Paris était insensé, noblement insensé, est-ce que vous n'aviez pas l'obligation supérieure de l'arrêter ? est-ce que vous ne deviez pas lui dire, au risque de votre vie, que ce qu'on demandait était une chose irréalisable ? Mais vous n'étiez au pouvoir que pour cela,, et si vous avez suivi les mouvements de la foule, pourquoi déteniez-vous l'autorité? Eh bien î écoutez ce qui est lu à l'Assemblée nationale : c'est la commission officielle, c'est M. de la Roche-Tulon qui va parler et vous dire qu'en résumant tous les documents qui ont été recueillis, cette bataille de Buzenval ne pouvait avoir pour but que le résultat que je vous indique.
«Ce combat, décidé seulement le lundi 16 janvier... »
M. Trochu : C'est une erreur matérielle.
iVr Lachaud; Ah ! permettez! je ne suis pas de l'avis de M. l'avocat général, qui pense que tout ce que dit M. Trochu doit être accepté sans condition ) je prends le rapport de la commission d'enquête, et voilà ce qu'il dit :
« Ce combat, décidé seulement le lundi 16 janvier^ fut
livré sans grand espoir de succès par les chefs militaires.
Mais le Gouverneur voulait apaiser V opinion 'publique ^ et
en quelque sorte lui prouver quil y avait des Prussiens autour de Paris. »
Et puis en note :
(( A un des conseils de guerre qui précéda le combat de Buzenval, un général discutait un plan d'attaque, lorsqu'un membre du Gouvernement de la Défense nationale s'écria : « Général, ce n'est pas cela ; il faut que la garde nationale (( fasse une grande sortie. » Le général répondit : « La (( garde nationale n'est pas organisée pour livrer un com- (( bat en rase campagne. — Cela ne fait rien, général, c( répliqua le membre du Gouvernement, V opinion public( que ne s apaisera que quand il y aura 10,000 gardes (( nationaux par terre. »
(c IjO général Ducrot dit alors : « Si le but est de faire « tuer 10,000 gardes nationaux, vous pouvez chercher « un autre commandant en chef. Mais laissez-moi vous (( dire que ce n'est pas si facile que vous le pensez de faire (( tuer dix mille gardes nationaux . »
C'est le rapporteur de l'Assemblée nationale qui parle ainsi. Yoilà ce qu'il dit de Buzenval. On sait que la défense n'est pas possible ; mais la garde nationale est surexcitée : on la fera se battre et on fera tuer 3,000 hommes.
M. Trochu : Mais non !
M^ Lachaud : Oh ! 3,000 tués ou blessés ! Pauvres morts ! morts de qualité, disait le général, comme s'il a avait des morts de qualité quand on meurt pour l'honneur de la France ! Pauvres victimes expiatoires ! pauvres enfants! Pauvre Regnault, grand artiste qui s'est fait tuer si généreusement, croyant qu'il venait aidera sauver la patrie ! Vous êtes morts, non pas parce que vous deviez vaincre ; vous ôtes morts parce qu'il fallait apprendre aux Pa-
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risieriwS que la Défense nationale avait été incapable, et qu'au lieu d'avouer ses torts, elle préférait verser le sang innocent qui a été perdu.
Voilà Buzenval ! voilà Buzenval ! Eh bien ! messieurs, j'ai fini. La preuve est-elle faite ? Est-ce que la politique, est-ce que l'Empire ont quelque chose à faire ici ?
Reste un déUt encore, celui des outrages. Ah î des outrages dans un procès comme celui-là ! Parler d'outrages ! M. l'avocat général en a parlé deux fois ; mais il n'y a que lui. Ah ! je rends témoignage à mon adversaire et au général Trochu. Des outrages ! grand Dieu! Voyez «vous la preuve faite sur la diffamation et les prévenus condamnés pour outrages ? Le triomphe serait encore plus grand, vous le comprenez bien. Des outrages ! Gomment voulezvous qu'on s'arrête à ces choses lorsqu'on pense à la fidéUté oubliée, au sang répandu ? Comment voulez-vous qu'on soit calme et qu'on en parle avec une convenance parfaite ? L'homme qui serait si correct ne serait pas sincère.
Quand l'historien n'a pas assisté aux scènes qu'il raconte^ quand il ne souffre pas de toutes les souffrances dont il parle, alors il peut être calme. Mais lorsque le sang qui a coulé n'est pas encore séché, lorsqu'on se rappelle tous ces désordres et tous ces désastres, ah ! messieurs, on en parle comme cela^ et on ne peut pas en parler autrement ! E d'ailleurs, ces outrages, qu'est-ce qu'ils sont ? Un mot du général Changarnier \ Vous avez dit vous-mêmes que le général Changarnier l'avait prononcé. Il a dit ce qu'il a voulu dire. Il a été, comme toujours, l'homme gracieux par excellence, qui unit à beaucoup d'esprit un grand talent militaire.
Comment ! un personnage de cette importance dit un mot comme celui-là, que je ne veux pas reproduire, et parce qu'on le reproduira il y aurait outrage ! Un mot du maréchal Mac-Mahon ! Il a donné lieu à une longue discussion
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grammaticale : mais le mot a été dit. Il y a aussi un autre mot dont M. l'avocat général a seul parlé, celui de Judas. J'ai là un livre que vous n'avez pas poursuivi et qui s'exprime ainsi : ce Le général Trochu, dans l'avenir, entre Ponce-Pilate et Judas. »
M. Trochu r Ce sont mes ennemis.
M^ Lachaud : Yos ennemis qui ont le droit de vous juger, s'ils le font avec impartialité et justice. Vous entendez bien que le procès est fini et plaidé. Qu'avais-je à vous démontrer ? Que nous avions le droit d'apprécier des actes comme ceux-là; que nous l'avons fait. Cette démonstration, j'ai essayé de la faire. A vous de juger si elle est complète .
Que reste-t-il encore? Une observation de M. l'avocat général .
Il a dit : ail est trop tôt pour juger : attendez quelque temps. » Ce ne sera pas alors M. Trochu qui pourra s'en plaindre. Mais enfin, ce procès, n'est-ce pas lui qui nous l'intente ?
A vous maintenant de prononcer ! Pour moi, je vous l'affirme, je m'assieds sans crainte. Dans une péroraison magnifique, M*" Allou vous disait, en rappelant un mot de Démosthène et en -parlant comme aurait pu le faire ce grand orateur, il vous disait : ((Messieurs, quand vous sortirez^ vous serez tranquilles ; la loi veille. » Et il se plaçait ainsi sous la protection de la loi.
Mais est-ce bien vous qui pouvez l'invoquer ? Vous avez oublié la loi, vous l'avez violée, vous l'avez méconnue. Vous venez chercher un refuge près d'elle. Vous embrassez les autels que vous avez brisés. La question est bien simple et bien nette, messieurs les jurés : vous aurez à vous demander si les reproches (jue nous avons adressés à M. Trochu
sont établis ; vous aurez à vous demander si sa fidélité a été ce qu'elle devait être ; vous aurez à vous demander s'il a été scrupuleux de ses devoirs, s'il a été ménager du sang français, et si la bataille de Buzenval est une œuvre qu'il fciut respecter ou une œuvre qu'il faut cruellement blâmer. Quand vous vous serez posé ces questions, vous jugerez. Ab ! je suis tranquille ; vous jugerez le général Trochu; vous le ferez avec douleur, vous le ferez avec fermeté. Votre verdict, il appartient à la justice, il appartient à l'histoire. On jugera votre verdict. Soyez fermes : ne sacrifions pas tout à la fois ; et que, plus tard, quand on relira ces grands débats, on ne puisse pas dire que dans ce pays tout était perdu, et que la justice elle-même était énervée !
RÉSUMÉ
M. le Président demande aux prévenus s'ils ont quelque chose à ajouter à leur défense. MM. de Yillemessant et Yitu répondent négativement.
M. LE Président : Les débats sont clos.
Messieurs les jurés, la loi veut qu'au terme des débats de chaque affaire déférée à l'examen du jury, le Président résume les débats, et qu'avant de poser les questions à
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résoudre, il fasse remarquer aux jurés les principales preuves pour ou contre les prévenus. L'accomplissement de cette prescription légale est-il possible dans une affaire comme celle qui, depuis quatre audiences, excite à un si haut degré votre religieuse et si nécessaire attention? Et à supposer que cette formalité légale pûtêtre réellement applicable dans l'espèce, est-elle sérieusement utile à la manifestation de la vérité ? Je ne le pense pas.
Vous avez entendu, messieurs les jurés, les éloquents développements d'une des plus belles et plus intéressantes luttes oratoires auxquelles il puisse être donné à des juges d'assister. Et, à la suite de ces plaidoiries, tour à tour élevées, habiles et émouvantes, il serait, sans nul doute, aussi inopportun que peu profitable de vous imposer la prose décolorée du magistrat que l'aveugle hasard des circonstances a appelé à présider ce grand procès. Donc, pas de résumé proprement dit, et comnie le vœu de la loi ne saurait être en définitive que l'invitation à un dernier effort dans l'intérêt de la vérité sur l'affaire, permettez-moi quelques explications seulement, pour l'intelligence, endroit et en fait, des questions que vous avez à résoudre.
Sur la plainte du général Trochu, partie civile, la Chambre des mises en accusation a renvoyé devant vous Delaunay de Yillemessant et Yitu sous la prévention du double délit de diffamation et d'outrages publics envers un fonctionnaire à l'occasion de l'exercice de ses fonctions. Suivant la jurisprudence depuis longtemps fixée, le premier, gérant du journal dans lequel ont été publiés les articles contenant les imputations et expressions diffamatoires ou injurieuses, est considéré comme Fauteur principal du double délit; le second, quia fourni les articles, est traduit comme complice.
La diffamation résulte de toute allégation ou imputation d'un fait qui porte atteinte à l'honneur ou à la considération
de la personne à laquelle le fait est imputé ; toute expression outrageante, terme de mépris ou invective qui ne renferme l'imputation d'aucun fait, est une injure ou un outrage punissables.
La loi garantit, d'une manière absolue, les simples particuliers contre ces manifestations calomnieuses ou outrageantes. Elle n'autorise aucun essai de preuve en réponse ; et il suffît, pour que la condamnation soit encourue, que le juge constate, avec l'intention de nuire qui est de l'essence même de tout délit, le caractère diffamatoire ou injurieux de la production,, Au contraire, quand les imputations diffamatoires sont dirigées contre des dépositaires ou agents de l'autorité publique, pour des faits relatifs à leurs fonctions, les auteurs de ces imputations sont admis à prouver la vérité de leurs allégations par toutes les voies ordinaires^ et la preuve ainsi faite met Tauteur de l'imputation à l'abri de toute peine, alors même qu'elle ne ferait pas disparaître le caractère diffamatoire de la manifestation .
Le législateur de 1819 a pensé qu'il en devait être ainsi, dans un grand et sérieux intérêt public, et qu'il importait que ceux qui aspirent aux fonctions ou emplois de l'Etat fussent avertis que leurs actes coupables ou nuisibles peuvent être signalés ou dénoncés impunément, à la seule condition pour l'auteur de se renfermer dans la rigoureuse exactitude des faits . En d'autres termes, c'est Fimmunité concédée en faveur de la vérité, alors même que la divulgation des faits serait susceptible de porter une atteinte plus ou moins grave à Thonneur et à la considération du fonctionnaire. La vivacité, la violence même, apportées dans renonciation des imputations véridiques, n'enlèvent pas le bénéfice de l'immunité, pourvu toutefois que ces vivacités et violences ne dégénèrent pas en outrage ; car, à la différence des imputations diffamatoires, l'outrage légalement constaté est toujours punissable.
RÉSUMÉ
Tels sont, brièvement rappelés, quelques-uns des principes de cette législation libérale de 1819, que l'Assemblée nationale a remis en vigueur en avril de l'année dernière, en même temps qu'elle a rendu au jury la connaissance des délits de presse.
Deux articles vous sont déférés^ publiés dans le journal le Figaro^ vendu ou distribué à un nombre considérable d'exemplaires; ils ont reçu, dans toutes les énonciations qu'ils comportent, la plus large publicité. Les articles, et particulièrement les passages signalés comme dilfama toires ou injurieux, ont été lus et commentés à vos audiences, vous les connaissez ! D'ailleurs, les passages incriminés sont reproduits dans les questions à résoudre, et les articles eux-mêmes vous seront remis. Les imputations de nature à porter atteinte à l'honneur et à la considération du plaignant, les expressions outrageantes peuvent y être relevées dans la plupart des paragraphes.
Les prévenus peuvent-ils exciper de leur bonne foi,- en justifiant de productions de même nature non poursuivies ou dénoncées, ou encore d'une espèce de notoriété publique dont ils n'auraient fait que reproduire violemment le salutaire écho? Tous deux sont des athlètes habiles et exercés dans les luttes du journalisme; l'un deux, l'instigateur peut-être, a été touché et averti nombre de fois, dans ces agressions de la presse contre la vie publique ou privée des citoyens. D ailleurs, dans la production de cette œuvre commune, ne déclarent-ils pas l'intention, la volonté de nuire, tantôt avec la satisfaction d'un sentiment de haine assouvie, tantôt comme l'accomplissement d'un véritable devoir civique? Et, à ce dernier titre, ils ont revendiqué le droit de faire la preuve de leurs imputations diffamatoires. C'est donc ce point de vue qu'il vous convient maintenant d'examiner.
Les diverses allégations diffamatoires ou injurieuses peu-
vent se grouper toutes autour de trois faits saillants qu'elles auraient eu pour but d'éclairer aux yeux de l'opinion publique : la conférence du 17 août au camp de Chàlons et ses conséquences immédiates, les événements des 3 et 4 septembre, la bataille de Buzenval. Or^ disent les prévenus, toutes nos allégations sont prouvées par de nombreux et irrécusables témoignages ; par les déclarations de ces hommes éminents, illustres par les grands services rendus au pays, dans le Gouvernement et dans l'armée, qui ont été acteurs ou témoins dans les faits de ces derniers jours de l'Empire. Oui, il est établi jusqu'à l'évidence qu'après avoir, sous les dehors de la plus complète indépendance, obtenu les plus grands et les plus rapides avantages que comportait sa situation militaire, le général Trochu s'est imposé à l'Empire au milieu des événements désastreux ; qu'il s'est fait nommer par TEmpereur Gouverneur de Paris et qu'il a surpris en quelque sorte un ordre de retour à Paris pour les bataillons de mobiles delà Seine, qui devaient devenir ±)ientôt un instrument de révolution. Contrairement aux plus impérieux devoirs de sa situation officielle, au mépris d'engagements solennels pris par lui devant le Gouvernement et envers l'Impératrice-régente, il a déserté la défense du Gouvernement, abandonné l'Impératrice, qui l'attendait comme son dernier secours, et lorsque, pressé par l'un des questeurs, il s'est décidé à monter à cheval pour aller défendre le Corps législatif, il s'est arrêté à michemin, sur les allégations de M. Jules Favre. Puis, sans venir au Tuileries pour rendre au moins un dernier hommage à la souveraine dont la demeure allait être envahie, il s'empresse de se dépouiller de son uniforme et de ses insignes, pour se rendre à l'Hôtel de ville, où il se fait attribuer la présidence du Gouvernement proclamé par les révolutionnaires, dont il était le complice. Les articles incrimij^és n'ont fait que dénoncer, sous une forme violente et
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passionnée peut-être, mais certainement excusable, des faits ainsi juridiquement établis. Et la bataille de Buzenval? N'est-il pas aujourd'hui surabondamment établi que cette inutile et sanglante action n'a été décidée que pour garantir les membres du Gouvernement contre les excès de la démagogie excitée, et aussi pour amener la population tout entière, trop longtemps abusée^ à demander ellemême une capitulation dçjà résolue par le Gouvernement et d'ailleurs inévitable?
Du siège de la partie civile, on répond : «c Non, la preuve annoncée n'est pas faite ! » ou plutôt des dépositions de la double enquête il résulte que, loin d'avoir déserté ses devoirs et trahi ses serments, le général Trochu n'a été qu'un instrument, choisi aux derniers jours de l'Empire, pour couvrir de sa popularité alors intacte le discrédit dans lequel les funestes événements militaires avaient plongé le Gouvernement. Puis, comme la défiance de ses anciens adversaires le poursuivait encore, comme les gouvernants de Paris n'acceptaient pas aisément le choix désespéré fait par l'Empereur, on s'est efforcé d'annihiler l'action du nouveau Gouverneur; de faire le vide autour de lui ; de lui enlever ses moyens pratiques, l'autorité effective pour faire respecter sa situation et maintenir l'ordre menacé par les menées révolutionnaires. Enfin, quand la crise suprême éclata, le Gouverneur, impuissant pour exercer une action répressive quelconque, ne put que tenter, par l'essai de la force morale, une intervention qui dut cesser bientôt au milieu de l'effondrement général. C'était la réalisation douloureuse de ses prévisions hautement annoncées! En présence de ce renversement inouï d'une dynastie qui semblait reposer sur les plus larges et plus solides assises de la souveraineté nationale, le général Trochu n'avait plus qu'un rôle à remplir, c'était de prendre la direction du mouvement révolutionnaire pour sauvegarder l'ordre gravement menacé et
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pour attendre, sous les murs de Paris, les Allemands, dont les colonnes en marche ne rencontraient plus d'obstacles.
Les plans qu'il avait contribué à faire adopter dans la conférence de Châlons furent modifiés et non exécutés : les mobiles revinrent à Paris, sans doute, mais l'armée du maréchal de Mac-Mahon, au lieu de se replier sur la capitale, continua sa marche vers le Nord. Le général a la conscience d'avoir pleinement dégagé sa responsabilité vis-à-vis de S. M. l'Impératrice, à laquelle il est heureux de pouvoir rendre un respectueux et solennel hommage, pour le calme, la dignité, le courage et l'abnégation personnelle dont cette souveraine a fait preuve dans ces néfastes journées. Mandé à la défense du Corps législatif, et quoique dépourvu de toute force militaire, il n'a point hésité à s'y rendre, et s'il n'a pas poursuivi sa route, c'est qu'il a pu connaître que les députés avaient eux-mêmes abandonné le lieu de leurs séances.
En ce qui concerne l'affaire de Buzenval, la vérité a été rétablie, et les témoins les plus autorisés ont affirmé que cette action avait été décidée par la presque unanimité des officiers généraux réunis en conseil de guerre.
Enfin, l'honorable organe du ministère public vous invite à vous placer exclusivement sur le terrain juridique de l'affaire. Il ne faut point, vous dit-il, se laisser entraîner par une pente trop facile à examiner la cause au point de vue politique.
La question n'est pas de savoir si les actes, les paroles, la conduite du général Trochu méritent le blâme ou Téloge, mais uniquement de rechercher si les prévenus ont fait la preuve des faits essentiellement diffamatoires contenus dans les articles poursuivis. Vous devez, messieurs les jurés, vous livrer à cet examen sur chacun des chefs de prévention qui feront l'objet d'autant de questions. Et pour for-
mer votre conviction à cet égard, vous vous rappellerez les développements qui ont été respectivement fournis sur ces divers points, développements dans lesquels il serait superflu de rentrer à cette heure. Le résultat de cet examen éclairera votre verdict sur la série des questions relatives à la diffamation.
Resteront à juger les faits d'outrage. Les énonciations injurieuses consistent d'abord dans la reproduction, avec la publicité énorme du journal le Figaro, des prétendues sentences ou déclarations attribuées au général Changarnier et au maréchal de Mac-Mahon, relativement au plaignant. Mais l'outrage résulte aussi de plusieurs passages du deuxième article, notamment où le général est comparé à Judas, et où on lit cette phrase : « C'est Basile dans la peau de Ganelon. » Ces attaques, qui sont l'œuvre personnelle de l'auteur des articles, revêtent tous les caractères de l'outrage et doivent être punies à ce titre.
Messieurs les jurés, la loi veut aussi qu'avant de terminer sa tâche, le Président vous rappelle les fonctions et les devoirs que vous avez à remplir. Ces devoirs, vous les connaissez ! vous les avez accomplis, pendant le cours de cette session, avec une consciencieuse fermeté. D'ailleurs, ils sont résumés avec précision dans la formule de votre serment. Mais, qu'il me soit permis de le dire, jamais vous n'eûtes plus besoin de vous y attacher fermement. Les passions politiques, qui divisent si profondément notre malheureux pays, et qui, si elles n'ont inspiré ce procès, y ont du moins trouvé un élément nouveau de surexcitation, viennent vous assaillir jusque dans cette enceinte, et seraient susceptibles de troubler le calme et la sérénité de votre jugement.
Toutes ces luttes, tous ces efforts touchent à leur terme. Vous allez entrer dans la chambre de vos délibérations, et là, sous la garantie religieuse de votre senr.ent, vous pèse-
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rez tontes choses en voire âme et conscience, et vous ferez bonne et exacte justice !
VERDICT DU JURY
Le jury de la Seine a déclaré MM. Vitu et de Villemessant :
Non coupables du délit de diffamation, coupables du délit d'outrages.
Il ne m'a accordé, juridiquement, qu'une demi-satisfaction, et le délai de vingt- quatre heures, que la loi de l'antiquité m'aurait concédé, « pour maudire mes juges)), est depuis longtemps prescrit.
Je ne les maudis pas :
Premièrement, parce que mes principes me font un devoir de respecter les arrêts de la justice ;
Secondement, parce que la publicité des débats m'a donné, devant les honnêtes gens, une satisfaction entière ;
Troisièmement, parce que j'ai présente à l'esprit la généralité des arrêts du jury, en matière de diJfiPamation par la presse, dans les causes dont l'origine est une entreprise politique.
Onze jurys, par exemple, jugeant onze journaux qui
avaient dit ou répété que la commission des grâces de l'Assemblée nationale était une bande d'assassins, viennent de les acquitter !
La haute autorité morale de la commission des grâces, si humaine, si pleine d'impartialité et de sollicitudes de toute sorte dans raccomplissement du mandat souverain qu'elle tient de l'Assemblée nationale et du pays, est-elle atteinte par ces arrêts? Non.
J'ai voulu ce procès, parce qu'il avait à mes yeux le double caractère :
D'une lutte qui m'intéressait personnellement de l'honneur contre l'indignité ;
D'une lutte qui intéressait le pays de la vérité contre le mensonge.
A ce dernier point de vue, supérieur à l'autre, je me suis cru le devoir de prouver par un débat publie,, aux gens de bon propos et de bonne foi, qu'en fait, l'Empire s'était effondré de lui-môme, le 3 septembre 1870, dans Tabime qu'ouvrait sous lui la catastrophe de Sedan ; que les événements du 4 septembre avaient été l'eiTet et la constatation, non pas la cause de cet effondrement ; que le Gou-
A'ernement du 4 septembre avait conséquemment remplacé non pas renversé TEmpire ; que j'étais entré dans ce Gouvernement pour concourir, selon mes forces, au but qu'il se proposait : empêcher la démagogie de se constituer en Gouvernement anarchique devant l'invasion ; défendre Paris, et avec la défense de Paris, rendre possibles, même après la destruction de ses armées, les efforts que le pays a faits pour sauver son honneur .
Général Trochu.
Affaire de Satory,
Copie d'une lettre du général Neumayer à M. Baze, questeur de l'Assemblée constituante (1).
Paris, 10 novembre 1830.
Mon cher monsieur,
Les sentiments d'estime réciproque qui nous lient me conduisent à vous prier de vouloir bien recevoir, à titre de dépôt, les cinq lettres ci-jointes.
Elles- pourront un jour restituer leur véritable couleur et leur véritable portée aux faits et aux discussions auxquels, à mon vif regret, mon nom vient d'être mêlé et qui ont été souvent dénaturés par Terreur ou par la malveil'ance.
Le Gouvernenicnt usant de la plénitude d'un droit devant lequel j'ai été le premier à m'incliner, m'a remplacé dans le
(i) Cette lettre et les cinq suivantes, remises à M. Bazo et détruites au coup d'État, avaient été conservées par la famille du général Neumayer en minutes toutes écrites de la m^in du clief d'escadron Trocliu. Re[)résentées à M. Baze, elles ont été reconnues par lui conformes aux lettres du dossier dont il était dépositaire au moment du coup d'État.
commandement de la l'* division militaire. A la vérité,il m'a paru étrange que, ne lui inspirant pas toute confiance pour un commandement essentiellement subordonné, je pusse être appelé par lui à un commandement beaucoup plus étendu et en chef; cependant, je ne me serais nullement permis de discuter la mesure, si des faits graves ne m'y avaient conduit.
Le 26 octobre, M. le ministre de la guerre, dans un entretien particulier où il se montra pour moi très-bienveillant et aflectueux, m'avait présenté certaines circonstances de la revue de Satory comme étant la cause de mon remplacement à Paris. M. le ministre me rendra un jour cette justice que je n'acceptai pas son dire, que je le combattis comme une erreur manifeste, comme une injure qu'il faisait au Gouvernement, et qu'avec une bonne foi entière j'interrogeai mon passé devant lui pour y rencontrer le véritable grief qu'il me fut du reste impossible de trouver, attendu qu'il n'existait pas.
J'acquis en même temps la conviction que M. le général Changarnier, mon chef et mon juge naturel, non-seulement n'avait pas provoqué mon remplacement, mais qu'il l'ignorait absolument et s'en montrait plus surpris et affligé que moi.
Je fus conduit par lui chez le ministre de la guerre, lequel, paraissant décliner toute participation à une mesure Qu'il représenta comme arrêtée antérieurement à son arrivée aux affaires, déclara de nouveau que, dans son opinion, elle avait été déterminée par le défilé calme et silencieux d(^ ma division à Satory et par l'opinion que j'avais moi-même exprimée à l'égard des clameurs sous les armes !
Pouvait-il me rester un doute ? La dignité du commandement, celle de mes troupes et de l'armée tout entière n'étaient-elles pas atteintes dans ma personne ? Pouvais-je admettre, sanctionner pour ainsi dire, un fait si regret-
table, en acceptant, à titre de dédommagement personnel, un haut commandement?
Je ne l'ai pas pensé. Les lettres que je mets sous vos yeux vous diront le reste. Elles prouveront jusqu'à l'évidence que j'ai fait de constants et énergiques efforts pour étouffer cette déplorable affaire, en demandant à rentrer tout naturellement, et sans dire mot, dans la position de disponibilité.
Par une aberration inconcevable et véritablement impitoyable, on m'a tenu quinze jours sur la sellette, puis on m'a opposé un ordre formel et impératif devant lequel, pour ne pas enfreindre les lois de la subordination, j'ai du briser ma carrière.
Tels sont les faits. Je les atteste sur mon honneur de soldat. Ils sont connus de beaucoup de mes amis, mais je ne veux pas qu'ils soient révélés au pays si le soin de ma dignité et de mon honneur ne m'en fait une loi impérieuse.
Si donc, dans les discussions qui pourront avoir lieu devant l'Assemblée, mon nom n'est point compromis par d'indignes commentaires, par d'injurieuses et calomnieuses insinuations, ces lettres resteront à jamais ignorées_, et vous voudrez bien m'en faire la remise.
Dans le cas contraire, je vous autorise à les faire connaître.
Signé : Général Neumayer.
Lettre au Ministre de la guerre remise au Ministre et luo par lui, le ^8 octobre, à sept heures du soir.
Paris, le ^8 octobre 1850, à i h. et demie du soir
Monsieur le Ministre,
J'ai eu l'honneur de dire à M. le Président de la Repu
blique, dans un entretien auquel vous assistiez, qu'en interrogeant ma conscience (et cette conscience est celle d'un homme qui n'a jamais trompé personne), je ne rencontrais aucun fait qui pût expliquer et encore moins motiver la détermination qui semble prise à mon égard par le Gouvernement .
Appelé à Paris dans des temps difficiles, sans avoir été consulté, sans l'avoir jamais désiré, j'ai voulu être dans cette position ce que j'ai été pendant une longue et laborieuse carrière militaire, soldat et rien de plus. Restant par goût autant que par devoir renfermé dans la pratique des obligations militaires, je me suis uniquement et exclusivement préoccupé d'entretenir dans les troupes sous mon commandement les sentiments de devoir, de discipline et de dévouement à l'ordre, qui sont les miens.
Dans la situation qui m'est faite, je me dois à moi-même de n'accepter aucun emploi qui puisse être considéré comme un dédommagement, et je crois devoir renouveler ici cette déclaration que je vous ai déjà faite verbalement.
Il est donc inutile que j'aille, ainsi que vous m'y avez invité, entretenir M. le général Changarnier d'une situation dont les termes sont invariablement arrêtés dans mon esprit; permettez que je m'abstienne. Je' suis assuré que vous apprécierez les sentiments qui me conduisent à ne faire aucune démarche, à attendre avec calme les effets de la mesure inexpliquée et imméritée qui m'atteint. Elle doit conserver ce caractère que vous-même lui reconnaissez, Monsieur le Ministre, vous qui m'avez souvent donné les témoignages les plus honorables de bienveillance et de confiance.
" Veuillez agréer, etc.
Signé: Général Neumayer.
Lettre au Ministre de la guerre.
Paris, le 31 octobre I80O, au matin.
Monsieur le Ministre,
J'ai attendu qu'une lettre de service, que j'ai reçue ce matin, faisant suite au décret du 29 octobre, inséré au Moîiiteur officiel d'hier, par lequel M. le Président de la République m'a appelé au commandement supérieur des 14® et 15^ divisions militaires, m'autorisât à vous adresser des observations que vous regarderez, je l'espère, comme très-légitimes.
Par une lettre qui a été mise sous vos yeux, le 28, à cinq heures du soir, je vous faisais envisager tout ce qu'avait d'inexplicable et d'injuste la mesure qui est venue me frapper. J'ajoutais que je considérais comme blessante pour mon caractère toute offre d'emploi ou position quelconque qui me serait faite à titre de dédommagement.
Vous avez cru devoir répondre à cette lettre, inspirée par des sentiments qui méritaient d'être compris, par l'insertion au Moniteur d'un décret qui me confère un commandement plus élevé que celui dont je viens d'être privé et par une lettre de service.
Je suis étonné autant qu'affligé d'une décision si inattendue, si contraire à mes vœux et aux impérieuses nécessités de ma situation. J'attache le plus haut prix à ce qu'elle soit officiellement rapportée et je vous demande, à titre d'unique compensation, de me faire figurer au plus prochain Moniteur comme non acceptant et de m'admettre à la disponibilité, dès que, j'aurai terminé les opérations de la revue d'inspection générale que je poursuis en ce moment.
Ma résolution à cet égard est, permettez-moi de le dire, invariable. M. le général Changarnier m'a envoyé dans la journée deux de ses officiers pour m'invitera accepter la position qui m'est faite. Je n'ai pas cru devoir déférer à cette invitation, dictée sans doute à M. le général en chef par des considérations d'intérêt pour ma famille qui ne sauraient trouver place dans la situation.
Veuillez agréer, etc.
Signé : Général Neumayer.
Lettre à M. le Général commandant en chef à Paris.
Paris, le V' novembre 1850.
Monsieur le Général en chef,
Je ne puis trop vous remercier des termes affectueux et si honorables pour moi dans lesquels vous m'annoncez que M. le Président de la République a ordonné mon remplacement dans le commandement de la l'^Mi vision militaire, et m'a en même temps appelé au commandement supérieur des 14« et 15^ divisions.
J'apprécie, comme je dois, les sentiments qui ont conduit le Gouvernement à m'otfrir une position plus élevée que celle que j'occupais sous vos ordres, mais je ne crois pas devoir l'accepter dans l'intérêt de cette affectueuse estime dont vous voulez bien m^assurer en votre nom et au nom des officiers de l'armée de Paris.
La mesure qui me frappe a été inattendue et reste inexplicable : inattendue, car il m'a été prouvé qu'elle avait été prise à votre insu et que, depuis, elle avait été énergiquement repoussée par vous, que la loi militaire faisait le juge
de ma conduite et de mes services; inexplicable, car je répugne à considérer comme une explication le fait inconcevable que M. le Ministre de la guerre m'a représenté dans deux entretiens successifs, à l'un desquels vous assistiez, comme le motif principal de mon remplacement.
Je me refuse à croire qu'un officier général puisse jamais être compromis pour avoir vu, à l'issue d'une manœuvre, la troupe sous ses ordres défiler dans le silence qu'exigent nos règlements et la dignité de notre profession ; ou pour avoir exprimé à un chef de corps l'opinion que les cris sous les armes pourraient un jour appeler dans nos rangs la discussion politique, la désunion et la ruine de la discipline.
Je ne connais donc pas encore le véritable motif de mon remplacement ; j'ai le droit de le tenir pour injuste et je me crois le devoir de décliner tout emploi ou position qui pourrait être considéré comme un dédommagement.
Yous avez bien voulu m'envoyer M. le commandant de Trélo pour m'inviter à revenir sur cette décision. Permettezmoi de vous dire, comme je l'ai dit par deux fois à M. le Ministre de la guerre, qu'elle est irrévocablement arrêtée dans mon esprit.
Je recevrai M. le général Carrelet, mon successeur, avec toute la cordialité qu'il a le droit d'attendre d'un collègue et d'un ancien camarade d'étude à l'Ecole militaire.
Je m'empresserai de l'installer dans son commandement dès qu'il se présentera au quartier général.
Recevez, etc.
Signé: Général Neumayer.
Lettre ayant un caractère tout personnel. Au Ministre de la guerre.
Paris, le 6 novembre 1850.
Monsieur le Ministre,
J'ai consacré de longues heures à l'examen de la situation que me fait votre ordre impératif d'aller prendre possession, à Rennes, du commandement supérieur qui m'a été conféré.
Je n'aurais jamais pensé, je l'avoue, que le Gouvernement, qui sait qu'aucun fonctionnaire militaire ne l'a servi avec un zèle plus sincèrement dévoué que moi, pût poursuivre jusqu'au bout cette œuvre impitoyable à laquelle mon nom et ma carrière se trouvent mêlés par hasard^ je puis le dire, et par un hasard dans lequel entrent des motifs qui ne sauraient être avoués, ceux fondés, d'après votre propre témoignage, sur l'attitude de ma troupe à la revue de Satory.
Vous me placez, malgré tout ce que j'ai pu vous écrire sur ma position, dans la cruelle alternative de décliner l'exécution d'un ordre, moi dont la vie tout entière, vous le savez mieux que personne, s'est écoulée dans la subordination' et le devoir, ou de briser ma carrière, sur laquelle reposent pour moi d'immenses intérêts !
Est-ce donc moi qui ai créé cette inextricable situation, moi frappé au milieu de mes brigades dans l'exercice de fonctions purement militaires, moi absolument étranger aux choses politiques, aux querelles des personnes et des partis, homme du drapeau et rien de plus? Ne suis-je pas le premier à déplorer cette notoriété donnée tout à coup à mon nom par le Gouvernement lui-même? Ne suis-je pas le premier à souffrir de ces commentaires alternativement
vrais, mensongers, puérils, toujours exagérés, qui se produisent dans le public et dans la presse?
Oh ! je vous en supplie, n'attachez pas votre nom à cette persécution imméritée et odieuse dirigée par ce qu'on appelle la politique contre un loyal soldat que vous connaissez et estimez comme tel ! Yous l'êtes vous aussi, Monsieur le Ministre ; notre origine est commune, et vous avez glorieusement servi votre pays dans un temps où il ne nous demandait que le sacrifice de notre vie et non le sacrifice de notre considération et de nos croyances militaires !
Ne forcez pas ce vieux soldat, votre frère d'armes, au nom de principes militaires que vous savez bien ne pouvoir trouver ici leur place, à accepter de prétendus honneurs qui le perdraient dans la considération de Tarmée. Ne le forcez pas à briser sa carrière sur cette question de dignité militaire et personnelle qui a été le mobile et le guide de votre vie et de la sienne.
Rendez-le à l'obscurité qu'il vous supplie depuis longtemps de lui accorder et où il serait, dans l'intérêt de la concorde et de la paix publique, à désirer qu'il fût enseveli déjà.
Il serait cruel, il serait injuste que vous prissiez une autre décision. Vous ne la prendrez pas, par affection pour moi et, j'ose le"^ dire, par respect pour votre nom, votre réputation de loyauté militaire et votre haute position dans Farmée.
Veuillez agréer, etc.
Signé : Général Neumayer.
Yl
Lettre résumant toutes les précédentes.
Au Ministre de la guerre.
Paris, le 9 novembre 1850.
Monsieur le Ministre,
Dès le 27 octobre dernier, alors qu'il ne me restait plus aucun doute sur les causes de mon remplacement dans le commandement de la 1'^ division militaire, je vous ai instamment prié de vouloir bien ordonner ma mise en disponibilité, vous annonçant qu'il ne me paraissait psts honorablement possible d'accepter un commandement supérieur.
Le 28, j'ai eu l'honneur de vous adresser une lettre longuement motivée, pour vous renouveler cette prière qui m'était inspirée par un désir sincère de sortir sans bruit d'une position pénible pour tous, pénible pour moi surtout qui, de ma vie, n'ai occupé la presse et le public.
Vous avez cru devoir répondre à cette demande à la fois verbale et écrite, par l'insertion au Monitew d'un décret qui m'appelait au commandement des 14^ et 15- divisions militaires, et par l'envoi d'une lettre de service qui m'a été transmise par M. le général commandant en chef à Paris.
Par lettre du 31 octobre très- pressante et encore plus fortement motivée que la première, je vous ai supplié de revenir sur cette décision. Après quelques jours d'attente, vous m'avez adressé un ordre formel de départ pour ma nouvelle destination, sans tenir compte de mes dires, et sans y répondre.
C'est alors que, me reposant sur les preuves d'estime et d'amitié que vous m'avez souvent données dans un autre temps, abandonnant le terrain officiel pour en appeler au cœur de l'officier général mon frère d'armes, je vous ai fait
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connaître tout ce qu'avait de douloureux pour moi la position qui m'était faite, en vous adjurant, au nom de nos plus chers sentiments militaires, de la faire cesser î
Cette lettre date du 6 novembre. Elle est restée sans réponse comme toutes les autres, et, pour la première fois de ma vie, après quarante-trois années d'honorables services militaires, je me trouve dans fa cruelle position de l'inférieur qui n'a pas obtempéré immédiatement à l'ordre de son supérieur ! Je suis donc fatalement conduit par vous, pour sauvegarder les imprescriptibles lois de la subordination, et en même temps ma dignité et ma considération devant l'armée, à briser ma carrière.
Je me résigne. Je vous prie de m'admettre immédiatement à faire valoir les droits que quarante-trois ans de services, dix-sept campagnes de guerre et quatre blessures graves me donnent à la pension de retraite.
J'ai été sacrifié, vous me l'avez répété bien souvent, parce que les troupes que j'avais l'honneur de commander avaient observé des ordres écrits qui ont force de règlement, règlement que, dans une conversation toute personnelle et officieuse, j*avais fait envisager à un chef de corps comme la sauvegarde de la discipline. Je suis donc deux fois victime : une première fois, pour m'ètre trouvé l'exécuteur des ordres écrits et des règlements; une seconde fois, parce qu'on estime que je les viole en ne me rendant pas au poste qui m'est assigné à titre avoué de compensation !
Le Gouvernement a frappé un officier général qui le servait avec le dévouement le plus vrai et sans hésitation comme sans arrière-pensée. 11 me force à briser, pour rester fidèle à la loi militaire, une carrière non encore terminée, et à laquelle se rattachent pour moi les plus chers intérêts.
Je redemanderai cette carrière iV mon pays, lorsque
riieure de la vérité et de la justice sera venue. Si elle ne vient pas, j'aurai emporté dans ma retraite une conscience tranquille, elle y sera ma consolation et ma force.
Je désire me retirer dans ma famille à Nantes (Loire- Inférieure).
Veuillez agréer, etc.
Signé : Général Neumayer.
Ministère de la guerre. — Cabinet du Ministre.
Offre, par le maréchal Vaillant, de la direction du personnel de la guerre,
rochu.
Paris, 27 novembre 1855-
au général Trochu.
Mon cher Général,
J'ai été bien heureux de recevoir de vos nouvelles, et vous aurais remercié plus tôt de votre bonne 'lettre si j'avais été un peu plus libre ; vous voilà avec une belle et honorable blessure qui, j'espère, se guérira bientôt tout à fait, et ne vous laissera plus que l'honneur de l'avoir reçue. Vous avez été un des plus fermes dans cette armée d'Orient où plusieurs ont eu des défaillances.
Cette force d'âme ne m'a pas surpris chez vous, mais j'aime à vous dire qu'elle m'a fait grand plaisir.
Voulez-vous venir au ministère prendre la direction du personnel ? Vous voyez que je vais droit au but et sans ambages . Le bon, l'excellent Peyssard est trop empêché par son état maladif ; le colonel-adjoint ne peut le suppléer que bien imparfaitement. Le ministre ne peut tout voir par luimême, et dans les circonstances actuelles, il faut absolument qu'il ait un homme sûr, comprenant à demi-mot, et suivant une affaire commencée jusqu'à ce qu'elle soit abso-
lument terminée. Telle n'est pas la position ; si M. Leroy tombait malade, je ne sais pas ce que deviendraient les mouvements de troupes.
Tout orné de béquilles que vous êtes, il me semble que vous pouvez venir travailler, et que la besogne prise modérément ne vous retarderait en rien dans votre guérison.* Répondez-moi sur-le-champ. Je n'ai parlé à personne de ce que je vous demande, mais j'ai besoin de prendre une prompte décision.
A vous de cœur^ mon cher Trochu.
Maréchal Vaillant.
Réponse du 3 décembre 1855.
Toutes les idées appliquées à la nouvelle organisation de l'armée (notamment la loi sur l'exonération), tous les projets en cours heurtent violemment mes convictions militaires et le résultat des études de toute ma vie. Je ne puis ni utilement pour l'armée, ni honorablement pour moi, me faire l'instrument de ces idées et de ces projets.
S ig?îé : Général Trochu.
Lettre au prince Napoléon, ministre de l'Algérie et des colonies, en lui renvoyant le titre qui me nommait membre du Conseil supérieur de l'Algérie et des colonies.
Paris, le 26 novembre 1858.
Monseigneur,
Je reçois l'avis officiel par lequel Votre Altesse Impériale veut bien m'annoncer que, sur saproprosilion, VEm-
pereur a daigné me nommer membre du Conseil supérieur de l'Algérie et des colonies.
J'apprécie comme je dois la haute distinction qui m'est faite, et j'en témoigne ma gratitude à Sa Majesté et à Votre Altesse dans un sentiment de profonde sincérité.
Mais je vous dois et je me dois à moi-même, si insolite et délicate que soit pareille confession, de vous dire l'impossibilité où je suis d'entrer dans le Conseil supérieur, avec quelque chance d'y servir utilement l'Empereur, et sans me faire une violence pénible que votre bienveillance voudra certainement m'épargner.
Cette confession n'est pas seulement insolite et délicate ; elle serait périlleuse, si votre caractère ne m'était une garantie de la disposition où vous êtes d'entendre la vérité 'et de la préférer toujours aux sentiments qui se déguisent.
Ma jeunesse tout entière s'est écoulée en Algérie . La fortune de la guerre m'avait placé, bien plus que mes mérites, auprès des hommes considérables qui eurent à faire la conquête du pays, et plus tard à l'organiser (1). Leurs enseignements entrèrent profondément dans mon esprit, et mes observations personnelles les complétant, j'acquis en cette matière — sur laquelle je ne suis nullement savant — des idées générales de pratique qui sont devenues avec le temps des convictioas solides. Je les ai conservées au milieu das vicissitudes très-diverses de l'opinion sur la question algérienne .
Ces convictions m'ont fait de tout temps envisager la pensée d'une direction à Paris des affaires d'Afrique, sous la forme d'un département ministériel ou sous toute autre forme, comme la négation de tout ce qu'une laborieuse et coûteuse expérience aenseigné à la France, à ce sujet. Que si le centre dirigeant dont il s'agit ne se rattache pas immé-
(1) Le maréchal Bugeaud, le généra— de la Moricière.
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diatement et étroitement au département de la guerre, l'erreur, à mon sens, est plus grande. Elle prépare à l'Algérie des acoups inévitables, en même temps qu'une sotte d'incertitude et de flottement dans les affaires. Cette situation, dommageable dans tous les cas à des intérêts importants, peut devenir périlleuse pour la colonie dans certaines éventualités que l'opinion de la métropole regarde, je le sais, comme chimériques, mais que, pour mon compte, je tiens comme très-possibles. Je veux parler d'une prise d'armes par les x\rabes, sous l'empire d'événements du dedans ou du dehors qui la favoriseraient (1).
Dois-je ajouter. Monseigneur, que les actes par lesquels le département de l'Algérie a jusqu'à présent modifié la constitution de la colonie, me paraissent pour la plupart également condamnés par l'expérience, qu'au moins ils ne donneront pas ce que l'on en attend dans le sens du développement des forces coloniales!
Je m'arrête ici, honteux d'avoir détourné trop longtemps l'attention de Votre Altesse sur cet exposé que je n'ai pas su faire plus court. Mais vous reconnaîtrez, permettez-moi de l'espérer, que ma position au Conseil supérieur serait on ne peut plus fausse et embarrassée ; qu'étant sans croyance dans le principe même du département de l'Algérie, je ne pourrais concourir à ses travaux qu'avec un zèle découragé à l'avance et une sorte de tiédeur que repousse la loyale fidélité avec laquelle je sers le Gouvernement de l'Empereur; je considère la question algérienne, pour de longues années encore, comme une question de force militaire et d'armée, et personne moins que moi n'est propre à figurer dans les discussions que fera naitre l'application d'un système dilFérent.
Je vous demande comme une marque d'intérêt et vous
(1) Dos insurrections miiltipliéos dopiiis ISrJS, et qui ne sont pas les dernières, n'ont (iiie trop juslilié celte prédiction (18GG).
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supplie avec les plus vives instances d'obtenir de Sa Majesté mon remplacement au Conseil supérieur de l'Algérie et des colonies.
Je me suis cru autorisé, par le fait de la communication directe que j'ai reçue aujourd'hui de Votre Altesse, à lui adresser directement la présente lettre. Mais j'en fais parvenir une copie à M. le Maréchal Ministre de la guerre, qui admettra^ je l'espère, l'espèce d'infraction que je fais ainsi aux règles de la hiérarchie.
Je vous offre, etc.
Général Trochu.
Lettre communiquée à M" Allou, pendant le procès, ♦• par madame veuve Philippe.
A M. Philippe, médecin principal de V armée, ancien médecin du maréchal Bugeaud, en retraite à Bordeaux, au sujet de la puhlicalien du livra l'Armée française en 1867.
Paris, 26 avril 1867.
Cher vieil ami,
Merci de votre bonne lettre, merci de votre affectueuse approbation.
Mon livre comprend des principes et des sentiments que je crois absolument indiscutables, et àe^ propositions de fait qui sont au contraire discutables. De celles-ci, je ne demande pas l'adoption, mais l'examen.
Par malheur, l'Etat ne veut pas admettre que les principes sont la base obligée de toutes les institutions. Il n'admet pas davantage l'examen et la discussion des faits. Et voilà pourquoi notre pays se trouve acculé, au dedans comme au dehors, à d'inextricables difficultés qui sont ou seront avant peu d'immenses périls.
Mon livre blessera les exploitants, mais il encouragera
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les honnêtes gens et relèvera les âmes. Et puis, si la maison s'écroule, il faudra la rebâtir. J'aurai fourni des matériaux aux générations à venir qui voudront refaire une armée nationale.
J'ai cinquante-deux ans, dix-huit campagnes de guerre, J8 succombe sous les revers et les charges de famille. Il m'a semblé que ma carrière, à son déclin, s'honorerait par un respectueux, réservé, mais ferme exposé des vérités morales et conservatrices qu'on méconnaît. Et j'ai voulu mettre le tout sous la haute tutelle du dernier des grands soldats, des grands professeurs de guerre que notre pays ait eus, de celui-là qui dort aux Invalides et à qui nous devons tout ce que nous sommes, comme tout ce que nous savons.
Que Dieu conserve vos chères santés et vous continue, au milieu des tempêtes prochaines, la paix où vous êtes. Tout à vous tous de bon cœur.
Général Trocho.
Le général comte de Palikao, Ministre de la guerre^ au général Trochu.
Pour répondre à l'assertion du général comte de Palikao à la tribune du Corps législatif, le 4 septembre 1870, que le Gouverneur de Paris n«> commandait que les troupes chargées de défendre l'enceinte et les forts.
Ministère de la guerre.
V' Direction. Paris, le 8 août 1870.
Bureau de la correspondance générale et des opérations militaires.
Mon cher Général, J'ai l'honneur de vous informer qu'en exécution du décret du 17 de ce mois et conformément aux principes posés
parle décret du 13 octobre 1863 sur le service dans les places de guerre, en votre qualité de Gouverneur de Paris et de commandant en chef de toutes les forces chargées de pourvoir à la défense de la capitale, vous aurez sous vos ordres :
Les gardes nationales stationnées dans le département de la Seine ;
Les dépôts de la garde impériale ;
Les troupes de ligne de V armée de terre et les troupes de l'armée de mer stationnées dans le département de la Seine;
Enfin les corps mobilisés de r administration des Douanes 7'éunis à Paris.
M. le Général commandant la 1'^ division militaire vous est également subordonné, pour tout ce qui regarde le service militaire dans ce département.
Pour les autres départements de la l'"^ division militaire, il restera indépendant et continuera de correspondre directement avec le Ministre.
Je notifie cette disposition à mes collègues de la Marine, de l'Intérieur, des Finances, ainsi qu'à M. le général Soumain.
Recevez, mon cher Général, l'assurance de ma considération la plus distinguée,
Le Ministre secrétaire d'Etat de la guerre,
Comte DE Palikao.
A M. le général de division Trochu^ Gouverneur de Paris et commandani en chef des forces chargées de pourvoir à la défense de la capitale.
Circulaire confidentielle du Gouverneur de Paris aux officiers généraux.
Paris, le 9 novembre 1870.
Si j'en crois divers faits qui me sont signalés, l'état moral des troupes, et notamment des gardes mobiles, semble s'être altéré sous l'influence des circonstances difficiles que nous traversons. On m'assure que, dans certains corps, se manifestent des apparences de découragement dont il importe au plus haut point d'arrêter le développement.
La formation de nouvelles armées et de nouveaux corps offre une occasion naturelle aux généraux et aux officiers supérieurs de se mettre en rapports plus fréquents avec leurs troupes. Je vous invite à les réunir autour de vous, à leur faire comprendre la nécessité de multiplier leurs relations avec les corps dont ils ont le commandement, par des revues, quand elles seront possibles, et par tous les moyens que le règlement autorise.
Il faut que les généraux et les officiers sous leurs ordres expliquent les événements aux troupes ; qu'ils leur montrent leur devoir et les efforts que la patrie attend d'elles, en un mot, qu'ils dirigent leur esprit, en l'élevant à la hauteur des sacrifices que leur impose la mission de salut public qu'elles ont reçue du pays.
Le Gouverneur de Paris, * Général Trochi'.
PIÈCES JUSTIFICATIVES. olo
Bépublique française. — Gouvernement de la Défense nationale. Au Gouverneur de Paris en opérations sur la Marne.
Paris, le 8 décembre 1870.
Général et bieil cher Président,
Depuis trois jours nous sommes avec vous par la pensée sur ce champ de bataille glorieux où se décident les destinées de la patrie. Nous voudrions partager vos dangers en vous laissant cette gloire qui vous appartient bien, d'avoir préparé et d'assurer maintenant par votre noble dévouement le succès de notre vaillante armée.
Nul mieux que vous n'a le droit d'en être fier, nul ne peut plus dignement en faire l'éloge ; vous n'oubliez que vous-même, mais vous ne pouvez vous dérober à Taeclamçition de vos compagnons d'armes électrisés par votre exemple.
Il nous eut été doux d'y joindre les nôtres ; permetteznous au moins de vous exprimer tout ce que notre cœur contient pour vous de gratitude et d'affection. Dites au brave général Ducrot, à vos officiers si dévoués, à vos vaillants soldats, que nous les admirons. La France républicaine reconnaît en eux l'héroïsme noble et pur qui déjà Ta sauvée. Elle sait maintenant qu'elle peut mettre en eux et en vous l'espoir de son salut.
Nous, vos collègues initiés à vos pensées, nous saluons avec joie ces belles et grandes journées où vous vous êtes révélé tout entier, et qui, nous en avons la conviction profonde, sont le commencement de notre délivrance.
Suivent les signatures :
eluLES Favre , Jules Simon , Garnier-Pagès , Eugène Pelletan, Emmanuel Arago, Ernest Picard, Jules Ferry.
Dépêche chiffrée (par ballon) .
16 décembre 1871.
Trochu à Gambetta.
J'ai reçu hier en même temps vos télégrammes du 5 et du 11 décembre. Les nouvelles qu'ils- nous apportent sont d'un haut intérêt, car elles montrent que l'organisation de l'armée de la Loire, beaucoup plus solide qu'on n'aurait cru, a résisté à de sérieux événements de guerre, que les groupes qui lui restent sont bien commandés, qu'enfin l'esprit public ne s'est pas laissé abattre et qu'il est toujours à la résistance. Les Prussiens nous avaient fait parvenir des avis absolument contraires, témoignant d'ailleurs du besoin très- pressant qu'ils ont de voir Paris succomber.
Mais Paris tient ferme, et après des retards qui nous cTnt été imposés par les mauvais temps et par la nécessité de nous réorganiser après de si violents efforts, nous allons les reprendre. Nos jeunes troupes d'abord impressionnées par les nouvelles en cours et par leurs pertes dans deux batailles qui leur ont fait grand honneur, mais qui n'ont pu résoudre le problème très-ardu de la rupture de l'investissement, reprennent équilibre. Nous espérons qu'elles seront encore une fois dignes d'elles-mêmes et de la cause qu'elles défendent. Le point noir de cette situation, c'est l'approvisionnement de Paris. Nous nous ingénions pour le faire durer au delà de la fin de l'année, terme que je vous indiquais précédemment. Mais il s'agit de savoir si l'esprit public voudra nous suivre, comme il l'a fait jusqu'à présent, étant travaillé par les ennemis du dehors et par ceux du dedans. Comptez dans tous les cas que les directeurs de l'entreprise envisagent avec sérénité et fermeté les sacrifices que li situation commande, y conipris le sacrifice de lour vie.
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• Donnez-nous des nouvelles. Une de vos dépêches nous montre que vous n'y manquez pas. Mais il s'en faut que toutes nous arrivent.
Dépêche chiffrée (par ballon)
10 janvier 1871.
Trochu à Gamhetta .
Mon cher Collègue,
Je suis aux prises avec de grandes difficultés, je fais de grands efforts pour lutter contre la crise suprême où nous sommes. Le temps me manque pour répondre avec toute la suite que je voudrais à vos lettres si intéressantes, et particulièrement à celle qui m'était commune avec Jules Favre. C'est lui qui s'est chargé de ce soin.
Le sombre tableau de la fin de nos approvisionnements domine naturellement la situation. Nos troupes, après trois batailles énergiquement disputées, ont éprouvé d'énormes fatigues. Elles ont encore plus souffert par un froid terrible et par la neige, sans abris. De nombreux cas de congélation, des anémies, des affections de poitrine, la variole, enfin l'insuffisance de la nourriture ont considérablement réduit nos effectifs, et abaissé tout à la fois leur ressort physique et moral.
Vos bonnes nouvelles, la victoire de Faidherbe à Bapaume, l'ensemble des efforts que fait le pays sous votre énergique impulsion, vont remonter, je l'espère, notre machine. La population de Paris n'en a pas besoin. Elle est restée pleine d'une animation qui se reflète dans l'esprit de la garde nationale, et tous voudraient marcher sans tenir compte de l'état des troupes et des triples fortifications dont la ville est enveloppée, au risque de mettre fin tout à coup
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à la résistance de Paris par une défaite dont les proportions sur les masses confuses que je mène auraient d'incalculables suites. Résister aux passions violentes de l'opinion qui pousse à une action généralisée , laquelle sera l'acte de désespoir du siège, n'est ni facile ni populaire. Cet acte deviendra nécessaire à une heure prochaine, car le temps nous presse. Mais Faccomplir sans aucune entente avec nos armées du dehors, et courir la chance probable de tout perdre en un jour, alors qu'en tenant encore nous pouvons donner à Faidherbe, à Ghanzy, surtout à Bourbaki le temps de frapper quelques grands coups, serait une folie gratuite. Ma situation est donc pleine de difficultés et de périls, surtout quand le bombardement sévit avec une violence sauvage qui jusqu'ici surexcite la population au lieu de l'abattre. Je n'en demeure pas moins ferme dans mes résolutions de résistance à outrance, réservant l'acte ae désespoir pour l'heure utile. Nos précédentes batailles ont assez montré que l'audace avait eu sa part dans nos efforts ; peut-être même avons-nous abusé des troupes, ce quon ne fait jamais impunément. Dans tous les cas, les vues qu'on critique aujourd'hui ont conduit Paris à son cent seizième jour de siège, résultat imprévu, peut-être étonnant, qui a donné à la France et à vous le temps de créer la résistance et de la féconder.
Cela rassure ma conscience, mais comptez que ce grand olfort ira tout au plus jusqu'aux environs de la fin du mois. Je pense d'ailleurs, avec vous, que Paris succoml)ant sous l'étreinte de la faim, la France et la République n'en doivent continuer que plus énergiquement la lutte à mort où elles sont glorieusement engagées avec les Césars de l'Allemagne .
J'ai fait et j'ai dit tout ce que je devais pour obliger le Gouvernement k sortir de toutes les voies économiques et financières connues, afin de pouvoir vous mettre à même
de pourvoir à vos immenses et si légitimes besoins. Je considère que les milliards que nous dépenserons pour tâcher de sauver la patrie, sont le plus magnifique placement que nous puissions faire. Les Césars nous en demanderont bien plus, s'ils triomphent, pour nous laisser dans l'asservissement et la ruine.
Rapports généraux de police , à la fin du siège de Paris , propres à faire connaître l'état des esprits à cette date , et l'ensemble de la situation.
11 janvier 1871.
Les nouvelles de la province continuent à produire le même bon effet. Quant aux sorties d'hier, elles contentent, mais ne satisfont pas l'envie d'agir dont tout Paris se montre animé et qui redouble sous la pression du bombardement. Il serait très-expédient que la presse fit comprendre au public cornaient Téloignement des armées extérieures et l'espoir de leur rapprochement commandent de retarder toute action décisive sous les murs de la capitale. Le général en chef, qui est l'objet maintenant des attaques les plus passionnées^ et qui y perd d'autant plus de son autorité qu'on cherche à répandre ces attaques jusque dans l'armée, aurait besoin d' être défendu à Paris comme il est loué à Londres dans le remarquable article du Times que les Débats ont publié ce matin.
Le bombardement commencerait, d'après certains rapports, à agir suivant le but que se proposent les Allemands, dans le cinquième arrondissement, si éprouvé. Il parait que les femmes y montrent beaucoup de désespoir, et poussent à la capitulation.
La majorité, comme on le disait tout à l'heure, est plutôt à l'état de désespoir actif. Il ne serait pas impossible que
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ces sentiments fussent, dans tous les cas, exploités par les meneurs que l'on connaît. On verrait dans les quartiers qui ont le plus souffert certaines figures significatives, et il est d'autant plus nécessaire d'y veiller, qu'une certaine recrudescence agitatrice se manifeste en d'autres points. Le Comité central républicain recommencerait à pousser à l'action les comités locaux des faubourgs, fort déprimés dans ces derniers jours.
De là, dansles clubs, de nouveaux accès de violence, et, il faut bien le dire aussi, une note qui n'avait pas encore été entendue.
L'assassinat du général Prim devient un thème à discus- !^on ou à éloge. On en prêche ouvertement l'imitation. On quête pour acheter des revolvers à destination déterminée d'avance : ou l'assassinat des agents dé l'autorité, en cas d'arrestatiors nouvelles, ou même l'assassinat des 2'ouvernants. Enfin, comme dernier trait, les bombes orsiniennes reparaissent ; un panier de ces engins tombe hier du bras qui le porte à la Glacière, et éclate. Il s'en révèle un certain nombre dans le quartier, distribués à une date qui ne peut encore se préciser. On retrouve à Montmartre ces mêmes bombes, reste d'une réquisition qui remonte au commencement de novembre, et des matières non encore triturées pour les charger. Belleville semble aussi devoir en fournir. Il est plus que probable que la signification de tous ces faits n'est pas conforme aux discours que nous avons dû rappeler ; mais il est difficile, en se gardant de toute exagération, de ne pas faire un rapprochement entre de mauvaises intentions qui ne se dissimulent pas et tant d'instruments accumulés.
INous devons répéter ce que nous avons dit hier pour le pain. Les boutiques de boulangers se vident rapidement ; la désertion des quartiers de la rive gauche complique la question de l'approvisionnement.
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13 janvier 1871.
Les bruits de traliison qui ont couru l'autre jour, se dissipent peu à peu. Ils ne persistent que dans l'enceinte des clubs, et généralement partout où il y a des meneurs intéressés à les propager. Mais si ces bruits s'évanouissent, il est incontestable qiie^ dans la masse de la population, V inaction apparente de la défense devient un grief de 'plus en plus vif. On parle de manifestations pacifiques auxquelles se prépareraient des bataillons de la garde nationale qui passent d'ailleurs pour être animés d'un bon esprit, La personne du Gouverneur est surtout attaquée. Quoiqu'il y ait au-dessous de ces reproches un fonds de malveillance et d'hostilité toujours le même, il faut surtout, cependant, y faire la part des souffrances que l'hiver, la rareté des vivres et le bombardement imposent au public. C'est la hâte de la délivrance qui dicte ces cris, et /aussi la crainte d'une échéance extrêmement prochaine, où la faim ellemême ferait tomber les armes des mains de nos défenseurs.
Ceci nous amène à la question du pain. Elle a si bien reparu à l'horizon, que ce matin à neuf heures il n'y avait plus moyen de se procurer de pain dans les boulangeries de la rive droite. Dès six heures et demie on faisait queue aux portes. — La rive gauche n'est pas dans une situation beaucoup meilleure. On recommence à discuter le rationnement, et cette discussion suffit à elle seule pour redoubler le mal de la panique. On accuse en même temps Tadministration du retard dans la livraison des farines. Ce qui signale ce retour de faits qui ont déjà été observés deux fois, c'est une certaine exagération violente dans la foule : des boulangers et des porteurs de pains ont été menacés ou frappés.
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La situation politique n'en est pas moins envisagée à la Bourse avec une certaine recrudescence d'espoir. La réponse de M. Jules Favre à lord Grandville est discutée, mais généralement approuvée. — On y a cru savoir, d'un autre côté, qu'il s'était produit à la Bourse de Berlin une baisse de 3 p. 100 sur les fonds d'Etat, et on en a conclu que notre position allait évidemment en s'améliorant. — En revanche, on nous signale un petit courant de mauvaises nouvelles que de mauvaises intentions voudraient lancer sur la place : il ne serait pas surprenant que le bruit courût ce soir ou demain dans Paris qu'un de nos forts est incapable d'une plus longue résistance.
Rien de nouveau sur les partis extrêmes. Les Comités révolutionnaires des XIX® et XX« arrondissements n'ayant plus l'appui de municipalités hostiles, se seraient, dit-on, fusionnés avec ceux du XP. On prêcherait toujours l'assassinat politique ; on s'y préparerait même. C'est une preuve qu'on ne compterait plus sur la coopération des masses à la guerre civile désirée. L'ensemble des renseignements que nous recevons nous représente, en effet, celles-ci comme très -surexcitées sur la question de la délivrance et du dernier combat, mais nullement disposées à une échauffourée insurrectionnelle.
I i- janvier 4871.
La journée, sans aucun fait saillant, se résume dans une impression singulièrement triste.
Sur la rive droite, dans les quartiers populeux, la réglementation de la vente du pain produit l'agitation spéciale qui ne fait jamais défaut en pareille occurronoe : ([ueues
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aux boulangeries; vixes entre les personnes qui attendent ; plainte sur la mauvaise qualité du pain qui causerait, diton, des indispositions. Belleville parait être le plus ému : dès sept heures du matin, les boulangeries étaient fermées.
Sur la rive gauche, le bombardement, très-violent aujourd'hui, est le principal sujet de préoccupation; mais le spectre delà famine, entrevu au milieu des privations actuelles^ n'est pas fait pour rendre plus légère à supporter l'épreuve qui pèse sur le sud de Paris .
La population, toutefois, n'est pas trop abattue par ses souffrances. Elle veut en finir, mais en finir par l'action. C'est une idée fixe qui se prononce de plus en plus, qui se traduit en mécontentement contre le Gouvernement, sans toutefois que ce mécontentement paraisse, quant à présent, présager aucun désordre. Le cri : « Du pain ou du plomb » , retentissait aujourd'hui dans le XIL arrondissement ; nous pensons que ce cri n'a pas le même sens qu'en 1848.
La Bourse a baissé ; la crainte de la famine y est pour quelque chose ; mais la publication des nouvelles allemandes, insérées sans commentaires à VOfficiel^ et détruisant en partie les espérances de ces jours derniers, paraît surtout avoir agi sur les esprits. On s'imagine que cette publication nous prépare à des nouvelles plus tristes encore. On dit aussi que l'ennemi aurait assailli cette nuit le fort d'Issy et n'aurait été repoussé qu'avec peine et avec des pertes considérables.
Les effets du bombardement, ens'accumulant, deviennent plus sensibles : on s'en préoccupe davantage dans le monde éclairé ou soi-disant tel.
Tel est l'aspect général des choses qui se découvrent. Il n'y a pas aujourd'hui de détail inédit sur celles qui se cachent. Les appétits au bouleversement sont évidemment les mêmes, et ont les mêmes armes. La conspiration est en permanence et montre le bout de l'oreille dans les clubs, où
il devient démode de montrer des revolvers à la tribune, de mettre aux voix l'exécution des membres du Gouvernement^ et d'expulser ceux qui ne participent pas au scrutin d'une manière affirmative.
18 janvier 1871.
Les préparatifs militaires qui se font aujourd'hui tiennent la population en grand éveiL La garde nationale parait, en général, bien disposée. Seulement, dans certains quartiers, on fait courir mille bruits absurdes, comme celui de la démission du général Trocliu, par exemple. Ajoutons qu'il y a des clubs (Elysée-Montmartre) où l'on soutient que cette opération est un piège pour le peuple, qui ne devrait sortir qu'après avoir pris l'Hôtel de ville. Il est vrai qu'au même endroit il s'est trouvé un homme pour dire que le pain qui se distribue aujourd'hui contenait un poison lent destiné à détruire la population, et un autre pour affirmer que c'est le général en chef qui fait bombarder les quartiers de la rive gauche. Ces propos des Petites-Maisons sont à joindre à celui qui représente Bourbaki comme envahissant l'Allemagne pour y délivrer les armées prisonnières et revenir avec elles abolir la République. Ces conceptions délirantes ne hantent heureusement que peu de cerveaux, et si elles font foi du degré auquel des excitations mauvaises peuvent abaisser le sentiment patriotique, il faut faire un bien autre fond sur l'immense majorité delà population. Les épreuves du bombardement qui attristent un tiers de la ville l'ont en même temps aguerrie. Le désespoir se joint à la conscience du devoir envers le pays, pour relever les âmes, et il n'y a pas de fatuité à espérer que le a coup de collier » auquel Paris se prépare sera le digne couronnement de sa lonc'ue résistance.
La question d'approvisionnement ne saurait en ce moment perdre de sa gravité. Il y a toujours des queues aux boulangeries ; on remarque toujours certains accrocs au service qui empêchent des boutiques de s'ouvrir. Le rationnement ne s'accepte pas partout avec une égale facilité, surtout si, comme il est arrivé plus d'une fois, quelque fausse manœuvre fait croire à un arrondissement qu'il est moins favorablement traité. Au XX% la détresse de tous est exploitée dans un sens révolutionnaire, et on entend des femmes dire que si le Gouvernement ne leur donne pas satisfaction, toutes les citoyennes devraient se rendre à l'Hôtel de ville et que les hommes seraient des lâches de ne pas les accompagner. Ces bravades ont d'autant moins de signification que ceux ou celles qui s'y livrent s'arrangent d'ordinaire pour se faire la part la plus large. Mais il y a des régions où l'on parle moins et où l'on souffre cruellement. Le décret qui a rétabli la liberté du commerce des pommes de terre en a fait reparaître un certain nombre sur le marché. En revanche, la mesure qui promet une prime aux dénonciateurs d'approvisionnements paraît être universellement désapprouvée. Elle heurte la conscience publique et l'on craint qu'elle n'amène de graves abus.
On se préoccupe également à la Bourse de projets qui transpirent et qui tendraient à fermer ce marché pour le convertir en ambulance. Les conséquences financières et politiques d'une semblable détermination n'ont pas besoin d'être déduites : elles seraient énormes.
On aurait entendu à l'ambassade de Russie le représentant militaire de cette puissance dire, à la suite d'une conversation avec le chef de la Légation des Etats-Unis, que les assiégeants seraient bientôt investis.
Le parti tout à fait extrême en est toujours à ses menées conspiratrices, entées sur une organisation qui rappelle les vieilles sociétés secrètes. Hier un chef de bande aurait passé
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la revue de ses hommes le long des murs du Père-Lachaise, et l'assassinat politique figure encore au premier rang de ses visées. Ces projets n'ont pas plus d'importance que les propos des clubs que nous avons rapportés. Mais il faut rapprocher ce langage et ces intentions, tout en restreignant leur portée à sa juste mesure.
Déclaration du Gouverneur de Paris à M. le général comte de Mollke, chef d'état-major des armées allemandes.
Depuis que l'armée allemande a ouvert le feu de ses batteries au sud de Paris, un grand nombre d'obus sont venus atteindre des établissements hospitaliers consacrés de tout temps à l'assistance publique : tels que la Salpétrière^ le Val-de-Grâc€j V hôpital de la Pitié, V hospice de Bicên^e ei V hôpital des Enfants-Malades.
La précision du tir de l'artillerie et la persistance avec laquelle les projectiles arrivent dans une direction et sous une inclinaison constantes, ne permettent plus d'attribuer au hasard les coups qui viennent frapper dans ces hôpitaux les femmes, les enfants, les incurables, les blessés ouïes malades qui s'y trouvent enfermés.
Le Gouverneur de Paris déclare ici solennellement à M. le général comte de Moltke, chef d'état-major général des armées allemandes, qu'aucun des hôpitaux de Paris n'a été distrait de sa destination ancienne. Il est donc convaincu que, conformément au texte des conventions internationales et aux lois de la morale et de l'humanité, des ordres seront donnés par l'autorité militaire prussienne pour assurer à ces asiles le respect que réclament pour eux les pavillons qui flottent sur leurs dômes.
Si(j))é : Général Tuocuu.
Paris, 11 janvier ISTI .
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Déclaration du chef d'état- major général des armées allemandes, général d'infanterie , comte de Moltke , à M. le général Trochu . Gouverneur de Paris.
Versailles, le 15 jan-vier 1871.
Le chef d'état-major général des armées allemandes proteste énergiquement contre la supposition que leurs batteries aient pris pour point de mire les établissements hospitaliers.
L'humanité avec laquelle les armées allemandes ont conduit la guerre, autant que le permettait le caractère imprimé à cette même guerre par les Français depuis le 4 septembre, les met suffisamment à l'abri d'un pareil soupçon .
Aussitôt qu'une atmosphère plus pure et des distances plus courtes laisseront distinguer les dômes ou édifices sur lesquels flotte le drapeau blanc à croix rouge, il deviendra possible d'éviter les dommages dus au hasard .
Signé : Comte de Moltke.
Gouverneur de Paris. — Cabinet.
Au Ministre de la guerre.
Paris, le 7 février 1871.
Monsieur le Ministre,
J'apprends que le Département de la guerre, de concert avec le Commandant en chef de l'armée de Paris, a dressé la liste des officiers qui, par suite de la Convention du 28 janvier, doivent être considérés comme prisonniers de guerre.
On m'assure en même temps qu'à cette occasion des
doutes se sont élevés sur la question de savoir si l'ancien Gouverneur de Paris, les officiers de son état-major général, et ceux de son état-major particulier, dont les positions se sont modifiées en des sens divers dans ces derniers temps, devaient être compris sur la liste dont il s'agit.
Le doute à cet égard ne paraît ni possible ni permis. L'ancien Gouverneur de Paris et ses officiers ont concouru à la défense dans des conditions d'activité et de durée de services qui leur créent le devoir et le droit de partager la fortune de la garnison. Les raisons par lesquelles on voudrait les libérer de ce devoir et les priver de ce droit, ne seraient que des subtilités sans valeur, qui reposeraient sur la lettre et non pas sur le sens de la Convention.
Je vous prie de vouloir bien donner des ordres pour que je figure, avec tous mes officiers, entête de la liste des prisonniers de guerre.
Veuillez agréer, etc.
Signé : Général Trochu.
A M. le eénéral de Moltke.
Paris, le 8 février 1871.
Mon Général,
J'apprenais hier fortuitement que le Ministre de la guerre et le Commandant en chef de l'armée de Paris, dressant de concert la liste des officiers prisonniers de guerre qui doit vous être remise, avaient décidé, sans me consulter, que l'ancien Gouverneur de Paris, Commandant en chef pendant le siège, et son état-major ne figureraient pas sur cette
liste.
Ils s'appuyaient, parait-il, sur cette condition qu'antérieurement à la signature de la Convention du 28 janvier,
j'avais cessé d'être militant pour ne garder que la l'onction de Président du Gouvernement.
J'ai jugé qu'il était contraire aux convenances qu'une telle décision ait pu être prise en dehors de moi, et ne pouvant en acc'epler les effets, j'ai écrit au Ministre de la guerre la réclamation dont j'ai l'honneur de mettre sous vos yeux la copie certifiée.
Aujourd'hui, je suis informé par le Commandant en chef que cette liste est dès à présent entre vos mains, et qu'ainsi la disposition contre laquelle j'entendais m'élever, est un fait accompli.
Dans cette situation, je fais directement valoir auprès de vous mon droit et celui de mes officiers d'être prisonniers de guerre avant tous autres, et je vous prie de vouloir bien ordonner l'inscription d'office de la liste particulière cijointe, en tête delà liste générale dont vous êtes en possession.
Veuillez, mon Général, agréer l'assurance de ma haute considération.
Signé : Général Trochu.
Gouverneur de Paris. — Cabinet.
(Traduction.)
Au Gouverneur de Pans.
Versailles, 12 février 1871.
J'ai l'honneur d'informer Votre Excellence que, conformément au souhait qu'elle a exprimé dans sa lettre du 8 courant, le nom de Votre Excellence ainsi que ceux des officiers faisant partie de son état-major ont été compris sur la
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liste générale des prisonniers de guerre de l'armée de Paris.
Veuillez agréer, etc.
Signé: Comte de Moltke.
XXIY
Réclamations aux autorités Prussiennes après la conclusion de l'armistice.
Note du 13 février 1871, pour le Ministre des affaires étrangères
par intérim.
LL. EE. le général comte de Moltke et le comte de Bismarck, savent dans quelles conditions de bonne foi M. Jules Favre, assisté du général de Yaldan, a traité avec eux de l'armistice. 11 ignorait, par suite des rigueurs de l'investissement de Paris, ce que faisaient les troupes françaises au dehors et où elles étaient. Le temps et les moyens manquaient absolument pour prendre des informations à cet égard. Il en résulte que le tracé de délimitation des zones à occuper ou à neutraliser, a été fait selon des vues dont l'armée allemande devait avoir le principal bénéfice. L'occupation d'Abbeville, de Dieppe, de Fécamp, etc., que le négociateur français aurait pu contester, a été la conséquence de cette situation.
Les mêmes raisons d^ignorance et d'impossiliilité ont déterminé l'ajournement admis au sujet de l'armistice pour les départements de l'Est comme pour les troupes qui s'y trouvent. Et ce fait singulier s'est produit, qu'un armistice qui devait être nécessairement généralisé est demeuré partiel, au grand préjudice des intérêts français qui étaient en cause. Les troupes allemandes en ont profité pour s'étendre à leur gré dans tous les sens, occuper les positions où il leur a convenu de s'établir ; interrompre par une
sorte d'investissement les communications de la place de Besançon avec le dehors ; menacer directement Auxonne interdire après l'occupation de Dijon, l'usage de la portion du chemin de fer de Chagny à Etang (conduisant à Nevers), sur une longueur de trois kilomètres environ qui appartiennent au département de la Côte-d'Or. Il en résulte, qu'outre le préjudice évident que souffrent les intérêts militaires français, les populations des départements du Doubs, du Jura et de la Côte-d'Or sont soumises au régime le plus difficile et le plus gênant. Il y a là une question de justice, que sans nul doute S. E. le comte de Moltke ne se refusera pas à prendre en considération ; mais en admettant qu'il l'envisage avec toute la rigueur que permet la lettre de la convention du 28 janvier, il reconnaîtra que la reddition de Belfort, autorisée par le Gouvernement, doit être le point de départ de la solution de ces difficultés ; que l'armistice doit être immédiatement étendu aux trois départements précités ; qu'enfin la délimitation des zones et points à occuper ou à neutraliser doit être faite équitablement, pour les intérêts en cause, par voie de concert entre les chefs des troupes allemandes et françaises présents sur les lieux.
Une question plus considérable encore que celle qui précède, impose au Gouvernement le devoir étroit de demander justice pour les populations à M. le comte de Bismarck. Depuis que l'armistice a été promulgué, non-seulement les réquisitions de l'armée Prussienne ont eu leurs cours, mais des contributions extraordinaires de guerre, dépassant pour les départements et les communes leurs revenus de plusieurs années^ leur ont été imposées avec menace d'exécutions militaires, s'il n'était déféré aux ordres y relatifs dans un délai défini. Outre que ces exigences violentes jetteront infailliblement les populations dans le désespoir et la guerre à outrance, elles sonl absolument
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contraires au droit des gens, et puisqu'elles ont pour sanction l'exécution militaire, elles maintiennent en réalité l'état de guerre en plein armistice.
Général Trochu.
,Au Ministre de la guerre.
Belle-Isle, le 13 octobre 1871.
Monsieur le Ministre,
On m'assure que le général Yinoy serait désigné pour répondre devant le Conseil d'enquête que vous venez d'instituer, des faits relatifs à la capitulation de Paris.
Je doute que les bruits qui ont cours à ce sujet soient fondés. Mais vous trouverez naturelles autanl que légitimes les préoccupations qu^ilsfont naître dans mon esprit, et vous me permettrez, j'en suis certain, de vous faire observer :
Que lorsque, sous la pression des colères populaires et sur les instances des maires de Paris, j'ai été remplacé dans le commandement en chef, c'était quelques jours seulement avant la capitulation, et alors que l'état des approvisionnements de la capitale rendait cette douloureuse situation absolument inévitable;
Que le général Yinoy, appelé sur ma propre désignation à recueillir ma succession, était resté tout à fait étranger, pendant le siège, aux dispositions, résolutions et responsabilités de la défense ;
Que la capitulation, contrairement aux règles et traditions qui font loi dans les places de guerre ordinaires, a été un acte de Gouvernement, non un acte de commandement ;
Que c'est le Vice-Président du Gouvernement, Ministre des affaires étrangères, qui a seul, avec une énergie de conviction dont il a le droit de s'honorer, entamé, suivi et terminé les négociations dont la conséquence a été l'armistice général qui liait tout à la fois Tarmée de Paris et les armées opérant en province ;
Que si, ni ma signature ni celle du général Vinoy n'ont figuré dans la convention qui a consacré cet armistice et préparé la paix, je suis cependant entré à titre de Président du Gouvernement, dans les délibérations dont il a été l'objet, pour une bien plus grande part que le général Yinoy commandant en chef in extremis; '
Par toutes ces raisons qui vous paraîtront sans aucun doute concluantes, j'estime que la comparution du général Vinoy devant le Conseil d'enquête ne saurait à aucun degré se justifier; qu'elle aurait à certains égards un caractère dérisoire qui ne donnerait ni aux règlements ni à l'opinion les satisfactions qu'ils attendent; que le général Vinoy, qui n'a assumé, à titre de commandant de corps, sous mes ordres, aucune responsabilité publique, n'a pas qualité et a encore moins compétence pour exposer les faits et l'origine ou la raison (qu'il ignore entièrement) des opérations de la défense de Paris; qu'enfin, j'ai seul le droit et le devoir de m'en expliquer en présence d'un conseil d'enquête devant lequel je me tiendrai prêt à comparaître immédiatement après la session des Conseils généraux, si vous voulez bien Tordonner.
Veuillez agréer, etc.
♦S'î^/^/ie ; Général Trochu.
Dans la prévision des calamités qui devaient être, pour l'armée et pour le pays, la conséquence de la guerre de 1870, et dans la pensée où j'étais que j'y pourrais succomber, j'avais rédigé et déposé entre les mains de M*" Ducloux, notaire à Paris, un testament olographe daté du 21 juillet 1870.
Je me croyais alors à la veille de quitter Paris. Mon séjour s'y étant prolongé par les circonstances qu'on sait aujourd'hui, j'ai successivement remis h M' Ducloux quatre codicilles relatifs aux événements dont j'étais le témoin et aux impressions que j'en recevais.
11 en résulte que ce testament a en quelque sorte le caractère d'un journal^ h chaque instant, il est vrai, interrompu par les crises auxquelles j'étais mêlé, mais qui me paraît cependant offrir un certain degré d'intérêt
historique et, dans tous les cas, un haut intérêt de vérité.
Depuis, à la tribune de l'Assemblée nationale et au cours du procès dont ce livre est l'histoire, j'ai été dans le cas, ayant à défendre l'honneur de ma vie, de citer quelques extraits de ce document dont le but était de mettre ma famille en mesure de défendre l'honneur de ma mémoire.
Aujourd'hui, sa place me parait naturellement marquée à la suite de ces pièces justificatives. Je le publie intégralement, estimant qu'après la catastrophe, et malgré les douloureux enseignements que j'ai reçus par les événements, sur les personnes et sur les choses, je n'ai rien à désavouer des principes, des sentiments et des vues que j'exprimais auparavant.
CECI EST MON TESTAMENT
Il sera bref en ce qui touche la distribution à mes héritiers du peu de bien que je laisse. Je n'ai en réalité jamais possédé en propre que mon traitement. Le reste consiste en quelques valeurs mobilières dont je veux que ma chère femme ait la jouissance, sa vie durant, à titre d'usufruit. La nue propriété en appartiendra à ma bellesœur, Mme Marie Trochu, que j'ai adoptée avec ses onze enfants quand elle a perdu mon frère. La situation de
cette nombreuse famille, après moi, sera précaire au point que le déclassement de ses plus jeunes membres est à craindre. Je la recommande à ceux des miens qui pourraient lui venir en aide, particulièrement à ma chère femme, qui s'est associée à mon œuvre avec tant d'affectueuse cordialité. Je rappelle à Eugène Trochu, Taîné de ces enfants, qu'il a le devoir de me remplacer auprès de la veuve et des orphelins et de leur consacrer sa vie.
Je fais de tendres adieux à ma mère, que sa longue carrière pleine d'efforts, de dévouement pour notre père, de vénérée mémoire, et pour nous tous, rend si digne de notre gratitude et de nos respects. Je la lègue à mes frères et sœurs:
A ma chère femme, qui a rendu ma vie si douce et si respectable, qui m'a soutenu dans les orages de la vie publique et dans les chagrins de la vie privée; qui m'a encouragé, en les partageant, à tous les sacrifices que me conseillaient lé devoir et l'honneur dans ces temps difficiles ; dont les exemples m'ont ramené à Dieu et ont si hautement contribué à me préparer à bien mourir ;
A mes frères et sœurs, à ma nombreuse famille tout entière, dont je me reproche quelquefois de n'avoir pas amélioré la situation difficile, car je suis resté pauvre, alors que j'aurais peut-être pu acquérir la richesse et l'en faire bénéficier. Mais après avoir payé, comme tous les hommes, mon tribut aux erreurs, aux ambitions et aux passions de la vie, j'ai de bonne heure senti très- vivement la valeur de Tordre moral dans le monde, et j'ai poursuivi cet idéal autant que je l'ai pu, jusqu'à la fin de ma cai*rière, en négligeant le reste.
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Dans l'intérêt de la mémoire que garderont de moi mes parents, mes amis et quelques compagnons d'armes, je veux faire connaître ici les sentiments qui m'ont guidé dans le cours de ma carrière, et les préoccupations douloureuses avec lesquelles j'envisageJes événements présents, notamment la guerre qui va commencer.
Homme de principes et préoccupé comme je le suis, d'ordre moral, je n'ai pu acquiescer aux moyens par lesquels le deuxième Empire s'est fondé. Mais je n'ai aucun lien politique quelconque^ et après l'accomplissement des faits, après leur consécration par le vote du pays, je me suis rallié sans arrière- pensée à un gouvernement qui proclamait « la paix et la liberté » , auxquelles se rattachent toutes mes aspirations personnelles. Mais il me restait des doutes sur la direction morale qu'il donnerait au pays et à T armée; les faits ont prouvé que ces doutes étaient légitimes.
Sous l'influence de certains exemples et par les effets de la soif de popularité qui inspire les actes essentiels du pouvoir, les principes se sont de plus en plus altérés, avec la notion du juste et de l'injuste, du vrai et du faux. Le luxe anglais^ la corruption italienne ont peu à peu remplacé les bonnes vieilles traditions de l'indigénat français. Les groupes formant le sommet social ont perdu la considération des foules. La ruine des respects et la ruine des prestiges semblent consommées, et à mon avis, sous ces rapports, les périls de la société française sont infinis.
En politique, l'approbation, même l'admiration des actes et des personnes du gouvernement est devenue une industrie primée, l'examen et la discussion sont très-mal
accueillis, le blâme est une félonie, et par là l'abaissement des caractères et des mœurs publiques a fait de redoutables progrès.
Dans l'armée, dans ses rangs supérieurs notamment, l'appétit a généralement remplacé l'esprit de dévouement et de sacrifice. La discipline est devenue incertaine. La foi militaire s'est affaiblie. Les traditions du premier Empire, bien que formant avec les aspirations contemporaines un frappant anachronisme, ont prévalu. Il y a présentement une aristocratie et une démocratie militaires, des individus et des groupes toujours inscrits sur la feuille des bénéfices, une armée (à plumet) dont le caractère, si essentiellement national, se transforme peu à peu. Elle tend à devenir l'armée du prince, d'armée du pays qu'elle était exclusivement autrefois, quand tous ses éléments étaient en état d'égalité absolue devant les devoirs et devant les droits de la profession.
En fidèle serviteur du prince, de l'Etat et du pays confondus ensemble dans ma pensée, je me suis élevé autant que je l'ai pu contre ces dangereuses erreurs. Dans cette loyale attitude, on a vu l'esprit d'opposition politique. Et (comme font toujours les gouvernements exclusivement préoccupés d'eux-mêmes) on a cherché dans quelle catégorie d'ennemis de l'Empire il convenait de me classer. La cour a trouvé Yorléanisme. Je veux montrer ici à quel point sont vaines, puériles et fausses ces défiances contre lesquelles viennent se heurter une foule d'hommes honorables, dévoués, sincères, qui avertissent le pouvoir dans son propre intérêt autant que dans l'intérêt public. Mon goût pour les principes, particulièrement pour ceux qui sont conservateurs du droit dans les
familles, m'interdit absolument d'être orléaniste, et je n'incline à aucun degré vers la révolution de 1830 et vers ses conséquences, que je considère comme ^la cause principale du grand déraillement qui a précipité notre pays. Mais il est vrai que j'ai de respectueuses sympathies,* sans connaître et sans avoir jamais vu aucun d'eux, pour les princes exilés des deux branches. Je trouve qu'ils ont bien vécu, qu'ils sont respectables autant que malheureux et de bonne race française indigène sans mélange^ ce que j'apprécie beaucoup. Toutes mes passions orléanistes et légitimistes se réduisent à cet innocent et théorique sentiment.
Je crois avoir établi que, par ces déplorables procédés, le Gouvernement de l'Empereur a réduit la France bien 'pensante aux ultra d'un parti, comme l'avaient fait avant lui, mais à un moindre degré, les Gouvernements de la République, de 1830 et de la Restauration, tombés par le fait de l'étroitesse de la base qu'ils s'étaient donnée.
A l'égard de la guerre qui va commencer, je déclare ici qu'elle me donne de graves inquiétudes, et je dirai pourquoi. Pour porter la dévastation au milieu des riches provinces du centre de l'Europe, où se sont condensés depuis cinquante ans, à la faveur de la paix, les efforts de l'agriculture, de l'industrie, du commerce, des sciences et des arts; pour vouer à la destruction des milliers d'hommes et vouer au deuil des milliers de familles; pour raviver partout contre la France les haines ardentes^ originaires dupremier Empire, que le temps avait apaisées; pour écarter ces luttes terribles qu'il faut soutenir à la fois contre les armées et contre l'esprit public des peuples, il fallait que la
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France eût cent fois raisondevant lé monde. Il fallait prouver que son honneur était grièvement atteint ou que l'intégralité de son territoire était en péril. Mais naguère, vis-àvis de la Prusse, on est resté muet et immobile, quand il y avait des raisons de parler et d'agir. Bien plus, à ce moment, on a cherché à montrer à la France, par des déclarations solennelles, que ce qu'avaient fait la politique et les armées prussiennes contre l'Autriche, était conforme à notre politique, à nos propres intérêts, aux prévisions de l'Empereur Napoléon I'^ Et à présent, sans cause appréciable (la candidature Hohenzollern écartée), sans examen suffisant, par un imprévu coup de tête, la France voit se réaliser la prédiction, faite il y a quelques années par un membre de la Chambre des députés : (Jules Favre) « Si vous n'y prenez garde, on vous conduira « avant longtemps à une guerre du Mexique en Europe. )>
Car, je le crains, c'est là ce que nous allons faire, et tout indique qu'une coalition morale des nations se prépare contre nous.
Mais ce qui remplit mon âme de douloureux pressentiments, c'est que l'armée n'est pas aussi prête qu'on le dit, à courir les hasards d'une telle entreprise. Sans doute, elle \^aut beaucoup, et de grands efforts ont été faits depuis quelques années pour qu'elle valût plus encore. Elle est notamment, ce qui est de haute importance, pourvue d'un bon armement et convenablement approvisionnée. Mais reconnaissant que l'institution avait vieilli, on l'a troublée par de continuelles transformations de détail sans programme défini, sans plan d'ensemble. On a ébranlé le vieil édifice, on n'a pas construit lo nouveau. 11 y a beaucoup d'incertitude dans les es-
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prits^ que l'enthousiasme du moment tempère, mais qui reparaîtra si les épreuves viennent ; et, comme dans les guerres précédentes, on part à l'impromptu, dans le pêlemêle traditionnel que j'ai dépeint ailleurs [V Armée française en 1867). Je sais que notre désordre français se heurtant à l'ordre allemand qui est compassé, nos chances de premier succès sont considérables, et c'est beaucoup. Mais les Allemands, soutenus par le sentiment public, seront tenaces, et je n'ai qu'une confiance relative dans le renouvellement longtemps continué de nos efforts.
J'en étais là de cet exposé, quand j'ai appris avec un douloureux étonnement que le Gouvernement ne m'appelait pas à l'armée du Ehin. Je lui avais demandé (par l'intermédiaire du Directeur du personnel), sachant que ma grande ancienneté de grade pourrait être gênante, le commandement d'une division d'infanterie, que j'avais déjà en 1859 à l'armée d'Italie, ajoutant qu'on pourrait me placer « sous les ordres de qui l'on voudrait )). C'était assez dire que j'étais cordialement prêt à l'obédience, vis-à-vis de ceux de mes cadets à qui serait confié un commandement de corps, haute position à laquelle, par toute sorte de raisons que cet écrit révèle, je ne pouvais ni ne devais prétendre. Je reçois un commandement en chef ou supérieur, je ne suis pas bien fixé à ce sujet, dans le Midi, en vue des entreprises Espagnoles qui semblent plus qu'hypothétiques. En réalité je tourne le dos à la bataille, à l'âge où d'ordinaire le^
Divisionnaires y marchent. C'est cruel pour moi, autant qu'inattendu pour ma famille et mes amis, j'oserais presque dire pour l'armée. Le titre de commandant en chef, auquel, je le répète, je ne prétendais pas, et les bienveillantes et formelles assurances que m'a données le Maréchal Ministre de la guerre au sujet de l'importance de cette mission qu'il déclare considérable, ne sauraient atténuer la force du coup que je reçois. Je me sens humilié dans ma personne et dans mes services. Je n'alurai pas assez de troupes, car le Midi en est à peu près vide, pour m'opposer aux plus minces entreprises de l'armée Espagnole, si l'Espagne se prononce contre nous. Et je n'aurai pas assez d'officiers auxiliaires et de moyens, pour former des bataillons et des escadrons. C'est à ce dernier objet, si l'Espagne reste immobile, que se réduira en réalité ma mission; et elle sera ingrate, car le pays n'est nullement ^ militaire, et on ne met pas sous les armes les populations Pyrénéennes comme les populations de la Lorraine, qu'il s'agisse de garde nationale , mobile ou de garde nationale sédentaire.
Qu'on se figure, au milieu de ces soins auxquels pourvoirait si bien un officier général du cadre de réserve, l'arrivée des bulletins de l'armée du Khin, et leur effet sur l'esprit d'un Divisionnaire devenu tout au plus « un en cas», alors qu'il est l'un des quatre plus jeunes de Tarmée tout entière, avec plus de onze ans d'exercice dans son grade! Si je meurs d'une maladie de cœur, l'origine en sera là^ car je refoule énergiquement le torrent des sentiments qui remplissent mon âme. J'ai dit au Ministre que, dans la violente crise où est le pays, ma personnalité n'incommoderait pas un seul instant le Gou-
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vernement. J'ai tenu parole et je me suis tu. Je reconnais d'ailleurs que la Providence est logique et sert les intérêts de ma conscience, en me dégageant de toute responsabilité directe dans une guerre que je condamne.
Je termine, en demandant à Dieu d'écarter de mon pays les douloureuses épreuves qui semblent le menacer. Elles différeront peu, quant à leur origine, de celles qui accablèrent le premier Empire, et dans les deux cas la France, et plus encore son Gouvernement, les auront méritées.
Si par malheur la chance tournait contre nous, si nous avions à combattre l'ennemi sur notre propre territoire, on verrait comme autrefois l'opinion s'égarer dans des accusations de refus de^oncours^ d'impéritie, de trahison, contre les Généraux. Il y aurait des Dupont, des Marmont, desGrouchy, des Bénédeck, sur qui le Gouvernement, car c^est la loi de ces situations, ne manquerait pas de faire peser la plus lourde part qu'il pourrait de ses propres fautes , et à qui le sentiment public conduit par un violent chauvinisme, ne pardonnerait pas les revers du drapeau et les malheurs du pays ! Il y a des raisons pour que je sois l'un de ces Généraux-là, si j'en juge par la défiance que me montre le pouvoir; et c'est pour défendre, le cas échéant, ma mémoire contre d'injustes et douloureuses imputations, que dans l'exposé qui précède j'ai fait en quelque sorte l'histoire morale de ma vie, et que j'ai exprimé, avant les événements, les prévisions que me suggéraient l'examen impartial de ces événements et l'expérience de ma carrière.
Je charge en conséquence ma chère femme, mes frères et mes sœurs, tous autres membres de ma famille et tous
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ceux de mes vieux amis que préoccuperait l'honneur de ma mémoire, de discuter, s'il y a lieu^ dans une sorte de conseil de famille, l'opportunité de la publication du présent testament, et de faire cette publication s'ils la jugent nécessaire ou utile.
Fait en entier de ma main, à Paris, le 21 juillet 1870, avant l'ouverture des hostilités.
Général Trochu.
Beaucoup de mes amis croient et m'assurent que l'Empereur m'est personnellement contraire : 1^ parce que dans d'autres temps, quand il arrivait au pouvoir comme Président de la République, j'ai décliné l'honneur d'être attaché à sa personne; 2° parce qu'il me considère, avec toute la cour, comme appartenant à l'Orléanisme ; 3° parce que j'ai publié naguère sur l'armée un livre qui lui a vivement déplu.
Je me crois autorisé. par les faits, à penser qu'au contraire l'Empereur a pour moi quelque bienveillance. 11 a toujours accueilli avec une bonne grâce parfaite les demandes que j'ai été dans le cas de lui adresser, pour les militaires amputés ou les veuves d'officiers tués à l'ennemi sous mes ordres. En outre, voici un souvenir qui m'est tout à fait personnel et que j'introduis ici dans un double intérêt qui sera facilement compris.
Je suis sans enfants, mais j'avais en 18()() six frères et
sœurs ayant entre eux vingt six enfants vivants, tous sans aucune fortune comme moi-même. L'un de mes frères, officier principal de l'administration de la guerre,, mourut cette même année, me léguant sa veuve et onze enfants où étaient et sont encore sept filles non mariées et quatre enfants en bas âge. Ce fut le grand revers de ma vie et le grand devoir en même temps. J'adoptai cette famille, dont les titres à l'intérêt de l'Etat s'appuyaient sur les services militaires des ascendants. Je les fis valoir, en vue d'obtenir un bureau de tabac pour la veuve, un secours de la Légion d'honneur pour les filles, un secours du ministère de la guerre po^ir toutes.
J'étais à Rennes, après la mort de mon frère, auprès de mes affligés, quand une personne inconnue se présenta de la part de l'Empereur chez ma femme (à Paris), lui remit une somme de vingt mille francs pour la veuve et les orphelins, et la pria d'en signer le reçu. Surprise et trèshésitante, madame Trochu donna cependant la signature demandée et m'informa immédiatement. Le surlendemain matin, j'arrivais à Paris, et par l'entremise de mon vieil ami, le général de Waubert^ aide de camp de l'Empereur, à qui j'avais fait connaître la situation et mes intentions, je fus introduit auprès de Sa Majesté, a Sire, lui dis-je, « l'Empereur a su les épreuves que la Providence m'a ence voyées, et il a voulu me venir en aide, dans un senti - (( ment qui me pénètre de gratitude; mais j'ai fait valoir (( auprès de l'Empereur et de son Gouvernement les titres (( de la veuve et de ses enfants aux différents genres d'as- « sistance que la loi consacre. C'est à moi qu'appartient « le devoir de faire le reste, et je viens supplier Sa Majesté « de reprendre le don considérable qu'elle leur a ofiert. J'é-
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(( prouve à cet égard d'invincibles scrupules, et si, ce qu'à ((Dieu ne plaise, l'Empereur, comme ses prédécesseurs (( au trône de France, rencontrait de grands périls, le (( dévouement que j'aurais à montrer n'aurait plus au- (( cune valeur à ses yeux ni aux miens , car il ne serait (( pas gratuit. »
Je crois citer textuellement ou à peu près, parce que j'ai gardé le souvenir de ce petit discours, d'un caractère très-délicat, et que j'avais médité en allant aux Tuileries. L'Empereur, avec beaucoup de bonté et, d'insistance, mais avec un étonnement marqué et peut-être une nuance de mécontentement, combattit ces scrupules, mais il ne put les vaincre. Je me retirai laissant sous ses yeux, sur la table à laquelle il s'appuyait, les billets de banque remis l'avant- veille à ma femme.
En sortant de l'audience impériale, et encore tout entier à mon émotion, je me rendis chez le ministre de la guerre, M. le maréchal Eandon (1), à qui j'exposai les faits sous le sceau du secret. Je les fis connaître également au colonel, aujourd'hui général Colson (2), chef du cabinet. Ce récit n'apprendra rien à personne au sujet des dispositions bien connues de l'Empereur à ces actes, de libéralité propres ; mais il prouve que, malgré la mauvaise réputation politique qu'on m'a faite auprès de lui, il m'n gardé un grand fond de bienveillance. J'ai d'ailleurs un intérêt que je ne dois pas dissimuler, à faire ce récit, dont la pensée m'est venue à l'esprit au moment où je terminais mon testament politique et militaire. C'est que jamais le reçu, que de hautes convenances et le respect me
(1) Décédé pcMidant la i;uerro.
(2) Tué à Keisclioiron.
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défendaient de réclamer de l'Empereur en échange de la somme que je lui restituais^ ne m'a été renvoyé. J'ai, il est vrai, des témoins considérables dont les affirmations ne sauraient être récusée*. Mais ils peuvent disparaître, et je me suis trouvé le droit et le devoir de déposer ici de la vérité. '
En entier de ma main, à Paris, le ^1 juillet 1870.
Général Trochu.
Le Ministre vient de me faire appeler. Je ne vais plus observer les frontières espagnoles. On n'a plus d'inquiétudes de ce côté. L'Empereur a toujours eu dans la pensée de m' attribuer un rôle en rapport avec ma position dans l'armée. On me réserve pour le commandement d'un corps d'armée qu'on se propose de faire agir contre la Prusse par le Danemark et avec son concours ultérieur. Le prince Napoléon commanderait en chef les forces de terre et de mer, l'amiral Rigault deGenouilly en chef la flotte, le général Trochu en chef la petite armée de débarquement.
Le ministre me demande si j'ai des objections à faire, je réponds : aucune. Si j'ai des vues ou des vœux à exprimer, je réponds : aucun. J'ajoute que j'attends des ordres et que je me tiendrai prêt.
Mais je doute que ces ordres viennent. Je crois peu à l'opération par le Danemark . Je crois que les imaginations grisées vont se refroidir ; qu'on ne tardera pas à envisager cette guerre comme elle est, vis-à-vis de l'Europe, par la précipitation et le coup de tête qui l'ont inaugurée ; vis-à-vis de l'ennemi, par les efforts qu'il faudra
faire, dans lin grand désordre et avec des dépenses effrayantes, pour réaliser une préparation qu'on disait complète et qui ne l'est pas. On va se troubler de cette découverte. On va constater que la Marseillaise, les agitations guerrières de la rue, les cris « à Berlin », et même un enthousiasme généralisé et sincère ne modifient guère le fond de la situation qui est difficile politiquement et militairement.
Je veux espérer qu'après une première bataille gagnée, îette situation s'éclaircira en donnant ouverture à quelque honorable solution qui permettra au Gouvernement de sortir et de nous tirer de l'impasse où on s'est engagé. Sinon (à moins que l'Autriche ne prenne résolument les armes avec nous, ce qui étendra le conflit à toute l'Europe, mais élargira notre impasse et donnera à notre action une latitude qu'elle n'a pas à présent) l'Empire peut périr dans cette crise et notre chère France en sera profondément meurtrie. Dieu la sauve !
En entier de ma main, à Paris, le 23 juillet 1870.
Général Trochu.
Suite à mon testament déposé le 23 juillet 1870 chez Me Ducloux.
notaire.
Paris, le 30 juillet 1870.
Dans l'état de cœur et d'esprit où j'ai écrit la première partie de mon testament, je continue le pénible récit des faits dont je suis le témoin.
Depuis bien longtemps, je pourrais dire depuis Tévenement de Sadowa, le sentiment public, inspiré par le bon
sens public, exprime tout haut ses vues et ses espérances sur les résultats d'une entreprise militaire et maritime dans la Baltique, le cas échéant d'une guerre avec la Prusse. C'est en effet le seul moyen : 1° d'utiliser dans cette guerre la flotte française qui, livrée à elle-même et à ses efforts spéciaux, ne peut rien tenter de sérieux, à son propre jugement, soit dans la mer du Nord, soit dans la Baltique ; 2*^ de faire dans cette guerre une part à la morale et à la justice, en dehors de l'intérêt français et avec le concours assuré de l'esprit public^ en restituant à l'honnête et vaillant petit peuple danois une province danoise, le Schleswig, que les armées de deux grandes nations militaires lui ont iniquement et violemment arrachée, à la honte de la France et de l'Angleterre.
L'opération était essentiellement de celles dont il faut, longtemps à V avance^ arrêter la théorie sur le papier et fixer les moyens d'exécution {Armée française en 1867, chap. de la Préparation). Cette préparation reposait sur la discussion et la solution de quatre questions principales :
1° Entente préalable avec le Danemark pour s'assurer de sa coopération et pour reconnaître l'étendue et la valeur de l'effort militaire et maritime qu'il peut faire ;
2° Fixer d'après ces données la constitution du corps d'armée à'embarquer;
3" Calculer le temps nécessaire pour réunir tous les éléments de ce corps, les grouper et les mettre à bord dans un ordre déterminé;
4" Calculer le temps qui restera pour faire le trajet,
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débarquer, s^organiser, rallier l'armée danoise, d'après cette donnée qui domine toute l'entreprise, qu'à la fin d'octobre, au commencement de novembre ''selon le degré d'avancement ou de retard des froids) , les vaisseaux devront se préparer k quitter les Belt.
C'est le samedi 23 juillet que le Maréchal Ministre de la guerre m'annonçait que je serais chargé du commandement du corps d'embarquement. Le lendemain, au palais des Tuileries, devaient être discutés devant l'Empereur, les Ministres intéressés présents, les voies et moyens préparés pour l'opération.
Cette conférence a eu lieu. Elle a duré trois heures. Elle a été exclusivement remplie par une longue et trèsconfuse discussion dont l'objet était le commandement général des forces de terre et de mer dans la Baltique. La difficile question des personnes s'agitait, comme toujours, sous la question fondamentale des principes. Aucune solution n'a pu être obtenue et elle a été renvoyée au Conseil des Ministres du lendemain. Quant aux voies et moyens de l'opération, ils n'ont pas été exposés. Aucune question ne m'a été faite. On n'a rien dit des quatre points fondamentaux que j'ai énumérés plus haut.
Le Maréchal Ministre de la guerre qui, je le crois, s'intéressait à l'entreprise et voulait la constituer, partait le soir même pour l'armée du Rhin, où l'attendaient forcément les plus graves préoccupations et les soins les plus absorbants. Sa Majesté devait le suivre dans deux ou trois jours. Tout restait donc, quant à Topération de la r)altique, dans le vague le plus in(|uiétant, otju
n^avais pas trop préjugé, en pensant, comme je Fai exprimé dans la première partie de ce testament^ qu'il n'y avait là rien de bien sérieux.
Je sortis très-affligé, presque désespéré du cabinet de TEmpereur, rencontrant dans le vestibule le duc de Cadore, qui m'annonça son très-prochain départ pour Copenhague^ où il allait tâcher de réaliser l'entente avec le Danemark!
Ainsi la première des quatre questions, celle dont la solution devait fixer le Gouvernement sur la possibilité ou l'impossibilité de l'opération dans la Baltique, n'avait pas été traitée, encore moins résolue ! Neuf jours après la déclaration de guerre, le diplomate qui devait être chargé de cette négociation était encore à Paris ! Et l'armée du Rhin se disposait à passer la frontière ! On finissait par où il aurait fallu commencer. .
Bien des jours se sont écoulés depuis, des jours dont chacun valait des mois. Je les ai employés, quoique sans lettre de commandement, par conséquent sans qualité ni mandat, à aller d'un ministère à l'autre, à montrer l'urgence des solutions, les sollicitant, n'en obtenant pas et n'en pouvant obtenir, puisque l'Empereur ayant à son tour rejoint l'armée, aucun ordre définitif n'a été donné et ne sera probablement donné. Parlantàmon ami, M. Pli- ' chon, Ministre des travaux publics, en présence de M. l'Amiral Ministre de la marine, et leur exposant que l'entreprise de la Baltique ne pourrait bientôt plus se réaliser, j'ai demandé la semaine dernière à être entendu par le Conseil des Ministres. Mais il ne paraît pas que cela se puisse faire et puisse être utile.
Ces efforts officieux m'ont conduit à constater que les
deuxième, troisième et quatrième questions n'ont pas été plus discutées et plus résolues que la première ; que notamment, la constitution du corps d'embarquement est absolument dans les nuages. Le maréchal Le Bœuf sentait à quel point il importait que ces troupes, appelées à embarquer, à naviguer, à débarquer, à subir éventuellement des épreuves spéciales, à faire de grands efforts dans l'imprévu et même dans l'inconnu, fussent cohérentes et solides. Il voulait, je crois, qu'à la division d'infanterie de marine qui en doit être le fond, vinssent se joindre deux divisions organisées de l'armée de terre. L'Empereur s'y refusant, le Maréchal a proposé de compléter l'infanterie de marine par une seule division organisée, la troisième se composant de régiments de marche (régiments du moment, qui seront formés dans les dépôts avec les soldats provenant de la réserve). L'Empereur, qui paraît vouloir garder pour ses propres opérations, la totalité des troupes organisées disponibles à l'intérieur et en Algérie, n'y a pas consenti. Sa Majesté entend que le corps d'armée de la Baltique, qui devrait en réalité avoir été formé (d'ancienne date) des troupes les plus éprouvées de l'armée d'Afrique, secompose exclusivement : d'une division d'infanterie de marine (troupe qui sait embarquer et débarquer, précieuse à ce titre, mais à laquelle les conditions particulières " de son service ne donnent aucune liabitude de solidarité et aucune cohésion), et de deux divisions composées de régiments de marche en cours de formation ! Je suis prêt à accepter cette coniposition, mais les hommes du métier en comprendront toute l'insuffisance. Ce sera <i un ramassisde troupes » bien plus qu'un corps d'armée.
L'opération se transforme et n'est plus qu'une expédition dont le but principal, et peut-être unique, sera de retenir quelques troupes prussiennes dans le Nord. Il me paraît douteux que pour un tel résultat, qui intéresse exclusivement les ope'îrations de l'armée française, le Danemark veuille se compromettre (avant de savoir comment tourneront les événements) vis-à-vis d'un puissant voisin solidement fortifié sur le territoire danois qu'il étreint du réseau de ses chemins de fer.
Au surplus, à l'heure où j'écris ces lignes, en l'état d'inanité de la préparation, le problème semble virtuellement résolu par l'insuffisance du temps restant disponible. Quoi qu'on décide et fasse désormais, et que l'organisation du corps de la Baltique soit aussi sommaire, incomplète et hâtée qu'on voudra, on n'aura pas réuni et embarqué avant un mois son monde, ses trois mille chevaux (artillerie, génie, cavalerie d'éclaireurs, transports, etc., réduits à des minima fort au-dessous des prescriptions réglementaires) et son matériel de toute nature. Joignez-y le trajet, l'organisation en Danemark (où plus de mille chevaux de trait sont à acheter), l'entente pour les opérations concertées, etc._, et on verra qu'à ce moment le départ forcé de la flotte à cause des glaces sera très -prochain, que le corps d'armée devra penser à préparer son hivernage pendant lequel, dans des circonstances données, la situation du Gouvernement danois serait tout aussi chanceuse que celle que lui avaient faite les événements de l'hiver de 1864.
Des officiers généraux et supérieurs delà marine avec qui j'ai eu hier une conférence, ont été unanimes à exprimer ou approuver ces vues. Ils connaissaient la Bal-
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tique, et l'un d'eux connaissait le Danemark. Tous considèrent l'entreprise comme en retard de six semaines au moins^ et comme ne pouvant aboutir désormais, en l'absence de toute préparation. Ils ajoutent, ce que j'ignorais, que dès les premiers jours de septembre le Gouvernement sera en présence d'une difficulté spéciale, celle de livrer aux tempêtes de la mer du Nord, qui précèdent toujours l'équinoxe dans ces parages, une immense flotte de transport chargée de troupes, de che- •vaux et de matériel.
Un officier général de la marine, dont la position est considérable et avec qui j'ai d'anciens rapports d'estime et d'amitié, originaires de la guerre de Crimée, l'amiral d'Hornoj, m'a exprimé dans une conversation particulière une opinion qui m'a percé le cœur, bien que je n'en aie rien témoigné : « Yotre commandement à Toulouse, (( m'a-t-il dit, était en fait plus sérieux que votre com- (( mandement de la Baltique qui, à l'heure qu'il est et (( dans l'état des choses, devient une chimère. »
Comment expliquer cette indifférence profonde de l'Empereur pour une si brillante et féconde entreprise dont la théorie subsiste encore, dont on parle dans le monde officiel^ autour de laquelle on s'agite, mais pour laquelle on n'a rien fait^ pour laquelle il ne reste rien, ni troupes, ni officiers généraux, ni états-majors? Je me trompe, il lui reste un commandant en chef des troupes, sans lettre de commandement^ sans mandat, sans auxiliaires, et qui semble exclusivement destiné ;i donner à ces mirages l'apparence de la réalité, rôle douloureusement imprévu que je ne supposais pas devoir être le couronnement de ma carrière.
Plusieurs expliquent cette étrange situation par des exigences politiques anglaises, d'autres par l'inconsistance et le décousu qui est^ pour les affaires publiques, l'inévitable conséquence du Gouvernement personnel. Je m'abstiens de juger.
2 août 1870.
M. l'Amiral Ministre de la marine m'avait prié de lui faire connaître, en vue de l'embarquement ultérieur des troupes, des chiffres relatifs à F effectif des chevaux de toutes armes. Je lui adresse aujourd'hui ces renseignements, dans une lettre qui montre que le temps a marché sans avoir, en quoi que ce soit, modifié la situation. Voici la conclusion de cette lettre : « Yous me permettrez, monsieur l'Amiral, vous qui m'avez toujours témoigné une estime et une amitié dont l'origine remonte aux tranchées de Sébastopol, de vous dire confidentiellement et sans la moindre amertume, que je ne saurais prendre au sérieux le rôle anonyme que j'ai depuis quinze jours dans le projet d'opération dans la Baltique. Ce projet lui-même, actuellement, ne saurait non plus être pris au sérieux, et je m'assure que Votre Excellence, dont le sentiment militaire est si vif, trouvera qu'en consentant, encore pendant quelque temps, à lui servir d'enseigne, je montre du calme et de la philosophie. Je ne veux à aucun prix être un embarras. »
4 août 1870.
Cette lettre n'a pas eu de réponse et je crois qu'elle n'en comportait pas. Qu'aurait pu opposer M. l'amiral
de Genouilly à sa conclusion^ qui repose sur des faits dont il sait mieux que personne l'entière exactitude et qui m'a été inspirée par des sentiments que certainement il partage et il honore?
Et entre tous ces faits, je constate ici celui qui est le moins croyable, le plus extraordinaire, que je puis sans exagération qualifier d'inouï. C'est qu'informé le 23 juillet, à sept heures du matin, officiellement, par le maréchal Le Bœuf, que j'étais nommé commandant en chef du corps d'armée de la Baltique, je n'ai reçu, à la date d'aujourd'hui, 4 août, du Gouvernement, aucune communication écrite ou verbale, officielle ou officieuse ; que le Ministre ne m'a pas fait appeler une seule fois; que c'est moi-même qui ai, à plusieurs reprises, pénétré dans son cabinet, dans celui des directeurs et dans les divers bureaux, pour recueillir les preuves de l'inanité de l'entreprise. L'un de ces chefs de bureau, celui des subsistances, à qui j'ai été demander si on avait pensé aux approvisionnements nécessaires, nolamment en foin pressé, pour la traversée de 3,000 ou 4,000 chevaux, est tombé des nues, me disant qu'on se mettrait en mesure d'y pourvoir, mais qu'il n'avait jamais ouï parler de l'opération de la Baltique. Ceci avait lieu le lundi 1" août.
La plupart des fonctionnaires et employés du ministère de la guerre savent très-bien où en est, quant à sa préparation et à son organisation, l'opération de la Baltique. On commence à en parler librement, et il semble certain que dans un avenir très prochain la vérité doive se faire joui- dans le. public qui ne l'acceptera pas facilement. Le Gouvernement se trouvera dans la dure alternative de déclarer qu'il ne sera pas donné suite à Fentreprise, ou
(le la réaliser dans des conditions qui en feront une véritable aventure, compromettante pour le Danemark, pour la France et pour l'honneur de ses armes.
Ah! je fais bon marché des déceptions, des humiliations qui atteignent le déclin de ma carrière. Elle fut peut-être trop facile et trop heureuse dans ses commencements, je dois me soumettre chrétiennement à ces pénibles retours de fortune. Si ma vie publique a été sans éclat, je me sens le droit de dire qu'elle a été fermement honnête et sincèrement dévouée. Cela suffit. Mais comment faire, pour ne pas me répéter souvent à moimême que le désordre dans les idées et dans les actes, que montre la préparation de la petite guerre latérale, lointaine et subordonnée, se rencontre peut être aussi, à un certain degré, dans la préparation de la grande guerre directe et principale, dont le drame va se dérouler en avant de notre frontière î
A cette pensée, je reste saisi et l'angoisse me gagne. Mais j'ai l'espoir que nos soldats, nos excellents soldats, dans cette guerre comme dans les autres, répareront tout ce qui est réparable, et je déplore la physionomie que leur donne, au début de la guerre, devant l'Europe militaire attentive, un chauvinisme aussi maladroit que malséant. La France entière a vécu cinq jours du bruit qu'on a fait autour d'un accident d'avant-poste, dont le résultat a été la mort d'un officier bavarois, la capture de deux autres officiers et de quelques cavaliers surpris dans une auberge. Elle vit h présent du bruit officiel et officieux qu'on a fait autour delà « victoire » de Saarbriick ! Veut -on donc que ces exploits rendent nos vaillantes troupes la fable des autres armées? Quelles couronnes
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leur réserve-t-on, à ce compte, pour le jour où, au prix des efforts et des sacrifices qu'on peut prévoir, elles auront enlevé les forteresses du Ehin et porté la guerre sur la rive droite ! Et ces grossièretés pleines de dédain et de mauvais goût, dont nos journaux les plus lus sont remplis à l'adresse de l'armée prussienne I N'est-ce pas écœurant? n'est-ce pas indigne de nous? Prétendons-nous par de tels procédés élever l'àme de nos soldats, et abaisser les mérites de nos adversaires! L'armée française a conquis, à travers les hauts et les bas des guerres de tous les temps, une haute et légitime renommée qui peut et doit se passer des petits moyens.
Dimanche 5 août, o h. du matin.
Cette nuit, à une heure, M. Plichon, Ministre des travaux publics, est venu me réveiller pour me conduire au Ministère de l'intérieur, où s'étaient réunis les membres du Conseil et quelques officiers généraux, et de là aux Tuileries^ où venait d'arriver l'Impératrice. Les nouvelles venues de l'armée, vagues et incomplètes, ont un caractère de haute gravité. S'agit-il d'une succession d'échecs réparables par l'armée elle-même, ou d'un désastre qui sera demain, après-demain au plus tard, connu de toute la France, affolée et vide de troupes organisées?
Je vois dans tous les cas se réaliser mes douloureux pressentiments. Le cauchemar qui pèse sur moi depuis tant d'années, qui m'a inspiré le livre r Armée frmiçaise en 18G7, qui m'accable depuis la déclaration de guerre, se dresse devant moi, effectif, menaçant, frappant le pays !
Les mesures à prendre ont été discutées. L'Impératrice, dont je n'avais qu'une médiocre opinion, parce que je ne Pavais aperçue qu'à travers les brillantes frivolités dont elle aime à s'entourer, a montré du calme, du caractère, du cœur, des sentiments bien plus français qu'impérialistes. Je veux lui rendre ici cette justice; elle est réellement courageuse et envisage le malheur avec une ferme dignité (i).
A présent, je vais à mon devoir, et Dieu sait où il me conduira, peut-être à mourir pour le pays, en servant loyalement jusqu'au bout un Gouvernement qui a précipité la ruine morale et politique de la France, et que je ne puis estimer. J'ai d'ancienne date prévu et annoncé à ma chère femme que telle pourrait être ma fin . Je suis prêt.
Général Trochu.
Mardi 9 août 1870.
Aujourd'hui, M. Ollivier m'a proposé d'entrer dans le Cabinet avec le portefeuille de la guerre. Je lui ai répondu : « Dans l'état des faits et de l'esprit public, mon (( entrée au ministère ne pourrait contribuer à prolonger {( son existence qui semble inévitablement terminée. En a outre, le remplacement du général Dejean, homme de (( mérite et de dévouement, qui tient dans sa main les « fils à présent très-enchevêtrés des affaires de la guerre.
(1) Voilà les sentiments par lesquels, bien avant les événements, je me préparais à la trahison dont, depuis, l'Impératrice et ses fidèles m'ont jeté l'outrage à la face 1
« serait une erreur à ajouter à Terreur grave qu'on a « commise en envoyant au Rhin le maréchal Le Bœuf, (( qui avait été l'organisateur et le préparateur de cette .(( guerre. Tl était seul en mesure d'assurer à l'armée ses (( renouvellements avec rapidité et avec ordre. Son dé- (( part a laissé le ministère dans un désarroi que le départ « du général Dejean mettra au comble. »
M. Ollivier m'a demandé si je consentirais à remplacer le maréchal Baraguey d'Hilliers dans le commandement en chef de Paris. J'ai répondu qu'un maréchal de France, homme de grande autorité, ne se remplaçait pas ainsi. M. Ollivier m'a répondu à son tour qu'iLcroyait que le maréchal ne tenait pas à garder son commandement, et il n'a pas insisté.
10 août 1870.
J'ai été voir M. le Maréchal ce matin. En m'apercevant , il m'a déclaré que, très-souffrant par suite des efforts que la situation exigeait, il était hors d'état de la conserver. 11 m'a instamment proposé sa succession , ajoutant que, si je l'acceptais, il arrangerait les choses dans ce sens le jour même. Je l'ai engagé à ne rien précipiter, lui faisant cordialement toutes les objections tirées de sa grande position militaire, que mon esprit me suggérait. 11 ne les a pas admises, et je me suis trouvé pleinement autorisé à accepter sa proposition. 11 s'en est réjoui et m'a dit qu'il allait agir sans retard. Rentré chez moi, j'ai rédigé et fait copier par mes aides de camp u!i projet de prochxmation .
y.ais dans l'intervalle, un nouveau ministère s'était
formé^ et ce matin (11 août), quand j'ai revu le Maréchal, je l'ai trouvé dans un embarras d'attitude et de langage qui contrastait avec ses habitudes ordinaires de franchise et de netteté. Il y avait^ m'a-t-il dit, des difficultés; il pouvait proposer, mais non pas nommer son successeur; on avait des hésitations à mon sujet, etc. J'ai compris que le nouveau ministère ne voulait pas de moi.
« Seriez-vous homme, a-t-il ajouté, à être mon coadjuteur seulement? )) J'ai répondu que j'y étais prêt, n'ayant à cet égard aucune prétention personnelle quelconque, mais que je serais inévitablement un coacliuteur fort incommode, parce que j'avais sur les moyens de conduire la situation, devant la population de Paris livrée aux plus légitimes angoisses^ des vues qui différaient des siennes.
Cette après-midi (11 août), le Ministre de la guerre m'a fait appeler ( à la salle des pas perdus de la Chambre des députés) ; il m'a annoncé que j'allais être appelé au commandement d'un corps d'armée de réserve à former sous Paris. Les éléments de cette formation n'existent, quant à présent, que théoriquement. Ils ne peuvent dans aucun cas être réunis et organisés avant l'explosion très-prochaine des événements et de leurs conséquences principales. Aux fictions des corps d'armée des Pyrénées, puis de la Baltique, il ne me restait plus, pour être achevé, que de voir le Gouvernement joindre cette fiction d'un corps d'armée sous Paris ! Je ne suis évidemment pas destiné à être utile au pays dans cette effroyable crise. Etant donnée la situation où on m'a mis, c'est dans le commandement de l'état de siège et dans la défense de Paris, que j'aurais pu le plus efficacement servir les intérêts géné-
raux de la guerre. Quand (si fatalement) le succès en semblait certain, on m'a écarté comme gênant, en raison de ma grande ancienneté de grade. A présent que le malheur est venu, on me regarde comme dangereux pour la dynastie, et on ne veut pas que je défende la capitale ! Ainsi le système qui a perdu cette dynastie aura son cours jusqu'au bout. Entouré des ruines qu'il a faites, prêt à s'y ensevelir, le Gouvernement s'affirme et lutte comme aux beaux jours du Gouvernement personnel ! C'est profondément affligeant. Ali! il n'est plus question de dynastie, ne voyez-vous pas que le pays meurt !
12 août.
11 ne s'agit plus d'un corps d'armée sous Paris. Il s'agit d'un corps qui va se former à Châlons, avec F infanterie de marine et les bataillons de la garde nationale mobile, que je ne crois pas encore entièrement armés, que je ne crois pas, dans tous les cas, en état de se servir de leurs armes ! Mes officiers généraux appartiendront en majorité au cadre de réserve. Est-ce bien là un corps d'armée à oi)poser à l'ennemi avec de raisonnables chances de succès? Je ferai pour le mieux, mais tout cela est insensé.
Je finis cette troisième partie de mon testament militaire, qui expose fidèlement, et sans aucune passion, Tattristant tableau de la situation présente, telle que je la puis juger par les faits auxquels je me trouve personnellement mêlé.
Mes vues sur la position de l'armce établie de Metz à Nancy, si elle est débordée par des masses considérables.
sont exprimées dans la copie ci-jointe d'une lettre que j'ai écrite à mon ami le général de Waubert, aide de camp de l'Empereur. Ces vues forment, avec la défense de Paris, un projet d'ensemble qui semble rationnel et dont l'application, si les circonstances la favorisaient, pourrait être heureuse.
, Je renouvelle à ma famille les recommandations par lesquelles j'ai terminé la première partie de mon testament.
Écrit en entier de ma main, à Paris, le 12 août 1870.
Signé: Général Trochu.
12 août, minuit.
Le comte Darii sort de chez moi, il m'annonce que Xancy et Frouard sont certainement occupés par l'ennemi. Alors, non-seulement il va déborder la droite de l'armée, l'isolant en quelque sorte du reste du pays, mais il va tenir le chemin de fer qui la liait avec Paris, et elle n'aura plus guère avec la capitale et avec le Gouvernement que des rapports indirects ! Comment cette position de la droite n'a-t-elle pas été défendue? Comment s'elFectuera, après le choc, quels qu'en soient les effets, la retraite échelonnée et ordonnée de cette énorme agglomération de troupes sur Paris ? Cette retraite ne semble pas avoir été prévue, pas plus qu'aucune des retraites partielles déjà effectuées devant des revers auxquels personne ne pensait. Hélas! la France, entraînée par son Gouvernement, a été à cette effroyable guerre
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comme à une fête, et tout semble indiquer qu'il y a là dès à présent le principe d'un grand désastre !
Dans ce cas, la concentration qu'on fait à Châlons, dont les éléments en artillerie, en officiers généraux et autres (plusieurs viennent d'Algérie, et les ordres pour tous ne sont partis qu'aujourd'hui) ne pourront être réunis et constitués avant plusieurs jours, devient un péril^ au lieu d'être un espoir. C'est à Paris, j'y persiste, averti et préparé moralement et matériellement, qu'il fallait organiser la dernière et la grande résistance, notre dernière armée étant défaite.
Je m'arrête ici, dominé par mon émotion et par ma douleur. Je sens qu'inutile Cassandre, pendant longues années, devant ce coupable Gouvernement qui est perdu, il ne me reste plus qu'à mourir dans quelque coin tiié par l'ennemi, par rémeute, parle chagrin, selon que la Providence en aura décidé.
Signé: Général Trochu.
Paris, 15 août, à midi.
Les événements se succèdent avec une rapidité inouïe, comme il arrive toujours dans les désastres qu'a lentement et sûrement préparés l'oubli de tous les principes ; tout indique que l'armée établie en avant de Metz, qui n'a pas voulu faire à propos une retraite méditée et combinée par trois routes, a été réduite à une retraite forcée par une seule route, celle de Verdun. Son combat d'hier au soir, dont la nouvelle a consolé Paris, le prouve, et bien qu'il paraisse avoir été heureux par le
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fait de l'énergie des généraux et des troupes, il révèle une situation des plus difficiles. Cette armée, la dernière de la France (la dernière qui soit organisée), est débordée par ses ailes et peut être tournée. Son avenir est des plus incertains, et aucun effort partant de Paris ou du reste du pays ne peut le modifier. Toutefois, si elle le veut, elle arrivera sous Paris.
Quant à l'agglomération des troupes de Châlons, les unes capables, les autres incapables de tenir devant l'ennemi (6,000 isolés rejoignant leur corps, 15,000 à 18,000 gardes mobiles à qui on délivre aujourd'hui pour la première fois le fusil chassepot (1), troupes désorganisées par les précédents combats, etc.), elle est en l'air, comme on dit techniquement, à un degré qui ne peut être dépassé. Il faut tout l'imprévu du désastre, pour qu'on puisse comprendre la pensée qu'on a eue d'accumuler dans cette pleine rase, qui n'offre aucune position défendable, aucun refuge (les hauteurs de Vertus sont à 30 ou 40 kilomètres) et qui est en prise à la nombreuse cavalerie non encore employée de l'ennemi, des troupes de toute origine, des masses de matériel, etc.
J'ai consacré trois jours à activer par tous les moyens que j'ai pu, le Ministre m 'ayant laissé toute latitude à ce sujet, la formation du 12^ corps. Mais là, comme pour le reste, tout est mirage. On a improvisé ce corps sur le papier avec des reliquats de toute sorte, l'infanterie de marine exceptée. Mon artillerie, quoique la direction de cette arme, à bout de forces et de moyens, y mette un
(J) Je me trompais. 6000 de ces gardes mobiles étaient sans armes. Le reste avait des armes transformées. Aucun fusil chassepot n'avait été distribué.
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zèle infini, ne pourra être prête avant six jours. Les officiers généraux du cadre de réserve n'ont pas encore paru. Les officiers d'état-major pas davantage, et je ne sais pas quand les moyens administratifs pourront être réunis. Je suis absolument impuissant, et tout le monde est impuissant, malgré les plus sincères efî"orts, à lutter contre une telle situation dont les difficultés et les périls ne dépendent pas des personnes, mais du système qui a prévalu depuis vingt ans, difficultés et périls aujourd'hui d'autant plus pressants que le système tourne à sa ruine, après avoir ruiné le pays.
En cet état, j'abandonne la partie, laissant les bureaux et le hasard constij^uer le 12*^ corps comme ils pourront (il va sans dire qu'il n'y a nulle part trace des 8% 9% 10' et 11** corps qui sont une invention que je n'ai pas d'ailleurs le courage de critiquer). Je me rends àChâlons, où il est vraisemblable que va se passer un singulier drame. C'estlà qu'est l'infanterie de marine, qui est le plus clair jusqu'à présent du 12*" corps. Je la rejoins. J'ai dit lu situation de la garde nationale mobile parisienne qui est là. Elle n'a pas encore porté le sac ; elle n'a jamais marché; elle ne sait pas l'usage de son arme, si elle a son arme, ce dont je n'ai pu m'assurer. Est-il moral, digne, humain, utile, défaire de cette intelligente et généralement dévouée jeunesse parisienne une sorte de chair à canon, de la vouer à une destruction que son inhabileté rend certaine ? L'ennemi, dont le camp de Châlons, àcause des approvisionnements qu'il renferme, est l'un des objectifs, va réunir sur ce tapis de billard toutes les masses de sa cavalerie, indépendamment d'une grande part des autres moyens dont il dispose. Je vais tâcher d'obtenir
que la garde mobile soit rendue k Paris. Elle contribuera très-utilement à sa défense derrière le rempart (1). , Donc, je Tai dit, à Châlons va se passer un singulier drame. L'effort très -confus que nous allons faire là n'aura pas d'autres effets que de priver Paris de son armée ou d'une grande part de son armée de secours et de défense, c'est-à-dire, que le deuxième acte si important de cette douloureuse lutte, n'aura pas son cours ou n'aura qu'un faible cours.
On voit que d'un bout à l'autre des événements qui accablent cet infortuné pays, tout lui aura manqué, la préparation^ la prévision, l'unité de direction, le concert et le reste. Le voilà entre les mains de la Providence, et j'ai voulu consacrer le souvenir de cette dernière journée de mon séjour à Paris, journée que j'ai passée dans la méditation de ces cruels événements et de leur logique impitoyable.
Signé : Général Tkochu.
Paris, le 28 novembre 1870.
De bien grands et douloureux événements sont venus interrompre mon testament. Le. temps et la liberté d'esprit me manquent pour en faire le récit. Ils ont eu pour résultat la révolution du 4 septembre et la ruine du Gouvernement impérial qui a lui-même perdu le pays. J'attache du prix à dire que je l'ai loyalement servi jusqu'à
(1) On voit que, bien avant d'avoir Paris pour destination et d'en être nommé Gouverneur, mes vues sur l'unique moyen qui s'offrait do sauver ei d'utiliser cette troupe étaient fixées.
la dernière heure. Mais lui m'avait dans la plus grande défiance, et au moment où la révolution éclatait, le Ministre de la guerre, général de Montauban, correspondait directement avec le général Soumain, commandant la division, et donnait partout des ordres en dehors de moi. Malgré la gravité des circonstances et le déplorable état des affaires militaires, j'étais acculé à l'obligation de me retirer, quand vint l'irrésistible journée du 4 septembre, qui fit de moi le Président du Gouvernement, malgré moi. Le péril du pays était au comble, et quand M. Jules Favre et ses collaborateurs, mêle montrant, m'adjuraient d'assumer, par mon entrée dans le Gouvernement, d'effroyables responsabilités, je sentis que mon devoir étai^ là, et je m'étendis avec une ferme résignation sur la croix où je suis. Je lutte depuis plus de deux mois, par industrie, car les forces dont je dispose ne sont ni efî'ectives ni réelles, contre la désorganisation sociale, politique et militaire du pays, à présent contre la misère et la faim, par-dessus tout^ contre les forces prussiennes qui entourent Paris.
Je n'imaginais pas qu'après l'énorme effort que j'ai fait pour mettre Paris en état de défense et soutenir l'esprit public contre le parti de la paix à tout prix, au moins à toute condition, j'aurais une autre tâche à remplir >presque aussi ardue. Je me suis mis à faire une armée avec les corps à demi constitués qui existaient à Paris, avec les gardes mobiles, avec la garde nationale. J'ai cherché à relever l'état moral de ces troupes improvisées, à les pourvoir d'une artillerie de campagne qui ne fût pas trop inférieure à celle de l'ennemi, à les mettre en mesure d'agir au dehors avec un peu plus de cohésion,
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et avec un peu plus de suite. A présent que l'armée dé ki Loire, non sans péril pour elle, à mon avis, s'est établie en position en avant d'Orléans, le sentiment public, plus ardent que réfléchi, me fait une loi d'aller coopérer avec elle. La foule, les politiciens de la guerre, le Gouvernement de Tours, le Gouvernement de Paris, gourmandent mon immobilité. Il faut sortir, même partir, laisser Paris livré à lui-même, à la démagogie, un peu aussi à l'ennemi, car les troupes que je retiendrai à la garde de mes douze lieues de position extérieures ne sont pas organisées, ne sont pas encadrées, et ne forment, à vrai dire, qu'un mirage militaire.
Telle est la situation. Elle a ses angoisses, et elle est pleine de périls, par quelque côté qu'on l'envisage. On est frappé de son analogie avec celle qui faisait naguère à Mac-Mahon une loi de marcher au secours de Bazaine, toute autre considération écartée, et d'y périr sans pouvoir sauver son collègue. La même loi domine ici mes vues, et bien plus impérieusement, bien plus obligatoirement, car l'émeute est là, sous laquelle se montrent non-seulement les passions aveugles de la foule, mais les passions payées par la Prusse, cela ne fait aucun doute dans mon esprit. Beaucoup ont pensé que j'aurais dû les combattre les armes à la main« et me font un sérieux reproche de ne pas avoir livré bataille dans Paris. Mais la guerre civile, même momentanée et victorieuse par l'effort des troupes dans la capitale, en même temps qu'elle écœure les soldats, résout infailliblement le problème de l'ennemi. Tout est là, et c'est dominé par cette conviction, que j'ai fait avec le Gouvernement tant d'efforts qui ont souvent coûté à nos principes, pour écarter, ne fût-ce que pour
un temps limité, des crises qui auraient été fatales à la défense.
Ma santé et mes forces, ruinées par cette longue et terrible lutte, ne sont plus que l'ombre de ce qu'elles ont été. Le dévouement me reste et me soutiendra, jel'espère, jusqu'au terme. Demain, de concert avec mon vieil ami le général Ducrot, je conduirai mes troupes, telles qu'elles sont, aune bataille dont les chances sont bien incertaines et les conséquences difficiles à fixer. L'un et l'autre, d'ancienne date, nous avons fait librement le sacrifice de notre vie aux grands devoirs que la Providence nous a imposés. Je suis peut-être à la veille de paraître devant Dieu, et je me recueille^ interrogeant de bonne foi mes intentions et mon cœur. Je n'ai été exempt d'aucune des faiblesses, des erreurs, des fautes qui troublent la vie du commun des hommes. J'ai l'espoir que^, devant le souverain Juge, elles seront rachetées par le martyre dans lequel je termine ma vie, par ma bonne volonté, par le désintéressement sincère que j'ai mis au service de mon pays.
A ma mère, à ma chère femme, à tous les miens, je renouvelle les recommandations par lesquelles j'ai commencé ce lonsf testament. Je leur dis adieu dans l'effusion de mon cœur.
Signé : Général Trociu'.
Lettre de Mgr Dupanloup à M^ Lachaud.
On peut voir plus haut (p. 475) comment M*" Lachaud a prétendu appliquer au général Trochu le trait brûlant dont Mgr Dupanloup avait, dans un de ses écrits, stigmatisé l'odieuse trahison de Liborio Romano. — Ici encore, les ennemis du général ont vu tourner contre eux leur manœuvre. — L'illustre évoque, jugeant cet emprunt illégitime, s'est empressé de protester par la lettre suivante, l'un des témoignages les plus précieux rendus au caractère même de l'homme ainsi attaqué .
A M. Lachaud, avocat à la Cour de Paris.
Perpignan, 7 avril 1872.
Monsieur,
Je n'ai aucune part à prendre, ni de près ni de loin, dans le procès qui vient de se juger et où vous avez plaidé contre le général Trochu. Mais il m'est impossible de souffrir en silence que des paroles prononcées par moi contre un misérable soient appliquées, à un titre et à un degré quelconque, au général Trochu.
Insulté, calomnié personnellement, on peut se taire^, pour un certain temps du moins, et quand cela est utile aux grandes causes qu'on défend ; mais devenir, même involontairement, l'insulteur ou le calomniateur d'un honnête homme, c'est impossible, même pour un moment; et j'aurais horreur de mon silence si je souffrais que mes paroles sur M, Liborio Romano aient pu ajouter quelque chose aux outrages déversés sur le général Trochu.
Vous comprenez, monsieur, que je ne viens pas ici discuter vos convictions ; il me suffit de dire qu'elles ne sont pas les miennes. Je n'ai pas à redire ici pourquoi, dans mon plus important écrit pour la défense du Saint-Père, j'ai parlé de Liborio Romano commege l'ai fait^; mais il m'est
impossible de comprendre ce qu'il y a de commun entre ce personnage et le général Trochu, l'une des ûmes les plus désintéressées et les plus intrépides que j'aie jamais rencontrées. J'ai commencé à le connaître après la mort de Lamoricière, le jour où lui, général en activité sous TEmpire, venait si noblement apporter l'hommage de la France et de l'armée au cercueil de son ancien général, à l'héroïque défenseur de la souveraineté temporelle du Pape, au vaincu de Castelfidardo, au proscrit du 2 décembre.
Tl me gagna le cœur ce jour-là. Et depuis, tenant compte, comme il est juste, des circonstances les plus difficiles où un homme se soit jamais trouvé, rien ne lui a fait perdre dans mon àme la place qu'il y avait prise ; je lui suis demeuré fidèle, comme fidèle il est demeuré lui-même à la France.
A.h î sans doute, il ne l'a pas sauvée; mais si je vois ceux qui l'ont perdue, je demande où sont ceux qui Font sauvée ; et j'honorerai jusqu'à la fin ceux qui ont vaillamment combattu pour elle.
Veuillez agréer, monsieur, l'hommage de mes sentiments distingués.
-|- Félix, évèqite d'Orléans.
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